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Repeise deê débats relatifs au biU sur ia' 
Goti/verne7>ient de Québec. 



L'ordre du joUr appelle le bill sur le Gouvernement da' 
Québec. ' • 

H, Hussey préRetiIe une pétitioa de la part des oégow. • 
ciaiis intéressés au coainterue de Québec. , .. 

M. Fox prend la parole et dit: 

Monsieur, 

Tout me porte à espérer qu'en promulguant 

le plan d'une nouvelle cunstitutioa pour la 

province de Québec, la Clïambre ne perdra 

poïnt de vue ces principes de liberté, qui ont 

T. X. k 
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4ë]à fait des progrès si rapides dans une portion 
idu i^hf^9 ^^j ^9^ 1^ }9ur«vSenibïeD|4€-' 
\oii^deiieAiF uokersd^. Le hill fiiqueation ren- 
ferme une diversité d'objets de la plus haute 
importance, noa-seulement' par rapport au 
pays qu'il concerne, mais encore par rapport 
41a "Grandô-Bretagne ; quelques-unes de ces 
clauses ne paraissent pas de nature à pouvoir 
être acceptées î et sent telles que fe vie puis y 
souscrire. 

" Le bill propose d'établir deux assemblées 
dans les deux provinces, et j'approuve cette 
disposition; mais le nombre de membres dont 
ces assçiQ»hlées doivent être composées mérite 
gi;ande ëtttention. Sans doute, il est vrai qu'un 
pâiys deux ou trpis fois grand comme rAnglé- 
terre , doit avoir un nombre de représentans 
deux ou trois fois plus grand ; mais ce n'est pas 
^4îr? 4U ^^ pay« ph^ f^il doive avoir une as^ 
semblée proportionnée. Le grand objet d'une 
^isyaiMée populaikei, est que le peuj^ey soât 
compléteikient et librement représenté, et que 
le corps représr^atatif dtttouteélesvertuietles 
vices que comportent toujours ces sortes d'as- 
semblées. Mais ci on forme une assemblée pa- 
jrçilTe de quinze ou trente personnes, il me pa- 
ésâjL alors qu on ne donne une constitution libre 
^u^ep apparence, tandis qu*en réalité on ne 
4Qiuie xi^en. 



En A.ngtctërretious nvo ns un Paiement 6ep- 
tctinaU mais beaucoup de personnes doutent 
de la bonté de ce modo. L'honorable vhaiice- 
lier de l'échiquÏKr a volé lui-même peur le 
rappel de l'acte qui établit celle forme d'asseiw- 
blce. Je suis loin de vouloir eli Ce moment dis- 
cuter ce prîncijie; mais un des motifs qu'on a, 
avancés pour lesoiitenïr, aété qu'Utie électioa 
généruLc était toujours uu moraent de trou- 
bles, San» doule il est imjiossibie de nlw cette 
vérité i mais quand il s'agît d'uu paj-g si diAe^ 
rent que l'est le Gmada, et oii les électionfti 
pour nombre d'années an moins, ne peUtËot 
avoir des conséqufcnces liicheuses, jb ii 'entend 
drais pas pourquoi on s'attacherait au systèitl» 
septennal , et cociiment bn oc pi-éférerait pâè 
de» élections toits les deux ou tt^ts ans. LcA 
personnes que l'on choisira peuvent être danj 
té commerce; cl, dans ce cas. il Sfe pourrait 
^'elles ne fussent pas à portée de euivti; les tra- 
vaux pendant lin laps de temps aussi long quâ 
sept ans : leurs aflaires péuvint les appeler crt 
Afigl^erre, et elles peuvent sfc voir forcées de 
li^iger celles de leur pays. Ce même iucon- 
•vénicnt iëi'flU bcimcOup moîadt-e, ai le ten>ps' 
fixé était deux ou trois ans. 
- Ainsi, it nie parait qu'un inodfe d'assemblée 
AnrautSPplaiis, peut occusionner au pays queltê 
t^r^s^mto té grave iDconvéaiéut d'une abseitee 



^;rçpr ësetitalfis j qui tl^jà sont fixéà âim ^si 'pëtît 
|Q,09ibre. Cette .objection nteKiste pas ici , cat 
iQalgré vque quelques membres de la Chambre 
^es: Clommunes soient négocians , et des mem^ 
^€;s fort respectables assurément >» néanmoins 
-ils y sont en petit nombre. 

Je pense donc que pour le Canada tm Par^^ 
^:)enient annxiel. ou triennal serait préférable. • 
- Je ne .puis approuver .toutefois laqualifica* 
'^0131 proposée d!éiectett/rs :«n Angleterre ^Axn re- 
:y^ude 40 shellings est suffisant ; 5 liv. st. sont 
]ugée$néces&iaîres^D Canada. Je sais qu'en exa*- 
fuirent bien, la chose ^ cette ^ diflFérence n'est 
pçi|t-êti:e^pas bien importante; mais néanmoins 
2)Q,fiEmt-il pas prendre garde de montrer par là 
aiutpippde entier que la qualité pour^tre memn 
|)]re, de la Chambre en Angleteire est »trop peu 
•^le^ée? ' '[ 

Je pense que leprincipe qui règne dan« tautô 
cette forme de constitution, est totalement op* 
posé à <:e qu'on annonce vouloio ^tablir^ un 
tîoiii^ernement populaire au Canada. : 

Mais, quoiqu'il en soit ainsi p£Mr» rapport aux 
deux (issemblées , ^luoique leur nombre soit 
^vldçrpi^nent trop faible, celui du {conseil légis*' 
laiif dans les deux provinces eat: illimité. Xsitt 
"fplonté du gouverneur seule peut le cjétermi- 
^v. Au lieu d'être un conseil héréditaire ,.o4 
^ vçon9eil choisi. par des éliscteurs^ comoiQ 



tefo est daûs quelques i^olôûfésv ou cHoil^r^M' 
le Roi , it se i trouve- composé de ces- demi 
moyens réunis. Sous le rapport des pouv^hrfll 
këréditairesv oU des honneurs héréditaivesy il 
serait difficile de déterminer ce qui^en^'ser^Ddie^ 
bien ou de mal. Mais ee que je sais bieiv; c'est;: \ 
que comme' hohBeurs^ et conmïe pouvoir, !l 
est ^ûr que de les introduira dansuti paysoik* 
ils sont inconnus, c'est vouloir distinguer le^ 
€anada d)e toutes nos autres colonies , et que ce 
n'est pas un: grand avantage.. 
• Dans les pays où ils font partfe de là constw 
tution , jeneregarderaispas comme raisonnslble» 
de les détruire i mais faire nakre des principe» 
semblables dans d^s pays où Hs n'existent pasi^^ 
me parait le comble de la déraison. Il m'est* 
impossible d'y entrevoir aucun motif , à moin» 
que, comme le Canada était autrefois une co- 
lonie française, on ne Juge coiy^enable défaire- 
revivre ces titres- d'honneur , dont quelques» 
personnes déplorent la* perte , et cet esprit d©' 
chevalerie tombé si totalement dànsle mépris^ 
dans ua pays. voisin i Je le demande, ces/rubann^ 
rouge et bleu., qui ont tant perdu de leur» 
histre dans l'Europe , doivent-ils reprendreleup 
splendeur dans- le Nouveau ^Monde?v II me pa- 
vait bien absurdes de .vouloir introduire * des* 
honneurs héréditaires«n;Amérique ^ où laséulei 
ilistiiuction. ntexiste que daiis^ les nar iiiBs.4k» 



naturels, tis sont inutUes, et teadeat à faire nne 
QouveUe coDstitutioa plutàt mauvaise que 

Si le conseil est entièrement héréditaire, je 
letcauvcralvicieux aussi. Ce n'est qu'ajouter aw 
pouvoir du Roi et diu gouverneur ; car un sem- 
IbliiMe conseil seca toujouES l'instrument du 
goaverneur. comme lui-même l'est du Roi. 

Je n'entends pm bien les précautions que le 
bijl prend |>oui: le clergé protestant. J'cutend» 
par prolestant noa-seulenient tout le clergé 
d'Angleterre, mais aussi tous les proteslaus de 
toutes les sectes. 

Je d^ppFouve cnticreracnt la clause qui 
çlabitt que. toutes les fois que le Kol accordera 
«les coDccsaions de ternC', une sevptième partie 
de ces.terres sera pour la clergé protestant. J'ai 
à cet article deux, oijjcctions que je regarde 
«omme importantes toMtes deux. De toutes les 
termes cojicédécs doasc<: pays. aux catlioliqucs, 
«t il» y sont en grande majorité, la septième 
partie doibélr.e pour le clergé protestant, quoi- 
qu'il n'ait ni la direction des âmes , ni l'instruc- 
lionde cusigrégatJouâ à faire. Dans ce pays-ci. 
H n'y a. «fu'un diù^c du produit assigné , et 
c'est peuMtre plus que ce septième des terres. 
Je suis, bien loin de vouloicpriveraucun ecclé- 
siastique de se&droits ; mais ca. établissant une 
«ouMeUfi canstilutioo et de nouveaux ptlucti* 
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pes. doiMxer an clergé la septième partie âe» 
concessions me paraît une df>ctrîn€ abfiiirder 
fussent-ils tous de la métne Fcligion qii4? eel!& 
de l'État, jt! n^'eo- approuveraiâ pa» plus c«lte 
laesurc. 

Mais on dcmaDde: Pouf^udî donc auraient- 
ils moînâ que les ecGlésïasliqutfS de l'Église aU'<> 
glaise ? 

Je répondrai qu'il y a icii de» formes que leR- 
uns approuvent et que ks antres bliimetit. 
Ncanuioios il e\^îste une sorte de proportion 
juste : le clecgé du Canada est pour la plupart 
d'une autre religion que celle de t'Étatv c'est ce 
qu'on appelle ici des disstdens , et c'est à ces 
dissideus que l'on, veut donner la septfètne 
partie tics concessions. Est-ce dans la propoi*- 
tion observée en Ecosse ou dan» lesautres pays 
où ces s&rlcs d» religion sont professées? C'est 
donc une eux'ption que mous créons pour I« 
clergé protestant du Canada, et qui n'existe 
nulle part en Europe; et, sel«:« moi, celte ex- 
ception est plusi faite pour It corrompre que 
pour le maïutenij' dan»l'ordTC. D'ailleurs l'afv 
ticle me parait encore btànW>ic en ceci, qae 
tout en aJttHiant la septième partie des conces- 
sions , il œ: dit pas comoieul l'application, en 
sera tiite. 

Sous le rapport des transactioaSr judiciaire!, 
U ImII .me paraît encore iucon)]^$- Dq» pecr 



BoDoes ont un procès devant lés tribunaux âa 
Canada : sî elles ne se trouvent pas satisfaites 
de la décision de la cour, elles en appellent au 
gouverneur et au conseil ; si cette nouvelle dé- 
cision ne les satisfait pas encore , elles eu ap~ 
"pellcnt au Roi dans son conseil , et enfin à la 
Chambre des Pairs. D'après cette forme, la 
Chambre des Pairs paraîtrait une cour plus 
haute encore que le Kaî dans son conseil ; et, 

■ 'si cela est, ce que je sois loin d'adopter , poup- 
4{uoi obliger d'en appeler au Roi en son con- 
«cil avant d'aller à la Chambre des Pairs? Cette 

. marche difficile ne peut qu'entraver les affaires 
et les rendre extrêmement coûteuses. 

Telles sont les objections principales que j'ai 
-à faire contre le bill. Jusqu'ici on n'a donné 
encore aucune explication qui y ait rapport. La 
Chambre a permis à ce bill de suivre sa mar- 
che en silence, sans observations, et il a déjà 
passé par un comité, pour la forme , il est vrai, 
mais non pas encore pour le fond. 
f L'ndesobjetsdecebiil qui m'a te plus frappé, 
«st la division du Canada en deu\ provinces. 
Ou a dit que par ce moyeu nous sé|>arerions 

• les habitans français des anglais, et que nous 
pourrions distinguer facilement l'origine des 

» uns et des aulits. Est-ce donc là une mesure 
désirable? ne faudrait-il pas, loiu delà, l'évi- 
ier? est-elle convenable à une bonoe politique ? 
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'Sans doute il serait, au conlraire, bien îL'sotH' 
hniter que les hibitans français et anglais pus^ 
sent s'unir et ne furmcr, s'il était possible, qu'un 
seul et mente peuple, sans pouvoir jamais lais- 
ser voir 1.1 moindre distinction. Si on avait eu ] 
cela en vue. les lois an^.iiscs auraient inimé- ' 
diatement prévalu dans le Cm ida , non par 1^ j 
force, mais pir la conviction de leur supério-i i 
rite : je ne doute pas qu'elles n'eussent été I 
agréées. Les habitons du Canada ne sont pa»'] 
sous les lois françaises; le code de commerça 
n'y a jamais été établi; ils restent sous la coo* i 
tume vicieuse de Paris. J'aimerais que les haKl 
titans de ce pays adoptassent les lois anglaise! i 
de leur propre mouvement, et je ne pense 
pas que la division delà province soit le nioycii { 
le plus eQî<:ace de parvenir à cet heureux ré* [ 
sultat. [ 

Je pensccncore que ce bill estbiâmablesons i 
le rapport de l'établissement du jury et de 
Vhabeus corpus , dont les Canadiens sont seof { 
ses jouir par effet d'ordonnance de la provinca 
On a dit , et c'est un des avocats entendus à la 
barre, que l'ordonnance qui établit le jury, 
ou celle qui donne \itabeas corpus, sera ex- 
pirée avant que ce bill puisse titre transformé 
en loi. S'il en est ainsi, c'est un inconvénient 
■grave auquel il est essentiel de remédier. 
'-■ Je peoK ^ue la Chambre examinera avec 



mt de ses usages particuliers; là enfin oiS', au 
lieu d'inspirer le Fespi'Ct, ils femient naître 
l'envie , et où ceux qui ne sont p<is appclésà 
en jouir pourraient é4report('is à fnire une com- 
paraison défavorable entre leur propre situa- 
tion et eelle de leursvoisins , parmi lesqueU de 
Semblables distinctions seraient ignon'es. 

J'ajouterai enfin que ni.ilgré mon désir de 
Toirétablir un fonds permanent pourle clergé j 
)e n'aurais jaHi:iis pensé à va former un aussi 
considérable et inconnu même cbcz les nations 
de l'Europe, où l'i-.^pere (]•• religion pour la- 
quelle ce fonds est fait 'st la dominante. 

D'après toutes ces considérations, je me 
crois autorisé à appuyer la motion de mon ho- 
norable ami, 

M. Pitt répliqœ à M- Fox- 
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CoSTlKUATtON. 



Pendant les débals du i5 avril et jours suivan», ou a 
vu la rupture qui s'établissait entre M. Burke et 
M. Fox. 

Le 11 avril, M. Fox lui fit une dernière visite acconi' 
pagné par un de leurs amis communs. M. Burke fit 
part de la manitre dont il se proposait de traitttr 
cette question. M. Fox de son calé répondit avec une 
marque parliculif^re de uunfianoe, et voulut suvuir 

, ia vérité d'uu bruit qui circulait. Il parait que la 

ij^^oi ayaol montré quelques dispositions de bienveil-r 
lance à M. Fox, «t que le ^ministre ayant assuré 
S. M. que H. Fox avait des principes républicains, 
on pensait que' M. Burke était pour quelque chose 
-dans celte opinion du mjtiislrt;;' H. Burke le dé- 
trompa eu lui rapportant lefait tel qu'il était. M. Fox 
lui demanda de ne pas rcnouvuler la discussion sur 
le bill de Québec ; m.iîs M. Burke ne voubut pas 
perdre une occasion aussi favorable de nionirer son 
changetutnt d'opinion, éluda celte proposiliou. ils 
furent ensemble au Parlement, €t entrèrent eiisem- 
'ble dans la Chambre , oii Us trouvèrent que M, Sbé- 
jndaii iivajt l'ait la motion d'un ajouruemeiit du bllL 



M. Taylor fait observer que cette affaire a été traitée 
d'une manière inconvenante , eh y mêlant des con- 
sidérations de principes d'un autre pays; ce qui a 
donné lieu à des insinuations contre quelques mem- 
bres de ^opposition : déclarant que si les ministres^ 
ou quelques membres que ce fût pour eux , s'écar- 
talent de la question principale , il les rappellerait à 
Tordre y eu consultant la Cbambi^e sur cette ques- 
tion. 

Cette allusion tombe sur M. Burke y qui néanmoins ne 

r * 

prend pas la parole. 

, . ..... .... 

f 

J 

M. Fox se lève et dîl : 

Je profiterai de cette cîrcôiistaûcè pour ex- 
pliquer ce que faî dit sur la question du l]|iU 
de Québec. Je regrette ^e ni être assez n^al 
expliqué, sans, di^ttile pouc ti avoir pas été 
compris ; ii^is yui peii^ qu'^i% forH^Blt na 
^iivèthèmëht p6txr hiîé tiùlctnie y il tië dètàit 
jf)às être îridiff<?fént d exàûiiriér lés principes 
géx>éraux deijç^i^tjâutro gouvernement, l^cyt- 
être , je r£^Qirei;ajL ».tS(i^ trop souvent profité , 
dans le caiiï^de? Jèétie session ^ d(;s oêoastdns 
;q«i se sotïtptfe^tëeS dé fai^é allusion a la ré- 
Vbltrtîôft fratiçâiâfè , et de montrer qû*àtôtt 6u 
à. raison , je suis', en général » très-porté en sa 
àveur;. mais dans le biil \q n*ai fait qu'une 
a>inparaison , peut -être asstsz insignifiante , 
eli loôntraot que la i^évolution française étefnt 
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la tiob1es9e; fondis qu*ici , par ce qara tcvf 
faire, on en crée une au Canada. 

Sans doute )'ai beaucoup parfé du ^ouTer* 
œment de rAnaérique , parce qu'il est telle?* 
ment voisin du Canada » -qu'il a l'air d'ea laîre 
partie. 

La prudetice que quelques personnes oiA 
de cacher leurs opinions , est une qualité que 
je suis loin de posséder ; je pense , au contraire, 
que le public.a le droit de connaître la penséç 
ii'ttQ homme public relativement aux mesurer 
^puMiqueB: mats )e ne crois pas qu'on m'aîC 
jamais entendu avancer des pritici^et répubti^ 
«àiàs rëlàti venieilt à ce pa^s-ci , soit dans lé 
parlement , soit ailleurs. 
: J'ai sans doute beaucoup a regretter de mp 
voir diflerer autant de l'opinion de quelques- 
^Mde mes amis; mais jamais je ne resterai en 
arrière de ce que je pense , et surtout jamais je 
ne désavouerai ce que j'aii avancé. 

M. Pow3rs dit que ces débats prennent un tout autre 
tour que celui de la question, et que M. Fox aurait 
dû 9 comme M. Burke^ écrire sur la révolution de 
France plutôt que d'en parler. 

M. Burke dit qiie rien ne lui cause plus de peine que 
nie rencontrer dans sou ami un adversaire et un anta- 
goniste. 

Il pense aussi qu'en cherchant à établir une nouvelle 
«otelitution pour un pays, il est juste d'en référer aux 
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prÎDcîpeg des Cotivernemens qui existent , comme aux 
cunstilutiuiis i|ui les dirij^eiit, car il est d'une lionna 
politique tie savoir, avaut de les premire pour mo- 
itié , comment ils ont réussi à être élulilis. Personne 
nft peut douter , dil-îl , de ws opinions sur les Gouvor- 
neraens ; et piuHJl envisage la rdrolution française, et 
plus il regrette de voir qu'elle ait eu lieu. J'ai déjà 
parlé de ce sujet dans la dernière session , ajnute-t-il , 
et je suis prCt à répéter mes printipcs invuriables à cet 
égard. J'ui entendu le panégyrique de la France qu'a 
fait M- Fox , et j'étais prêt à me lever pour y répon- 
dre ; j'ose espérer que mon honorable ami ne m'accui 
serapas d'aucun dessein particulier contre lui ; maïs id 
noua diOïrous d'opinion., il doit comme moi se re»- 
jouveuir qu'il est un devoir qui doit encore passer 
avant les considérations de l'amitié, c'est l'amour d6 
son pays. 

11 se défend d'être influencé par les ministres , et 
idit que ce qu'ils connaissent de ses opinions politique» 
-Ils l'ont appris de lui, 

Aprts cette réflexion, M. Fox donne le déC i 
M. Burke de wuteuir duus le dOtail son opinion poli- 
tique sous la forme nouvelle qu'il vient d'y donner. 
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On demande que le bill de Québec soit relu paragraphe 
par paragraphe. 

M. Burke dit que la Chambre voulant s^occuper de 
donner une législature à un peuple distant, elle 
doit avant tout reconnaître si elle en a le droit. On 
a importé dernièrement npe formule de droits , ap^ 
pelés droits de C homme ^ qui a été mise par quel- 
ques personnes au-dessus de tout. Un des articles. de 
ce nouveau code dit : 

«Tous les hommes naissent libres, égaux en droits, et 
» doivent continuer d'être ainsi reconnus par leurs 
• semblables.» 

Si cette doctrine était admise 9 le pouvoir de la Cham-« 
bre envers le Canada serait nul. 

M. Burke examine si les droits de conquête n'établis-* 
sent pas le pouvoir de la Chambre à cet égard , in- 
dépendamment de ces principes.' Il approfondit la 
situation du Canada ; il obàervé que ce pays était 
habité par beaucoup de Français et d'Américaifas , 
venus des Etats* Unis. Il dit qu'en conséquence il 

faut examiner si les constitutions de France et 

y^^.'. ..... .... ., 

T. X. a 



'â*Àni(';riqiiP rcnfcnneiit des conditions supérieurM 
h ucllc d'Angleterre, afin de prévoir le succès que' 
peut obtenir ce bill. 
^es Américains, dit-il, se sont formé iiac conslitu-. 
tion qui leur est profire; ils ont en qoctque sorte 
reç)i une éducation républicaine , puisque leur 
ancien Gouverncmcat participait du républica- 
nisme , restreint dans ses avantages comme daos 
ses dangers par le bienTait d'une monarciiie régula- 
trice. Leur constitution ii'a été formée qu'à la suite 
d'une longue guerre, dans laquelle ils ont appris, 
par lesyslèmc militaire, la discipline et robéi.ssanca 
aos ordres des supérieurs. Ils sont arrivés à ce gou- 
vernement par la 'guerre et non par J'intrigue , par 
' les complots et les crimes. D'ailleurs il est à rcmar- 
'' quer qu'ils ne possédaient pas les matériaux de la 
' monarchie et du système aristocratique. 
iJUs ont été néanmoins trop sages pour établir que U 
nation gouvernerait la nation. Mais ils out formé 
une constitution aussi nionarciiique et aussi aristo- 
craliqueque leur situation pouvait le permettre- Ils 
ont pris pour modèle l'admirable couslilulion d'An- 
gleterre , réduite à son principe primitif; et cepen- 
dant il ne serait p^s juste de dire : Donnez cette 
' constitution au Canada ; c&r si l'imitation de celte 
constitution est st bonne, pourquoi ne dounez-vooi 
■ pas la chose elle-même? 
*' 'K. Burke examine ce qu'était le Canada ancienne- 
ment, et se demande si, ayant été français, ce 
sera la constitution de 'France qu'on lui donnera, 
constitution si diam.étralement opposée à la nAtre, 
aussi différente de la notre que la folie l'est de la 
saison , constitutioH fondée enfin sur ce qu'où ap- 
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I* fteWe les droits de rtiorame. Les auteurs et les par- 
tisans de CCS principes nous ont dit que c'ttuît un 
D monument érigé pour rin.strucliun ilu geurt; hu' 
., tiiaîn. Une inslrucliou senibULIe me paraît dan- 
gereuBC) et avant de ladunncr à aos colonies, nous 
I, devons ce me semble examiner quelles peuvent en 
' *tre les conséquences. Nous devons jeter les jeux 
*ur les colonies l'rançai.ses , où les principes de la pô- 
litiqiie parisienne out été propagés, aOn de in;;er si 
en effet c'est un bienfait. 

colonies françaises, malgré trois guerres consécu- 
tives, étaient dans l'état le plus florissant, jusqu'au 

oii les droits de l'homme ont paru. La , 
boftc de pLindorc n'a pas produit plus d'effet. Tous 
Itieurs se sont empressés d'arriver : les noirs 
■l se sont soulevés contre les blancs, les blancs contre 
>(>]les noirs, et tous avec des vues hostiles. Lu subordi- 
L.ii3tiuu a été détruite ; la souiété a été rompue, çt 
rclu-cuu a eu l'air d'être altéré du »ang de son scm- 
. blaMe. 
a mère-patrîe envoie une quantité de troupes, bien 
instruites dans li;s nouveaux principes, afin de rétà- 
"'' blir l'ordre et la tranquillité. Celle troupe , aussitôt 
après soti arrivée , se croit obligée de devenir partie 
' .agissante de la rébellion, et ae rend bieulût clle- 
.^i-lBÔme, à l'imitation de ses frères et amis de la mé- 
tropole , meurtrière de ses propres généi'auK. 
Mais afin d'éviter qu'on ne dise que les désordres des 
colonies prennent leur origine tlans leur propre lo- 
calité, examinons, continue Al. Burke , l'état ac- ' 
tucl lie la France. 

nblée niitiunale a annoncé qu'elle voulait éta-e 
blir une espèce de Gouvcrnenitint que le temps a 



renclitirir sur les fausses ïntei 



quement pOur 
prétutioiis données à ce que j'ai dit dans cfes' 
dchals précédev, et que lut-mêtnc n'a p;is en- 
tendu , puisqu'il étaîl absent alors. On est con- 
vemi de faire une juste distinction entre l'or- 
dre et In discrétion dans les débats. Quant à 
moi , je l'avoue , jn i|^^B|aniais séparer fut» 
de l'iiutrc. 

Je ne puis entrevoI^^HR^e serait In distini 
tlon, car j'ai toujours connu que l'ordre étail 
le résultat de la discrétion. Je n'ai pas l'habi- 
tude d'interrompre un orateur par te rnppeî 
à l'ordre, à moins de causes bien fortes , porce 
que les discussions que cela nécessite font per- 
dre plus de temps que de le laisser parler. 
Mais si je vois la disposition à introduire dans 
une discussion un objet qui lui est étranger, 
fit qui peut lui faire prendre un autre tour , 
alors je cherche à rarrctcr. 

On a beaucoup parlé du danf^er des théo- 
ries et de la certitude de la pratique. E^am^- 
nons donc quelle a été la conduite de celui 
qui a une telle horreur de Ta théorie ? 

\'être pas entré dans les clauses du bill ar- 
ticle par article , cl avoir négligé d'examiner 
s'il donne ce qu'il promet , la constitution an- 
glaise au Canada ; avoir ainsi négligé de rem- 
plir son devoir ; êlre entré ensuite dans une 
<fiacussion théorique de ce que devrait être le 
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in-încrpe, et de ce qu'est la conUjtution. d'utp 
autre pays, tout eu dédaignant les diiTérence^ 
.d'opiniciug ^ui peuvent cvistcr à ce sujet; sf. 
cette conduite D est pas une mauîfestiition du? 
désir de rencontrer uue différence d'opinion ». 
et de trouver quelques sujets de querelle, je 
ae sais alors ce qu'elle peut être , puisqu'eif.*. 
,aiTivant ùla discussion du bit 1 , je ne pense pus 
jigu'il y ait de différence intitL-riellc d'opinion, 
j Si les objcclions de mon honorable anû: 
eusiient port»; sur le bill de Québec , il l'aurait 

T- combattu article par article conformé ment 
aux. usages de la Chambre. Si son but avait 
été de préserver la consliiution anglaise duv . 
danger de Hipinion d'une personne ou de- 
personnes réunies , il eût sans doute demandé* 
di; fixer un jour particulier pour cet objet ou 

iji aurait pris toute autre occasion que celle où. 

Bjon ami le plus intime est outrageusement et 

g .^usseuicnt r<;présenté. C'est du moins la con» 
duile que j'aurais tenue envers lui , et sous ce- 
rapport ^'ai lieu de m'étonuer qu'il n'ait pafi- 
t,iait de même. 
L Au lieu de ceLi , ta marche que mon hono- 
rable ami a suivie a été de nature à confirmer 
l'insinuation injuste lancée contre moi ; celle- 
d'avoir voulu appliquer des principes républi- 
titution anglaise , dans une 
ile. Jamais un tel princige 



na été avakcé par moi, ni iamaïs auci 
dont on puisse tirer de semblables cons^ 
quences. 

Sans doute je Jiflïrre d'opinion avec nioli^ 
honorable ami sur la révolution française. Nos 
opinions, je ne crains pas de l'fivouor, sont 
diamétralement opposées. Mais quel rapport 
peut-il y avoir de nos opinions particulières 
comparées avec les discussions de la Chambre? 
Je ne retracerai p;is une syllabe de ce que i'ai 
dit de cette révolution , et comme je l'ai dit , 
je le répète , je la regarde comme l'événement 
le plus glorieux pour le genic humain. Mais 
■ quand j'ai parlé de la France ^rnièrement» 
je n'ai voulu parler que de la révolution fran- 
çaise , et non de sa constitution qui a besoÎQ 
d'être améliorée par l'expérience et arrangée 
par les circonstances. Le système du gouver- 
nement arbitraire a disparu , le nouveau mode 
a le bien du peuple pour objet , et c'est là ce 
qui m'intéresse. Le temps peut-être pourra 
expliquer mou opinion , si toutefois mon opi- 
nion doit encore être un sujet de discussion 
parlementaire. Je de crains nullement d'être 
recherché relativement à cette opinion ; mars 
ai quelque chose pouvait me faire honte des 
discussions parlementaires . ce serait sans doute 
de voir un jour fixe pour me questionner sur 
mes piiucipes , et par rapport à une opinion 
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^e la Chambre est ailssî loin d'adopter que 
de prendre pour modèle. 

' D6\à , en 1 782 . j'ai subi une espèce de qwes- 
tidn , quand un honorable membre { !M, Dun-' 
,3as ) , d.ins le dernier moment du miniotère? 
alors existant a dit : • En su|)pos;mt le niinis- 
••tère mauvais , où pourrait-on en trouver 11a 
îmeilleur? Voudriez-vous recevoir comme nu- 
i^nistres des hommes qui disetit qu*- la repré- 
sentation nationale est imeomplète et dont les 
principes tendent à renverser la constitution?!^ 
Dans ces momeus j'ai trouvé un hubile dft- 
'fenscur dans l'honorable membre (M. Pilt)» 
que je suis loin de trouver encore comme tel 
aujourd'hui; mais qui, en 1783 , a dit avec 
'force et énergie : 

" «La Chambre ne souffrira peut-être pas 
«qu'on lui dise qu'il est impossible de trouver 

• dans la nation entière im ministère plus ca* 

• pablc que celui dont les feintes sont reconnues 

• même par ses propres partisans. » 

• J'aurais dû chercher aujourd'hui dans le 
l)aDC où je sif!'ge un avocat , mais je vois que 
je me serais trompé. Cependant l'inquisiteur 
lui-même a eu bientôt après joii^Ain autre 
iministère , et soutenu cette même reforme de ( 
représentation qu'il avait dit être plus fatale à < 
la nation que toutes les fautes mêmes du mU 
ïuslère ! 



Si je différare d'opiniaii ;ivec mon lionorabre- 
ami sur [es faits de l'histoirt:. eL sur la coust^ 
tution d'Atlièncs et de Runic . fiiudrait-il pour 
cela que cette diiTi'Teiice fut coiistat<^c daus 
celte Chaiiitire ? Si je louais la conduite d« 
Brutus , et que je pcusasse q\te l'expulsion des 
Tarquins a été un acte patHotJque et noble , 
serait-ce donc dîn; pour cela que je médita 
rétablissement d'un gouverneuiciït consuliiire- 
daiis ce pays ? Si enfui je répétais l 'érogc de- 
Cieéron sur l.i mon de César , serait-ce donc 
dire que je suis prêt inoi-iuéaic à immoler de- 
(iia propre main quelques grands orateurs ou 
hommes d'EtatPQue ceux qui prétendent qu'ad- 
niirer c'est désirer d'imiter , veuillent bien me 
démontrer Li similitude des circonstances. 

Mon honorable ami dc\rait prouver que ce- 
pays-ci est dans la situation exacte où était la 
France quand la révoliilioj: a eu lieu . avant 
d'aller plus loin dans ses argumcns , et alors 
sans doute je conviendrai que lu révolu-; 
tion française doit être pour iious un objeCr 
d'envie. 

Mais au lieu de chcrclier des sujets de difp- 
férencccl^iuions, ou d'idéesspécuJatives, arri- 
vons à défaits , et à l'application de la prati- 
que. Examinons le bill qui nous est présenté, 
et voyous si les objections qui y sont opposées 
provîeuncal d'opiulous républicaines , et cun^ 
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ment enfin elles (JiflTèrent de I 
faoïiorableami. • 

On a dit depnis lonjj-tenips qtie les dUrusÂj 
sions les plus miiintieuses des év«;iiemens let 
plus importnns étnnt établies sans fundctnt-nil 
posîtiTs , ne faisaient que déshonorer la plumer 1 
qui les écrit , et avilir la personne qui les j 
énonce à la tribune. Si le comité dtcide qofcj 
mon honorable ami doit continuer ses raisoa-* T 
nemens sur la révolution française, alors jd' 
sortirai de la Chambre pour n'y rentrer que ' 
quand on m'apprendra qu'on s'occupe denoi«i 
veau du bill de Québec, En disant cela je suis 1 
loin de vouloir faire entendre que je ne suis 
pas disposé à écouter mon honorable ami. J'ai 1 
toujours éprouvé un sensible plaisir à l'enten- ' 
dre ; mais, je l'avoue, ce n'est pas quand aucun I 
avantage ne peutTésultcr de ses argumens. 

Quand le moment arrivera de nouveau dq 
discuter le bill , quelque faibles que soient me» J 
moyens en comp^iraison de ceux de mon b<>«" 
ïiorable ami , que je suis habitué à regarder ] 
comme mon maître , puisque, comme déjà jo J 
l'ai déclaré, c'est de lui que je liens le peu quft ] 
je sais en politique; je maintiendrai néanmoioA.'] 
les principes que j'ai avancés, même contre son , 
éloquence supérieure. J^muintiendraï, dis-je, 
que les droits de l'homme , tournés en ridicule 
par mou honorable ami , et qu'il a traités d'idée 



cJrimériqae , sont en effet la base de toute es- 
pèce de constitution HKtp , et cntr'aulres collet- 
dé la constitution britanntque.cottimeic prou- 
Vent uos statuts , et que si l'on couBultt! le pacte- 
formé entre le peuple d'Angleterre et &on Gou- 
Ternement , tel que le représeiilent ces statuts , 
on y Yt'pra une reconnyissLince positive du 
droit du peuple comme lioiome, que rien ne, 
peut contredire , ni le temps . ni les circons- 
tances. 

Si ces principes sont des principrs dange- 
reux pour la constitution, je suis forcé di: dé- 
clarer que ce sont; ceux de mon honorable' 
ami de qui je les ai appris. Pendant ta dernière 
guerre , nous nous sôn>ni(>s souvent réjouis- 
ensemble des succès de Washington , et en- 
semble uous avous pleuré la mort de Mout- 
gomery. De lui j'ai appris que la révolte d'uu. 
peuple entier ue peut naître que de qui^lques 
provocations. , Telle a été dans ce temps la 
doctrine de mon honorable atuî , qui a dit 
avec emphase , et avec une louable énergie^ 
qu'il ne serait jacnais coupable d'accusen 
une nation toute entière de sa détermina-» 
tion. Je regrette d'être forcé de convenir que 
depuis ce temps mon honorable ami a cliangq^ 
d'opinion , et qu'il £w cotidaniné une nation 
entière en lui appliquant toutes les expressions 
tcchoiqucs qucreiifcrmeut nos statuts et quLle» 
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lâéshonorent, telles que celle denatibn fausêe, 
tnéf^ante f perfide , inspirée par le Démon, 
•■et n ayant pas 4a crtiiiite de Dieu. 

Ay^iit appris de niun iiorinrahlt' ami qu'une 
nation n'est îninais portoe à la révolte saos 
jjrovocatîon, je ne puis m'tnipêclicr d'tprou- 
yvT une satisfaction particulière de voir'que 
.cette constîlutiun de France est fondée sur tes 
.droits de Ihonimc, puisque c'est la mçme 
•base que la constitution de ce pays-ci. Le nier 
'serait hiaspliémer plus ou moins la constitu- 
tion d'Angleterre , et mon lionoralilc ami ne 
peut pas me cilcr un seul livre, pas un seul 
■discours , aussi éloquent qu'il puisse être , qui 
■fae porte à changer ou à abandonner mon 
■opinion. Je dîllcre donc avec lui sur ce point 
•toto crelo. 

Mais je m'aperçois que j'ai abusé des mo- 
,* mens de la Chambre plus que je ne l'avala 
projeté, cl plus sans doute qu'il n'est conve- 
nable de le faiie. Mon excuse est dans le désir 
,■. ^uc j'ai de me faire bien comprendre. Mais si 
F ma déclaration peut être inutile à l'autre côlé 
I ' de la Chambre qui » maintenu la présente 
' discussion , je le prie de vouloir bien entendre 
que quelque différence qu'elle puisse établir 
entre mon honorable ami et moi , je n'en serai 
^as plus pour cela de leur côté ; ils doivent, 
les honorables mcmbrcii de l'autre côté, être 
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rcdo mon opiriiun pour croire que rîeil 
rachangpr, elque leurs leniatives pour 
une dîsseii&iou cuire uioa hooora] 
moi , ne rempliront pas leur hut. 



M. Burke n'ponil À M. Vox, et dit que quoique 
ait élé si o[iiiiidlrt^nii.'ikt ru|>pc-Ic' à l'ordre , il 
'jias moJDs entendu U- Fux avec la plus grahde a 
'tealioH. 

Le discours auquel il a à répondre lui parait le pld 
'bicoliéreiit qti'il ait jamais entendu dans cette Chat 
trc. Non-seulement sa conduite publique , mais enccn 
ises écrits ont été faussement rcprésenttîs , alîn d'étawlil 
blir l'inconséquence de ses opinions politiques. Telles** 
sont, dit-ilj les marques de bonté et d'Intérêt qu'U'4 
'Tcçoit de celui qu'il considérait comme son meillctjr 
'^mi, et qui , après une intimité de vingt-deux ans ,b 
trouvé convenable de diriger une attaqua contre luj. 
Jl ne peut concevoir que M. Foxaîtpu l'accuser d'avoir 
.narlé sans connaissance des laits , et il déplore ce 
manque de procédé de sa part. Néanmoins, relative- 
ment à la révolution française, malgré^ qu'on Tuccuse 
'de n'avoir pas des rensciguemcns exacts , il ne craint . 
' pas d'entrer en lice avec son Iionorabte ami. 
' Mais ce n^est pas tout, dJl-il ; oii m'accuse d'avqicvfl 

- Tait plus que de parler des principes de la révolution . 
. française ; on prétend que je n'ai mis ce sujet eu (jues- g 
^jtion qu'aOn de fixer l'allcntion sur certaines c 
. républicaines que M. Fox est accusé d'avoir n. 
' avant. Je repousse formellement cette accusation , Cl' ' 

- je déclare que je n'ai jiimais eu l'iiUention d'insinuprt, 
la luoUidre chose sur tes opiuiuuï de Al. box. 
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Tl prùtend avoir ^spliijiii^ franchement à M. Fot la 

naaière tlont il se proposait lie ti'aiU'v cette question 

t bill de Qii('-boc, et les moyens qu'il emploierai^ 

■j^aiis le «liseuurs oi} il a Hi ai rorlunient interrompu; 

à ce sujctune loii;;ue conversnlioii chez lui; 

^ ont été ensuite ensemble à lu Chambre. M. Fox n» 

Bfit pas aecorilù avec lui ; mais ih n^out eu aucune 

iicrcjle à ce sujcl. 

' Il avoue qu'il s'esl cru parfaitement <lan» l'ordre en 

parlant de la constitution française; d'abord afin de 

repousser les expregsious d'admiration qu'on avait 

profériSes , puis afln de prouver ce qu'il se propoiaît 

de prouver quand il a été interrompu ; que loin de 

pouvoir procurer aucun bien , cette révoluUou iie de-- 

Tait produire que la tyrannie , l'oppression , Pinjus- 

4iee et l'anarchie. 

^ui lui importait surtout d'établir était le dan- 
T qui pouvait en riisuUer pom* le Gouvernement. 11 
larlc des clubs et des correspondances ipii existent 
tVec' la France; il convient de la forcedu Roi, dn 
:]ui lui est laiiisé, et de l'accord unanime da 
r les tentatives des malveillans. Mais, dit-il^ 
ï'esiste 3i>u,ooo hommes kous les ai-mes en France; 

I seul instant sufEit pour leur l'aire donner appui à 
S desseins aussi dangereux : d'âilteurs uji temps d'à- 

j peut arrivi?r ou le plus grand danger peut être 
redouté d'une classe d'honiRif'B^ qu'on ce rrioment il 
Oê peut regarder que comme de récU intrig;uis. 

II rcpmche enc(>re,à H. Fox de l'avoir attaqué de- 
puis long-temps, ct,,tl^ s'être fait souteiûr dans ces 
attaqut'S par une troupe bien disciplinée, habile en 
nanœuvrsB, et uhéimnle au cummaudement du suu 



(Ici M. Grcy rappelle M. Burkc à l'ordre.) 

M. Burke continue de pnrier de xa (ItlTùreucG d'opw 
nion avec M. Fos licpuis peu , principalement pour la 
réforaie parle ineni .lire , l'acte dos diRsiitciiH ) et le bîll 
du marbge de In Tamille rtkyale; mai'i jamais , dit-il) 
notre amitié h'en a été alti^rrie. Tl regarde comme un 
malheur dans cette circonstance de se créer un en- 
nemi ; cependant l'amitié ne peut l'engager à oubliet 
Hon devoir; et, dût-il publier sa rupture, il s'écrfera 
dausraeeomplisâement de ce devoir : Fuyez le dof»- 
ger de ta révolution française ! 

M. Fox dit c|u'il n'y a pas rupture entre eux pouif 
différence d'opinion. 

M. BurtLe répond : l'La rupture existe ; j'ai su sa^ 
>criricr mon ami à mon devoir, notre amitié n'existé 
.plu.. . 

M . Foi se lève pour répliquer. II paraît agité au point 
de ne pouvoir d'aboril s'exprimer; des pleurs s'échap- 
pent de ses yeux , et il fait quelques elTorts pour pren- 
dre le dessus. 

La Chambre s'en aperçoit, et paraît ,elle-mém# 
trts-émuedes sensations qu'éprouve ce grantl orateïiç. 

Après quelques instans, ii se remet et dit: 

Monsieur, 
J'éprouve la plus grande douleur d'avoir été 
présent pour entendre ce qui vient de sortir 
de la bouche de mon honorable ami , rai" 
malgré ce qui s'est passé , je ne puis iii'empô- 
clier de lui donner ce nom. 11 est bien cruel 
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Lsans doute , de se voir matiraité par les per- 

jlionnes qui tous ont qiielqu 'obligation ; mais 

LJl l'est mille fois davantage de recevoir une 

■ jsemblable injustice de ceux à qui on a tant 

d'obligations soi-même , et que malgré tout ou 

ne peut s'cmpécKer d'aimer et d'estimer. Je ne 

puis oublier qu'enfant encore j'étais habitué 

^_à recevoir toutes lea marques de bouté et d'a- 

HxQitié de mon honorable ami ; que celte amt- 

K^ié appuyée sur la reconnaissance s'est accrue 

Hovec l'âge, et qu'elle a duré plus de aâ ans, 

Kdont vingt entre autres ont été passés dans les 

rapports les plus intimes , et dans la confor-" 

mité d'opinion la plus parfaite. 

J'ose espérer encore que mou honorable 
Euimi se ressouviendra de ce temps passé, et que 
|E|quelles qu'aient été ses expressions inconsi- 
, dérées, il reconnaîtra, comme je le lui déclara 
ici, que jamais je n'ai eu ta moindre inten- 
tion de l'offenser. 
L,, Mon honorable ami a dit vrai en avançant 
^Lguc souvent nous avons différé d'opinion sans 
^Bque jamais cette différence ait pu altérer notre '^ 
Hflfnîtié. Qu'il veuille donc bien me dire pour- 
Kjiquoi nous ne pourrions différer de la même 
manière relativement à la révolution française. 
Déjà cette différence a existé sur ce sujet , et 
qu'il a publié son ouvrage sur la révolu- 



^, lorsqu 



|ioQ française , j'ai blâmé ce livre publique- 



ment cotnrap en particulier , ainsi que les doc- 
trines q«'il renferme. 

Il m'est hicn diflîcilc de ne pas voir dans la 
conduite de mon honorable amî quelques 
•motifs injurieux dirigés contre moi person- 
nellement. En eifet, l'hoiiornble chancelier de 
l'échiquier a jiifjé à propos d'avancer que je 
désirais introduire des principes républicains 
dans la constitution du Canada , tandis que 
mes principes sont bien éloignés du républi- 
canisme. Si mon honorable ami avait jugé né- 
cessaire de faire connaître ses opinions relati- 
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•vement à la révolution française , il aurait f 
ie faire dans toute autre occasion et d'une ma- 
nière moins injurieuse qu'au sujet de ce bill 
de Québec ; car , le faisant , il counrmail pour 
ainsi dire la fausse interprétation de l'hoùo- 
r^bJe chanceticr de l'échiquier à mon égard ', et 
me mettait dans l'impossibilité de lui répondre 
convenablement. En outre j'éprouve une aVer- 
sion, que doivent éprouver tous les hommes, à 
^tre questionné sur mes opinions politiques. 

C'est la première fois , je l'avouerai, que j'ai 
entendu avancer à un philosophe que le meil- 
Jeur mojen de rendre justice à la constitution 
britannique, était de ne jamais en parler sans 
,accuser en même temps les autres constitu- 
tions. Pour moi ^'ai toujours pensé que notre 
ooaîititutioa était' împarfaHe en théorie , mais 
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tnprveillcyse dai)8 la pratique adaptée à notre 
pays. Toujours j'ai dit la niânie chose ; mais 
parce que je pftse cette constitutioTi , faùtMl 
pour cela que je dise qu'il n'y a aucune partie 
des autres constitutions qui puisse être admi- ' 
tée, ou même que j'avarice que laïtation afa- 
;Çlarsc n'est pas susceptible d'améliorations?'!!'] 
m'est donc impossible de hlâmer les autres 
tel de louer ce que nous possédons avec au- 
tant d'exagération que le fait l'honorable niém- I 
l)re. La preuve qu'elle n'a pas été regardé» | 
"Comme parfaite , c est la tentative de féfbrmei 1 
'Ifaites dcrnièrtineht à ce sujet, savoir : la fé- 
iforme parlcmertlaire demandée eu i*'85, pari 
le chancelier de i'échiquèp, et Celle de Ih tiète.] 
civile, par mou honorable ami. Pfulrrais-je dtt 
déclarer que cette constiliiti'on a été plus ou J 
moins parf.iite , sans ou avec ces réformes?! 
l'ai donné mou appui à cetf deux propositio'ns | 
■ àe réformes^ parce que je !cB aî trouvées l'uoa" 
çt l'autre convenables, et teperidant F'une avait 
lourbut de retrancher l'influence de la cou- 
ronne, l'autre d'augnieiiler lit n'présentatîon 
de cette Chambré ; mon honorable ami ne pï-é- 
jlend pas s^ins doute que je sots blâmilble pour 
pvoir voté les deux. 

Je suis tout autant reiinemî des sermens que 
mon honorable ariiî , principalciiient quand il 
«agit àçs 'opiilioys'porîliqiies , et conséquem- 



^^eiit je n approuverai jamais Tolili^ation im- 
« sposée à ui;! individu ^abjurer toute autre 
«constitution que la «ienne. 

•Je n'ose rappeler ici les termes ignominieux, 
'que mon bonorablç ami a prononcés conirô 
«saoL 

^ . (M. Burke dit à kailte^oiz qu'il ne se rappéU6 pa« 
«en avoir-employé^) 

. ,, l^on honoral)Ie ami ne se les rappelle pas> 
•^s sont effacés 4e sa mémoire , de ce momept 
jç ne dois. plus m'en souvenir. Je ne puis me 
«complaire à melesTeti^acer., et ils soilt oubliés 

. ^our jamais. 

Toutefois qu^il me ^oit permis de montrer 
"quelque surprise à l'expression de phalange et 
'de ^oiqpes bien discijpliiïées , âont il a quali- 

. ,£é les >ainis qui siègent à coté de moi. "Si sbn 
intention est de dire parla que }'ai pu exercer 
4ine influ^cequeleojnque sw leurs esprits , j'ai 
"droit de m'en^ plaindre ; et personne plus q[ue 
3ui qui a agi si long-temps avec nous^ ne doit 
^«avoir s'il e^ question d exercer une influence 
4sur leurs opinions. J'aurais cru qu!illes<connais- 

,. sait assez ces honorables amis pour ne pas les 
charger d'une telle imputation. Le fait que je 
2>uis certifier à la Chambre , est qu'aucune 
«des jper30flQe9 siégeant ^rès clemoi/ qui ont 



rappelé. mon honorable ami à Tordre , neJTà; 
faft à ma demandé , au contraire. , aussitôt: 
que j^aî vu qu'il était question de moi , jè lé*^ 
ai. priés instamment de le laisser parler. 

Xe conviens comme lui ' que le devoir dôil* 
passer avant l'amitié, et si' mon Éionorable amF 
pense que c'est rendre service à soivpays que- 
de déclamer contre là révolution française , iï 
doit le faire , mais en même temps irdoît mer 
Faisser là- liberté de parler d une manière dîf-^ 
férentci 

Mon Eonorablè ami a cité Môntesqurèu , jê^ 
m accorde entièrement avec Itiî, sur ce qu'il dît~ 
de la constitution. britannique, mais je ne puis^ 
comme lui , dire que Montesquieu a voulu faire - 
entendre que cette constitutioa.dëvait être un. 
modèfe pour Tes autres pays. 

Je n'irai pas reclîercher ce- qui'^a eu Kéir 
en 1780 , car mon honorable ami dirait avec 
raison que jè- vais éplucher sa vîè entière , et*- 
je suis prêt, à ne Te faire que pour y relever - 
tout ce quf, au contraire, est a l'honneur de 
cet honorable memBrcMàts c'est sous ce point* 
de vueqji'il me sera toutefois permis dé rap-^ 
peler qu'en. 1780, la Chambre dés Communes > 
a. déclaré que ^infiïienee âe la couronne 
était augmenté , augmentait encore , et' 
devait être restreinte; mon honorable ami àr 
aou&crit à cette ré&olution» et a déclaré pà{^-*|^ 
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que la constitution n'était ixis p:irf.iitc et qit*d 
fallait y o[iérer ce chringenictit et cette réduc- 
tion dû pouvoir de la couronne. 

Mon honorable aniî lu; voudrait-il donc paik 
aqcordor au\ FVançais le même droit qu'il al 
cru Juste de réclamer pour son pays ? Si le pou-' 
Toir et riafluence de la couronne qui consistent " 
dans la liste civile ^ l'armée , la marine et 
la nomiiKition à toutes les places , emplois , 
honneurs , récompcnsi'S , ont piiru ierienienÈ 
étendus à mon honorable ami , qu'il » cru 
convenable d'en demander la répression , quel» 
doivent donc être les justes désirs des Fran- 
ççiis dont la couronne a une influence si illi- 
mitée et si extravagante ? Avec une liste civile 
dix fors plus considérable que lu nôtre , une 
marine aussi importaùte, une armée iiliiucnse 
eu comparaison de la nôtre , un clcrj^é encorftJ 
plus disproportionné, ne doivimt-ils pascommo-^j 
BOUS chercher à diminuer le pouvoir ? Et si 
nous ajoutons à ces considérations le degré de 
corruption et de despotisme dans leguel leur 
gouvernement est tombé , ne trouverons-nous. ■ 
pas juste qu'ils cherchent » améliorer leur po->^ 
sitiou . et qu'ils prennent tous les moyens def4 
se déjjftger de la misère et de l'esclaVage où il^'-d 
sont plongés ? 

Mon honorable ami a dit qu'il ne fallait pas.'^ 
de la constitution française , parce qu'elle était 
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âîamétralement opposée à la nôtre. J'avoue que 
ye ne puis pas le comprendre. Il nous a dit 
il qit'il ne fiillaît pas pFovoquer un mal d'où-J 
pouvait résulhx un bien ; qu'à Dieu seul est' 
féservé ce pouvoir. Et que pensera mon ho- 
sorable ami de la guerre ? N'est-elle pas pres- 
que toujours entamée afîn- d'arriver à un état 
mcilleuF? Certes cependimt c'est un grand mat- 
heur d'avoir la guerre. Si les- droits pi'îmîtirs ' 
ne doiveut pas être pris en considération , alors^ 
je le déclare , la résistance du Parleinêtit A' 



Cliarleji i". , et celle de tG88 . rie peuvent se' 
justifier. Mais les droits priniitits des hômmeS' 
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sont la hiise de toutes tes co 
tous les Gouvernemens ; 



titutious et dé 
pacte formé 
entre les gouvornans et les g:ouvernés. Je siiis^ 
loin d'avancer que le Gouvernement de Francê- 
soit bien; il est sans doute susceptible d'améJ 
liorations , et elles s'opéreront par degrés. 
Quand nous avons établi notre Gouvernement^ 
ivons-nbus envoyé demander un modèle X' 
_ orne ou en Grèce ? Non , niais eu rectifiant 
graduellement notre constitution qui otalr 
d'abord défectueuse » nous avons fini par la 
rendre meilleure. LesFtaiiçais , de même que 
lous , reconnaîtront avec le temps les dél^utj 
le la leur , et , comm£ nous , ils la corrigeront. 
jC l'égard de l'attacheinerit enthousiaste dé 
^Bion honorable ami pour liolré coUstLt'iLtiou > 
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Â l'exclusion de toute autre , je ne sais s'il se 
ressouvient qu'à l'époque où S. M.,eri 1783, a 
fait son discours à l'occasioD de la porÈe de 
rAm^rïque. tt où elle exprime le regret pourlei 
Provinces-Unies de la perte qu'elles ont faite des. 
avantages de la monarchie, il a tourné en rî-' 
dicule le discours royal en le comparant à un- 
homme qui abandannant une assemblée dit ea 
partant permettez que je vous recommande la 
monarchie : ^e l'avoue , je me suis réuni à lui 
pour en montrer tout le ridicule. 

Les Français , selon moi , ont établi leur 
Gouvernement d'après les principes qui me 
semblent les plus raisonnables , le bonheur du 
peuple. La France est une grande nation , elle 
n'est inférieure à l'Anglclerre que sous le rap- 
port des arts et du raisonnement. West-il pas 
bien naturel qu'elle cherche à se débarrasser 
«le la tyrannie, du plus horrible despotisme, 
pour devenir libre ? Certes nous ne pouvons 
pas prétendre à être les seuls à jouir de cet) 
liberté. 

Mon honorable ami a parlé de lumières 
répandre et d'obscurité à redouter. Il n'y 
pas de lumière plus à redouter pour nous que 
celle qui chasse le despotisme de ce pays-là. 
Les Français eux-mêmes , effrayés du retour de 
ce spectre, ont fait beaucoup de choses qui 
noiii ont paru des extravagances à uous qui 
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sommes des observateurs tranquilles de ce qup 
8e passe en Fraore. 

L'honorable membre a dit qu'il perdrait 
mon amitié. Je m'empresse de l'asq^rcr qu'il 
est dans l'erreur. Il a dit aussi qu'il perdait, 
l'amitié des honorables membres qui siègent - 
près de moi, parce qu'il voulait soutenir la 
conatitolion de notre pays ; tnais je crois que 
ces honorables membres sont toiit aussi dispo- 
ses à la soutenir que lui-même, et que l'exem- 
ple de la France les mettra dans le cas de pren- 
dre garde de tomber dans la même erreur et 
de domier au peuple tes mêmes causes de pro- 
vocations. • 

A l'égard du serment du test , jamais je n'nu- , 
mis voulu croire que mon honorable ami eût, 
changé d'opinion , jusqu'à ce que je l'aie vu 
voler pour en admettre un. La France a éta-^- 
bli une tolérance complète . et je désire ar- 
demment qu'il puisse en arriver a ti tant ici. Et 
pourquoi tirerions-nous la conséquence que, 
par la raison qu'il a exisié des troubles en 
France, lorsqu'elle a changé sa constitution, 
nous devons en craindre ici pour les modifi- 
cations qui pourraient être apportées à la nô- 
tre? Je pense totalement le contraire, et com- 
me je regarde notre constitution comme sus— 
éeptible d'améliorations, je crois aussi que les 
changcmens peuvent se faire par degrés avec 



succès, et satis troubler la tranquillité 
bliquc. 

Je rpgrclle sinc(?retnent le UilFéreinI qui a 
pvistc, iiiai^ï'espère qucqunndiiion Itonorablc 
ami y réfléchira sérieusement, et qu'il repas- 
•era dans son esprit toutes les citcoostanccs 
qui y ont donné lieu , il finica [ur tout oublier. 

Mon honorable ami a ditques'il voiilail: rap- 
porterquelques-uncH de mes réflexions, il pour- 
ra it en montrer i'inconïenance. Je conviens que 
je suis peut-être celui de tous tes membres de 
celte Chambre le plus daos le cas de laisser 
([■chapper des expressions impro^es . )e sais 
que cela m'est arrivé, tandis que ce qui: écluippc 
par fois à mon honorable ami , est toujours de 
nature à augmenter son crédit. 

Maintenant, et après cet aven, il me sera, 
permis sans doute d'entrer dans quelques dé- 
tails sur les causes qni ont (ait que mon honor 
rable ami et moi nous avons fsrmé une oppo- 
sition systématique au ministère actuel. Ce 
n'est pas sûrement dans le but d'obtenir de* 
émolumcns et des places piu" le moyen d'une 
factiou. Il a été bien entendu entre mes amis 
et moi, qu'il était de notre devoir de soutenir 
les principes de la constitution, et de veillée 
au maintien de ses prérogatives. Que mon ho- 
norable ami suive maintenant sou opinion ; 
tnais qu'il ne me Ulûmc pad de suivre la mien- 
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ne. J'ai droit , je pense , à lui reprocher tr» 
expressions dures et crucllos dont il s'est servi 
à mon égard , et je ne puis retenir le sentiment 
que j'éprouve en y pensant. La trace que je 
suivrai , il peut en ('■tre sûr , est de m'éloigner ' 
constamment de la sienne , jn^qu'à ce que le ' 
temps et la réflexion le fassent changer d'opi- 
nion ; et si mes amis T<<naicnt aussi à changer» 
je dirais que je me suis totalement trompé sur 
leur compte. 

Si mon honornble ami veut renouveler ùa 
nuire jour la discussion sur la révolu'tiort fran-' 
çaise , je suis prêt à lui répandre avce calme 
et sang-froid. J'ai dit en ce moment tout ce 
que j'ai cru convenable de dire sur ce sujet; 
je laisse mon honorable ami répondre cequ'it ■ 

Bougerai nécessaire après de mûres réflexions. 

IpAant à moi je ne ferai plus d'autre réplique. 

B M. Burke se lève. Il observe que l'effet des exprès- 
■ions amicales de l'honorable membre par tcsquelIeR. 
il a commencé son discours , ont été détruites par 
celles qui ont suivi. Il regrette la (liscus.<>ion qui s'est 
élevée le soir ; cur il n'ignore pas que leurs ennemis à. 
tous deux eu profileront. 

Il s'excuse ensuite de cbacuo des reproches faits par 
U. Fos. 

Si, ditHÎI, j'ai cm en 1780 devoir déclarer aveo 
M. Fox querinitucace delà couronne s'était accrue , 
$'accrûtsatiit , et /levait être restreinte, ce n'est pas 
'OU motif pour (\as j'approuve les Français qui détrui- 



mit.lotalcment chez eux cette influente, et la réduïsenCi 
à rieu. J*ai approuvé la ri^voliilioa Américaine, parce 
qoe j'y ai va le désir sincère de conserver la liberté, 
dent ce peuple )Onîssa,it sous la confitilution. anglaise. 

Ou a atlai|ué mon livre , et on a insinué quelques,, 
doutes. Je sius prêt à donner toutes les preuves de 
que j'ai avancé. 

Après plusieurs autres défenses des attaques dirigéer' 
contre lu! , il ajoute : Je suis vÏcuk, et mon expé- 
rience m'apprend à reconnaître ce que Ton vaudrait 
introduire d'ans- notre eoi»titution, aRn de tarenver- 
ser jusques dans ses fondemcns. 

Il absout toutefois M. Fox de ce projet, qu'il sait 
epdster, d'introduire les pria tripes de la révolution fran- 

Après UD' fort long discours dnns lequel M. BurLe - 
repasse tous les événemensde la révolution française, 
M- Pitt se lève , et dit que la situation où- se trouve la 
Chambre est ueuve et bizarre. Cependant il ne peut 
disconvenir que lU. Burke n'a jamais été hors de- 
l'ordre. En conséquence il propose d 
de Içrd SbelQcld. Cette propositloa 
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^a Chambre se forme de nouveau en comité $ur le 

'faill. Rien ne fait plus naître d'ob}ections jusqu^à la 

clause relative à la constitution dû conseil l^ls- 

■ laiif: 

. . . . ■ 

M- Fax se lève et aîtr: 

Je me lève, pour m'opposer directement i 
^cette clause et à ce mode de former le con^il 
législatif. Je vais faireconnaitre àce ^jet quelles 
sont mes idées sur un meilleur moyen de le 
^former. 

Et d al)ord,]e demandela permission dé rap- 
peler ici un principe , doiit nous ne pouvons 
pas nous déparfer, que chacune des parties du 
ilomaine britannique doit avoir un Gouver- 
nement dans lequel la mbhàrëhie , Taristocra- 
tie et la démocratie doivent être étroiteitienl 
Jiées et confonduiè's. Un Gouverûemeht qùT'ne 
^outîeadràitpàs^ iUie pôftloûi'stiffisdntte d'âl^is^ 
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tocralie ne coïiviendriiît iiiillenient aux An* 
glais, parce que c'est la chose qui maintient 
l'équilibre dans la balance avec les deux pou- 
voirs des autres branches, et qui leur donne 
stabilité et fermeté. 



( On crie : 



.' écomez .' ) 



11 faut examiner sur quels principes l'aris- 
tocratie est fondée, et il nie semble que je ne 
trouverais pas de contradicteurs , en disant 
que ce sont la propriété et le rang unis ensem- 
ble. Bans ce paya, la Chambre dés Pairs forme 
Ja partie arialocralique : elle consiste en titres 
anciens d'anciennes familles nobles, ou pos- 
sédés par des Pairs nouvellement créés, et 
possédant de grandes propriétés territoriales. 

Les préjugés en faveur des familles ancien- 
nes et cette espèce d'orgueil qui appartient à la 
noblesse, sont des choses à conserver daus un 
pays comme celui-ei. Sans cela la dignité na- 
tionale serait attaquée et perdue un jour, II y 
a une chose toutefois dont il est bon de se sou- 
venir, et qui fait un grand honneur à la Chambre 
des Pairs , en ce qui concerne le respect pour 
les personnes et les familles de ceux qui, en 
raison de leurs éminens services, ou par rap- 
port ij leurs talens distingués, ouceivtde leyrs 
ancêtres, ont constitué la pairie. Ce dont je 
parle ju'a pas de rapport à l'aristocratie excès- 
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'tlve, comme celleB de Venise et de Géncs, ni 
*rnétne aux GouvernemeDS mixtes. C'est dam 
i^la démocriitie que l'on peut le trouver, et cela 
!^ait parlie essentielle de la constitution ; je veux 
Iparler de l'affection port(5e à ceux qui ont ren- 
lidu d'éniinens services publics, et pour les- 
'qucls OQ conserve mie reconnaissance sincère 
st positive. C'est ainsi que dans tes anciennes 
irépublîques de Rome et d'Athènes, on cou- 
! -naissait bien le respect qui était dû à ceux qui 
I «'étaient distingués par des services reudus à la 
Communauté. 

D'apr6s toutes ces consïdtîrations , il mepa- 
iraitrait sage, et je dirai même indispensable- 
I ment nécessaire, qu'une sorte d'aristocratie 
■fit partie de la constitution du Canada. .Cela 
lierait également important, soit avec le système 
•populaire, soit avec le monarchique. Mais il 
f'faut considérer la nature des choses ; c'est 
^ poiirquoi je ne voudrais pas pour le Canada 
iiune imitation servilu de notre aristocratie , parce 
que nous ne pouvons pas donner à ce payg 
Hune Chambre de^ Pairs Comme la nôtre. 
ï' L'honorable chancelier de l'échiquier parait 
ka'attendreàceta.ctenconséqueuce il propose un 
It équivalent à la noblesse héréditaire. Selon moi , 
kcet équivalent est imparfait : ce n'est qu'une 
^Tcssentblance apparente , maïs non réelle. 
îious pouvoui en cQ'et donner nu Canada des 
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^<ini peuveut être faites , soitde la part da peupl 
-^oit de la part de ta couronne. 

Mais, je leSnis, on pourra me dire : si vo] 
êtes décidé eu faveur de l'arislocnitîe électivi 
pourquoi ne suivez-yous-pas votre propre prin- 
cipe , et pourquoi ne proposez-vous pns une 
Chambre des Pairs élective, en détruisant celle 
qui existe? Par celte raison positive que la 
Chambre di-s Pairs d'Angleterre repose sur le 
respect héréditaire et connu du pays pour les 
institutions particulières, et qu'il est absolu- 
ment impossible de mettre une institution nou- 
velle sur le même pied. 11 serait ridicule de dire 
qux Canadiens : Vous aurez une Chambre des 
Pairs comme celle d'Angleterre. 

D'après ce que j'ai dit, on m'accusera sans 
doute détre l'avocat de l'aristocratie; cela sera 
tout aussi raisonnable que de m'avoir accusé 
4'ètre républicain. Ceux qui m'ont ainsi sup- 
posé des priacipes démocratiques ont peu de 
çonuaissaiice de ce sujet. 

Je pense que les Américains ont très-bien 
fait quand ils se sont trouvé forcés de changer 
leur forme de Gouvernement, de conserver 
autant que possible de leur ancien Gouverne- 
ment , et d'en composer un qui leur convint, 
formé d'aristocratie, de monarchie et de dé- 
fuocratiti , uuies ensemble sous ua nom dilTé- 
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»enl. Mes idées à ce sujet ne sont pas nouvelles; 
')a plupart des conseils dansnos colonies étaient 
Uns par le peuple et non par le Roi. 

Ce que je viens d'avauccr est la premièra 
idée de nies propositions, sur Jes^elles je ne 
me croîs pas autorisé à prendre l'opinion dd 
Aomité , à moins que l'opinion générale ne soit 
■qu'elles doivent être adoptées. Si ce comité 
se prononce contre mes idées , alors je propo-* 
«erai que le conseil soit totalenieut à la nom» 
nation du lioi, ou tout héréditaire. Tunjouri , 
<sl-il vrai qu'un conseil quelconque sera toU^ i 
jours uiieuY, quelle que sott la manière dont 
il sera clroisi , que de n'en pas avoir du tout. ' 
Je crois que le meilleur mode serait de l'aVoir 
électif; uiaîs encore vaut-il mieux que le gOli- 
Terncursoit seul à décider, que de ne pas avoiif | 
*le conseil du tout. 

Je me ressouviens qu'on a dit uiie fois qutt J 
«inqcentcÎDqiiante-huit personnes asscmblééif I 
quelque part que ce fût, ■seraient tout aussi ] 
titïles à la cause du pcttple , que les personne^ I 
^ui composent rette Chambre. Je suis loin dé ] 
reconnaître la vérité de celle proposition, ni J 
aucune de cette extravagante nature. Cepen- 
dant il est siir que plusieurs personnes réuni<^ J 
Talent toujours, sous ce rapport, mieux qu'onrf 
seule; et un Gouvernement peut, dans son in- 
lÉrieur, Qi-douucr beaucoup ^e choses qu'il 
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n'oserait soutenir devant une assemblée, 
nécfîssilfi où ce gouverneur même est de sou- 
mettre son opinion n tant d'autres personnes, 
est un avantage positif, et je siris intimemenl 
convaincu qu'il résulte toujours un bien 
-discussions. 

Je pense toirtefois que s'il doit y avoir des 
membres du conseil héréditaires, ils doivent 
l'être tous. La facilité de faire des Pairs com- 
porte selon moi un grand avantage ; c'est que 
toutes les fois que le Itoi en crée un, il sait 
immanquablement qu'il établit une substitu- 
tioy de l<^gislature béréditaire à son puys. 

Qa a élevé quelques doutes pour savoir si le 
Bot a le droit de faire un Pair à vie, sans que 
soQ titre soit béréditaire , et je sais que dans 
ce moment môme-, il existe une question juri- 
dique dans la Cbanibre des Pairsà ce sujet, ce 
gui,pcouve bien que ce cas est inconnu. Si la 
couicoluic a ce droit, les Pairs à vie surpasse- 
Taicnt bientôt le nombre de ceux béréditaires. 
-çt détruiraient alors le contraste constitution- 
nel de l'aristocratie, diuis le cas où ils voudraiei 
s'opposer -à la couronne. 
. Ainsi , sous le prétexte de l'aristocratie 
pourrait introduire -c^es Pairs comme de pur» 
inacbines des ministres , et donner au Couve] 
nement le moyeu de détruire la coustitutioa. 
çt 4 sa f UcG d'çxer^cr le pouvoir le plus des- 
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gotique. Cependciot si jamais un tel abus de î^ 
prérogative royale était employé, je ne doute 
'pas que l'on ne piït y apporter im prompt re- 
mède. 

Il est ioconvenanl de ïouloir inlroduire la 
noblesse dans la province du Canada, par plu^:- i 
rieurs raisons. Dans le fait, il enexiste déjÂ . 
BDe espèce, qu'on appelle les seigneurs, qui 
"ne serait nullement convenable, car ils ne 
sont pas assez respectés pour clce rendus héré^ 
ditaîtes^ ■. 

Cependant les ministres ne voudraient pac 
aùreracnt, en dépit de ces seigocurs, créer une 
'filasse au-dessus d'eux, que l'oa.appelât no- 
blesse, et les investir d'honneurs héréditaires? 
Et, en parlant de cela, j'observerai que le titre 
fndiqué à îcur donner n'est pas spécifié dans le 
bîlh Je présume qu'on a craînten en dounant 
un , de prêter au ridicule et à la plaisanterie^ , 

En me résumant, je terminerai en observant 
que l'aristocratie est si essentielle à tous les: 
Couvei'oemcns , que c'est de l'absence de celte . 1 
aristocratie ou de la négligence qu'où a mise à , 
en conserver la puissance , qu'est venue-sa des—, 1 
truction totale. Je suis si loin d'Être un répu- 
Nicain , que j'approuve le Gouvernement où le 

!s jmhiica est' le principe général, et où lif ■■ 
Salian, comme dans notre constitution, fait, 
^rtie essentielle du.GouvcrfiemenU 
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Oni, je Ifî dt'clarc. l'aristocpatic donne à un 
jays cette énergie , celle force , et cette puist- 
sance d'entreprise qui le peuvent rendre graaî 
et heureux. 



M. Burke s'adresse à la Chambre pour réclamer soi» 
appui iJ:ms la position odil se trouve- Après le bannie 
sèment que son parti vient de prononcer contre lui ^ 
il dit 4|iie pour cela il ne se regarde pus comme coupa- 
ble, il sent la perte qu'il aiaite, maliilla supporter» 
en homme. 

Il se défend des accusations portées contre lui d» 
déprécier la république pour recoRintander le système 
taionarchi<|ue;mais il dit qu'it ne peut envisager ta 
france coHune une république. 

11 prétend i^ue la forme de conseil rcconunandé par 
M- Fox, est une espèce de coiiislilulion démocratlijuei 
il dit qu'il ne peut voir rien de mieux que celle aristo- 
cratique, où la prérogative royale peut agir par 1» 
îacullé de créer- des Pairs. 

Il déplore ta position où il se voit forcé de repousser 
âe ses bras I1u>inme qui, dans son enfance , n'est aban^ 
4ouné à lui,,et enqui îLavait triHivé tant de ressource» 
et de talcQS naissans, et qui, en avançant dans la 
carrière politique, a développé si bien tout ce qu'il 
^Vait fait e»pércr. 



M. Fox se Igyc pour répondre, et dît : 

Malgrélmjustice de l'honorable membre de 

-vouloir persister à m'imputer des sentiment 

détnocratiijues et républicains , je pui» l'assurei^ 

qne ceux que je lui ai lou;ours reconnus , soit 
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en matières religieuses, ou toute autre, ontlou»- 
îouFS fait l'objet de mou admiration. Je ne 
crois pas qu'il soit nécessaire de prodiguer dc- 
Jiouvelle» louanges à la constitution de nôtre- 
pays. Cela me rappelle un trait d'une de noè 
tragédies célèbres, du Roi Léar, de Shakes- 
peare, quand il demande à ses trois filles com- 
nieet elles l'aiment. Goneril et Regan répondent, 
parles démonstrations fes plus affectueuses,, j 
tandisqucCordélia répond absolument commè- 
re répondrais si cette question m'était faite sur- | 
la constitution. Je dirais que j'aime celte cons- 
titution comme un sujet anglais doit aimer un- 
Gouvernement sous lequel il jouit d'autant ds- 
bienfaits. Nous sommes tous obligés d'aimer J 
iine constitution sous laquelle nous vivonSi.1 
}ieureu7c; et, si jamais elle venait à être atta*- • ] 
i|uée , on ne me verrait pas le dernier à Ja dé<^ J 
fendre. 

Relativement à l'aveu dé l'honorable meitf*'] 
bre, qu'il se voit séparé de son parti, je lui. 
rappellerai que s il en est ainsi, c'est sa faute^. 1 
et s'il se repent de celte séparation, je puis 
l'assurer que mes amis et moi nous serons 
charmés de le recevoir, et de lui rendre tout 
notre respect et notre ancien attachement. 

Quant à la situation des seigneurs du C»*~ I 
nada. l'honorable membre a été faible dans le». 
firguinens qu'il noua a prcscatés, et u'a pas 
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même répondu juste à l;i question. Un autre 
de ses amts m'a paru ignorer totalement \e fait 
dont il s'agit. Qu'ils prennent de plus ample» 
informations., et ils verront que je ne suis nul- 
lement dans l'erreur, et qu'il n'y a au<:ua 
moyen de conférer des honneurs héréditaires ^ 
et que personne n'est situé de manière à ea 
jouir. 

Un de ses amis, qui siégeauprès detui, noi 
a dît qu'il préférait une aristocratie claire 
positive à une mitigée : je suis prêt à lui mon- 
trer que celle que je désire est loin de pouvoir 
mériter ce reproche, que je suis disposé à con~ 
damner autant que lui; et quant à l' expé- 
rience qu'il réclame , sans doute elle fut le 
meilleur (^nide , mais dans cette cireonatauce 
il est curieux de la rechercher puisqu'il ne peut 
y avoir aucun antécédent. Il n'y a pas de co- 
lonies anciennes ou modernes qui aient jamais, 
eu une constitution précisément pareille. 

Qu'il me soit permis de remarquer ce qu'a 
dit l'honorable chancelier de l'échiquier , que 
mes principes sont loin d'être républicains, 
comme j'ai défini ce mot. Oui sans doute ils sont 
loin de là, mais c'est en admettant que le pou- 
voir de la couronne sera diminué , et celui du 
peuple augmenté , tant qu'il pourra l'être sans 
danger. C'est par ce principe que tous les bills 
qui ont été iutrodui Is ayant rapport à ces poiatt 
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e les ai SDUteous. C'est sans doute sons ce rep- 
P,{toi't qu'oD m'a accusé de professer des prin- 
iLifcïpes républicains , sfAon l'acception que l'on 
jreut donner à ce mot. Souvent l'Iionorable 
B^cnibre et ses amis ont fait des propositions 
lans le mèrae esprit . faudrait-il en conclure 
aûa ontdes principes républicains ? Ainsi que 
e i'ai dit , je ne crains pas l'accusation. 
Lr Par rapport aux colonies étrangères , je crois 
r que ie pouvoir de la couronne doit àtre mo- 
déré. Il est impossible de prévoie quel doit^tre 
à l'avenir le sort des colonies situées à une dis- 
tance aussi grande ; maïs en leur donnant unâ 
constitution , '\n pt^nse qu'il est de notre devoir 
comme de notre intérêt de ienr donner autant 
de libellé qu'il en faut pour être heureuses , 
florissantes et aussi indépendantes que possi- 
ble. Nous devons appliquer le véritable esprit 
de notre propre constitution partout où nous 
le pouvons; et s'il y a le moindre danger ou 
risque A le faire , je suis convaincu que le dan- 
ger n'est pas plus grand pour elles que pour 
nous. Je pense que si nous rendions la consli* 
tution de ces colonies despotique , nous les 
mettrions bien plutôt dans le cas de se débar- 
rasser de cette constilution . et de suivrelexem- 
pic trop frappant de l'Amérique. ' 

En résumant mes idées sur ce point , je, ré* 
jiéterai que je suis intimement convaincu que 



ftoCre constitution est plus susceptiBre (Tétre^ 
renversée par 1 accroissement du pouvoir de la. 
eouronne que de celui du peuple. 

Mais pour dire un mot en réponse à ce qu^ar 
«Tancé M. Barkeau su)et des publications dan- 
gereuses, je pense que si des doctrines dangè^ 
«euses publiées- dans un pamphlet ne sont pas 
réprimées , pai; la négligence des membres d^y 
l'àdmiaistration ^ ou par toute autre cause que 
ce puisse être , il est alors du devoir d^ 't(t» 
Chan^bre de rappeter aux ministres leur de^ 
voir. Quant à moi, je pense que la plus- grande 
liberté doit être accordée à la; discussion des. 
principes de la constitution ; si elle rouve des. 
détracteur», elle a aussi des avocats , et plus^ 
les points sont discutés plus il en résulte d a-* 
vantages. 

: Je maintiens que c'est abuser des fonction»: 
et privilèges de la Chambre , que de voir an 
de ses membres, venir lentretenir de longs dis«^ 
cours qui tut sont personnels , de complots que 
je regarde comme totalement iniaginaires , e| 
par-^là empêcher un comité de faire son^devoif 
ea eiaminant par lui-même les clauses d*uti 
bili peut-être important. C'est le devoir de 
cette Chambre de surveiller la conduite du 
Gouvernement, de surveiller la^ conduite de^ 
ministres, et de surveiller et de eontrâler le&> 
dépense» puUi^|tteg^ 
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M. Bttrkèréplîqueen repoussantrespëcedYtogeqœ 
M. Fox fait de la coipatitotiou^ Il dit que ses éloges sont 
tout aussi utiles que Tadmiration qà'il professe jour- 
sellement pour la révolution, de France. 

11 répond à Toâre qu<$ H^ Fos semble lui faire de 
tevenîr à son parti y en disant que depuis son enfance^ 
il n'a j^imais ëjté la honte d'aucun parti « et puisque son 
sort est d'avoir ce malheur à Tâge avrancé où il est , il 
remercie l'honorable mea^« de son «ffre et d^ soti^ 
amitié » qu'il refuse comme celle d'aucun des membres, 
de la Chambre. 

C'est ainsi que finit qne amitié qui avait duré plu& 
ie \ingt-cinq ans. 

Le bill mis aux \oix est enfin adoptéw . 



(6à) 

< 

1791. 

i^ Mki: 

Motion ;i£nw te rappel de l'acte du test , em 
ce qui concerne l* Ecosse. 

Renauveltemefit des demandes de M, Fox pour étà* 
6(ir le système de tolérance en fait d'opinions: 
religieuses^ 

Bxposi'. 

L'Eglîse d'Ecosse voyant dans la Chambre une dfspo- 

4i^ sitîon à accorder son appui aux réclamations de», 

dissidens religieux y s'adresse à elle par une péUtion; 

pour demander le rappel de Tacte du lest , en ce 

qui concerne FÉcosse. 

11 s^ensuit une motion à cet effet présentée par sîr 
Gilbert Elliot. Elle est appuyée par nombre de- 
membres , parnti lesquels se trouve M. Fox. 

Elle est combattue par d'autres, à la^ tête desqpiels esl> 
M. Pitt. 

M. Fox dit : 

Monsieur^ 

Ayant déjà présenté moi-même une motîoDK 
pour le rappel général de Tacte du test , et 
m'étant toujours montré disposé à soutenir 

f 
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rute motion qui serait faite ù ce sujet, j'aurais 

"préféré avant de preudre la parole avoir en-, 
teadu les argumens que peuvent présenter les 
honorables membres qui repoussent celte pro- 
position alin d'avoir autreciiose ii dire quece que 
j'ai déjà dit à ce sujet. Cependant qu'il me soit 
permis d'observer qu'il y a une certaine classe 
de personnes dans ce pays qui professent des 

. opiniousreligieuaesdediversesnatures, Lesuns 
portent le système de la tolérance jusqu'à l'esa- 
gération, les autres limitent leur manière de 
voir cette tolérance; il en est qui penchent pour 
une religion de l'Etat ; et d'autres qui désirent 
que le service divin soit indépendant de la re- 
ligion reconnue. 

Pour moi qui me suis toujours montré l'ami 
de la tolérance entière , et qui en même temps 
ai tt^ujours pensé qu'il fallait une religion de 
l'Etat, je crois qu'il est facile de trouver tle 
bonnes raisons pour venir à l'appui de cette 
(Dotiqu. 

. Malgré tout ce qu'on nous a dît de l'union , 
des discussions , et des actes du Parlement qui 
en ont été la conséquence , il me parait fort 
douteux que l'acte du test soit applicable à 
l'église d'Kcosse ; en conséquence, j'estime qu'il 
est fort prudent de recherclier ce qu'est la loi 
.^ ce sujet. C'est sous ce rapport que j'appute 

' ilp présente motion. Les personnes qui pensent 
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H\jte pat l'acte d'uniOD , lacté tlu test s^appH^oé 
à l'église d'Ecosse , ne voient 1^ question seii^ 
lement que sous un point de vue. Ils en appel- 
lent à Tévidence de l'histoire pour prouver que 
si elle av£(it été entendue ainsi ^ la nation an- 
glaise n'aurait pas consenti à l'union. A moi ^ 
il me semble que je puis prendre absolument 
le revers de ee raisonnement , et dire que si 
L'Ecosse avait pu concevoir que l'acte du test 
s'appliquât à elle » elle n'eût pas consenti à 
l'union. 

Il n'est pas douteux, î'espère, pour les gens 
mêmes les plus difficiles à persuader, que l'u-- 
Bion n'ait procuré de grands avantages à l'E- 
cosse: et il ne me parait pas moins certain que 
rÂngkterre n'en ait obtenu de semblables. Les 
avantages ont donc été rédproques : mais ce 
n'est pas pour cela faire Télogede l'acte d'union 
que de dire que les préjugés ont été si considé- 
«tables des deux côtés , au monient où elle fut 
conclue , qu'il a été regardé comme inconve- 
i;iant -d'établir à ce sujet une discussion posi- 
tive de toutes les considérations qui auraient 
pu être présentées a ce sujet. Les personnes 
^ui ont, dans cette circonstance ^ montré tant 
ide violence pour faire passer cet acte du test 
{et je ne considère nullement qui cll^ sont), 
4ie sont montrées dans cette circonstance gran- 
dement enneitti^ de^lOHt ce qui est bien-^t 



^g^n'd. Elles ont toujours insisté pour prou^; 
\er que cet acte était si étroitement lié à kc 
constitutioQ civile et religieuse de ce pays-ci ,: 
<{u'il était impossible de ne pas l'adopter ; et 
elles en tirent la conséquence que nécessaire- 
ment elle a dû être incluse dans lacté d'unioQ> 
avec l'Ecosse. Si nous examinons dans son dé-«. 
tail lacté d'union, nous trouverons ce point 
au moins très- douteux., ïl n'est nullement quies- 
tion du test dans l'acte d'union avec l'Ecosse ; 
et , en supposant qu'il y ait eu un acte de test 
en Ecosse avant l'union , est-ce un motif de 
croire que cet acte de test ait été obligatoire 
pour les deux pays? Il me semble qu'il serait 
bien difficile de soutenir cet argument. 

Où est eii général ici beaucoup trop disposé 
à penser que les Ecossais sont venus se réunir^ 
èTAngleterre , commeayant été annexés à l'An- 
gleterre ainsi qu'une de ses provinces; tandiS; 
qu'il est de fait que ces deux pays ont traité- 
«omme deux pays indépéndans. Il ea résulte 
que les privilèges et les droits réservés à l'ua 
ont dû l'être à l'autre. 

L'église d'Ecosse a été toute aussi bien garan- 
tie par les lois que l'Eglise d'Angleterre : elleft 
ont été mises très-judicieusement sur un pied 
égal. Êtait-il donc raisonnable d'après cette éga*- 
Uté, qu'un membre de l'Eglise d'Ecosse qui 
aurait été nommé à un grade d offîcler^soit dani. 
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la mnrine ou dans rarniée, fûl soumis à Tail 
un serment solennel d'altachement et de pro*-^ 
fession de foi , non à l'Eglise d'Ecosse, miiis à 
celle d'Angleterre? Jamais on n'a pu vouloir 
entendre que les membres des deux Églii 
coniniunic|iiassent ensemble: on a dit c]ue cet 
de l'Église d'Ecosse n'avaient pasd eloignemei 
à communiquer avec ceux d'Angleterre; je ne 
puis ni aflirmer le fait, ni le contredire par 
aucune chose positive qui soit à ma connais- 
sance ; tiiais ce que je puis certifier, c'est que 
prenant l'autre partie de la proposition, si 
jamais cette motion venait à la Cbanibre des 
Pairs, où si^ge la tête du clergé d'Angleterre, 
elle serait formellejnenl repoussée. 

, Quel est le moyen de faire la distinction? 
est-ce une limite géographique? Si un homme 
du nord de la rivière de Tweed accepte une 
charge impériale , il n'a pas besoin de commu- 
niquer avec l'Eglise d'Angleterre par les lois 

,/établies ; mais s'il est employé de l'autre côté 
de cette rivière, il est forcé de le faire, sous 
peine de fortes anu'ndes. Il n'y a aucunes lois 
qui empêchent le Roi de résider en Ecosse : sup- 
posons qu'il y résidât ; il nommerait naturelle' 
meut tous ses olliciers d'état, sans qu'un seul 
fut obligé de se ranger à l'obligation du test 
et donnerait par là-lieu à tous les dangers imi 
gjnaircs cuMtr<^ lesquels ii devait élever uni 
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tarrîïîrp. Un officier chargi; par S. M. de lever 
un régiment en Ecosse, pourrait le faire sans 
qii'nn seul de ses officiers fi'it soumis à l'acte 
du test; mais, aussitôt que ce régiment vien- 
drait en AugU'lcrn-, ils y seraient tous forcés 
dans untempslimilc, à moins de s cxpuseraux 
peines cl Jiiuendcs votilues par les lois. 

Mais on a dit : ces inconvéniens n'existent 
<[u'cn théorie. S'il en est aiusi, à quoi sert la 
loi? Les peines et amendes ne sont pus tliéo- 
riqucs, elles sont bien réclamées. L'exécutioa 
d'une loi semblable ne dépend pas seulement . 
du Gouvernement ni de l'Ëgltse; mais un seul 
être peut par méchanceté , en la réclamaat, la 
faire exécuter contre la personne à qui il ea 
tondrait, et se constituer délateur; ffi tou- 
tefois il est juale de dire qu'un homme est mé- 
chant, quand il ne fait que ce que la loi indi- 
que, et ce pour quoi elle alloue une récompense. 
On défend toujours les lois pénales eu disant 
elles lie sont pas exécutées : c'est sans doute 
iine singulière défense que celle-là, et toujours 
3 faut donc montrer im exemple. 

Dieu merci je ne puis en uiontrer ; la sagesse 
; la législature a bien pris soin de temps ea 
btemps que ces exemples ne puissent pas pa- 
Ijfaitre : mais il n'y a pas de plus forte preuve 
l^r elles ne peuvent rester comme lois, que le 
f'tceu général du geïire humain. 
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Mais. Jît-on, il faut les conserver ponrlij 
■Bftrcté de l'Egiiso! C'est un bien pauvre compli- 
Inent que l'on fait à l'Eglise d'Angleterre, qu(^ 
-de dire qu'elle ne peut exister par la pureté d*, 
»à doctrine , et par l'exeniple de ses membreafi 
■qu'il lui faut des lois ; que non-seulement ceui^ 
élevés dans cette doctrine, mais qnc ceux étevé^ 
•dans une autre Eglise, soient forcés de faire 
une profession de leur allachement à ses prin- 
cipes pour pouvoir obtenir deâ emplois; taor 
■dis que l'Eglise d'Ecosse, sa voisine, non-sei 
•élément n'en demande pas , mais encore nq 
■craint pas que ses disciples professent atta- 
chement ù une autre, afin de jouir du droi^ 
-commun à tous les sujets. 

Un honorable membre a dit que l'Eglise 
< <d'Ecosse était garantie par sa pauvreté contre 
toute attaque. L'histoire nous apprend - ell(^ 
■floue que la pauvreté soit une garantie? La bi- 
goterie épiscopale de Charles i" n'a-t-elle pas 
voulu l'attaquer? et la bigoterie catholique ro- 
maine de Jacques ii n'a-t-elle pas voulu en faire 
autant ? Et les craintes n'ont-eiles pas été aug&t 
fondées que les clameurs des factions dirigées 
■contre l'Eglise d'Angleterre au temps de l'i^.. 
jiion; clameurs que le. Parlement a dédaigtiÂ 
ïieurcusement d'écouter? L'un et l'autre soatj 
également imaginaires. Quelle objection raîsotta< 
<nablepeut-il doue continuer d'exister pour dëf 
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terminer la position de la loi en conséquence 
^e l'union? 

Comme partisan d'une religion d'Etat, je 
^niis ennemi f\c ia distinction que la loi du test 
^ahlit enlrc les deux religions de ce pays ; car" 
quelle en peut être la conséquence? Si un' 
liontinc né dans une partie du royaume, sous 
lé-s lois et 1,1 religion du pnys , accepte une". 
^Incc, il n'est pas obligé de fiiire la professioa 
de son attachement à cette religion', mais d'exa-" 
Siiincr la doctrine d'une .-mire religion, et tié; 
lui faii-c sa profession d'attachement; ce qui,^ 
Ktans l'opinion de beaucoup de personnes , sî- 
jgniHe qu'il désapprouve celle dans laquelle il' 
■est né. îV'est-ce pas tiii système ridicule, n'est- 
«e pas la profanation d'un sacrement, que de 
idire qn'il n'est pas oxiijé popr avoir une place, i 
mais comme .icte de religion ? Etc'cst ainsi quç^ 
la religion de l'Etiit serait expliquée ! 

» L'Église d'Ecosse ne doit-elle pas voir qu'elle 
•îTest pas considérée sous le même aspect que, ^ 
là religion d'Angleterre, et qu'elle n'a pas ia* 
fittuation à laquelle elle a droit de prétendre,' 
comme faisant partie dt^la religion de l'Etat? 

Malgré ce qu'ini docte membre a dit, par ' 
rapport à i'origine de la présente motion, jtt 
«uis convaincu que. comme l'a dit ^ho^orabIe^ 
Iftironnet qui l'a faite, elle provient de l'opi-' 
tûou unanime de l'usSeitiblée générale; que 



ÎTacte 3u test, corome il paraît aux memtrcs fle 
•fÉglise d'Ecosse, est une charge, et qu'il faut 
'se réunir pour en demander le rappel. 

Il se peut qu'en Ecosse on regarde comme 
unsol^cisme de s'adresser au Parlement, quand 
on a des motifs de croire que les ministres de, 
mS. m. ne sont pas disposés à écouter ces plaintes; 
•^mais jamais ici i! n'a été jusqu'à ce jour, et il 
Tie le sera jamais, j'espère, regardé comme tel 
-pour aucune persODne, de s'adresser au Par- 
lement pour obteuir le redressement des in- 
jures que l'on peut éprouver, quelle que soit ta 
■disposition des personnes qui possèdent le^ 
joouvoir. 

Il faut en outre observer que la demande, 
"vient du clergé d'Ecosse seulement; et on se 
■demande : comment l'opiuion du peuple n'a- 
-t-elle pas été prise? 

Api^ès tout ce qu'on nous a dit des alarmes 
-du public (alarmes que je crois bien n'être que 
chimériques) , est-il sage, est-il politique, est- 
il digue d'hommes d'Etat, quand une propo- 
sition leur est présentée de la part d'un corps, 
respectable, s'appuvant sur le bon seng et la^ 
raison , d'entretenir celte idée dans le public, , 
et de montrer le désiir qu'Us aient des réunions^, 
publiques, où l'avantage de cette propositioaTl 
«oit discutée pour l'iustruction de la législa- 
'lure? L'affaire de l'union ne donne aucune es-. 



plicatiôn à ce sujet : les deux partis étAÎènt; 
effrayés tous les deux, d'attaquer fraiichement-- 
Ta question ; lesgraods homtnes d'alors furent 
obligés de se soumettre aux préjugés dU temps., 
ta Chambre elle-même se ressouviendra coni-r 
bien elle est restée en arrière de sa propre- 
opinion dîins la question dès catholiques ro— I 
îliain»; est- il surpreuant qu'à un espace de-' 
temps aussi reculé que quatre-vingts ans , Ibrdi 
Govvper et les Hommes d'Etat qui agissaient , 
avec lui, aient été forcés de se soumettre à là:; I 
même nécessité ? 

H y a' peu d'actes dans téa statuts, par rap-*^ . 
port à la religion, qui ne dijssent pas en être: 
6lés. Au lieu rfe cela , on s'occupe de les expli— - 
quer, de les mitigcr, ou d'en suspendre lesef-* 
fets; ef quand le seul remède à y apporter est: 
proposé, ou répond : Ces actes ne sont paa 
exécutés ; ce qui, de tout ce qu'on peut dire^ ' 

t sans contredit lê pire. 

Cependant telle est la réponse qui a été faite 
à toutes tes propositions présentées dernière-* 
ment : la Chambre no devrait-elle pas voir que; 
lois , impossibles à exécuter , .et qui par la' 
sent souvent l'instrument de l'oppression , mai?', 
jamais celui du bien , ne peuvent subsister^ 
s ont été biendélmtes par un prélat savant-' 
et orthodoxe. Il les appelle «des armes dan-* 
kgereuses- que nul homme- de bîêa oe vou-*' 



» drait employer . et qui ne doivent pas rester 
pà la tentation des iiiécliitns. ■• 
, Je suis autant partisan d'une religion d* 
j'Etat tjue (le la tolcriitice. Je pense qu'il serait I 
extrêmement utile qu'un sysièntc d'instructioa 
publique fût établi pour l'accrois scmeut de la J 

' morale. Mais je pen^e aussi qu'il est totalement I 
ronveoable que ceux qui ne veulent pas y par- 

. ticiper ne soient nullement exposés à des pei^T 
Bes et amendes, parce que, admettre une in9~ J 
truction religieuse , quel qu'en soit le carac- f 
tère , quand elle peut contribuer à la morale ^ 
publique , c'est accroître la sphère de la reli- 
gion. Je suis autorisé dans cette opinion pac 

» l'exemple de beaucoup de prélats éuiîuens qui 

1 pensent de même, 

, Enfin pour ëcirter une objection qui esl^ \ 

I, éontinuelIementreprésentéedanslesarguincQS. ' 
^u'on emploie, je voudrais que l'on pût m& '( 
dire précisément si l'acte du test est |M)-litiqu6' 1 
ou religieux. Quand je l'ai décrit comme étant 

I politique , on m'a répondu qu'il était fait pour ' 
doDuer à la religion une garantie. Quaud je, J 

r l'ai appelé acte religieux et de persécution , oa ' 

' m'a dit que c'était uu acte purement de régu- 
larisation de gouvernement , et qu'il n'a aucuU' i 

. rapport avec la religion. Sans doute il n'a eu, ' 
aucun rapport avec la religion dans son orU 
gtac. Il a été fait pour couteuir les papistes » ' 
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i^t seîon moi c'est le moyen le plus blâmabl'e: 
d'obtenir un but faux. Mais enfin maintenant 
^ue l'objet n'exiiste plus , on ne peut le consi- 
dérer absolument que comme un instrument 
de persécution religieuse. L'Eglise d'Angleterre 
se peut jamais être en danger que quand elle 
établirn sa séciitité-sur des principes d-'ititolc- 
Vvance. Et quand elle prendra, un prétexte pour 
'ir'bpposer aux libertés religieuses. Ce système 
s'établit insensiblement dans les autres pays- 
de l'Europe, et sûrement ce pays-ci ne sera 
pas le dernier .i l'adopter. Je serai toujours 
disposé à discuter ce principe de tolérance 
toutes les fois qu'il sera présenté d'une manière- 
feyale etconveuable, car nulle questiou n'a pluA , 
à gagner que celle-là par la discussion ; nulle 
ne peut contribuer davantage à ramélioratioa. 
de la religion , de la morale et du bonheur gé-- 
aéral. 
Sous celteconsitlératiouje soutiens la motion.. 
La motion est mise aux vois. 



Pour, Ga. 
XUe est rejetée-.- 



Gontrc, i49«- 
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Bjh de M. Fox concernant les Hbettet, 

J)évetappefniins impartant sur tes procès pour f 
iitication de liieltea. — 31. Fox montre com^ien^ 
it est arbitraire de -tainser reax tribunaux à in- 
terpréter. ^ Il tHsiste pour qtic te jurjfseui décide 
te» cas oàily a tiett à paursttite. 



Dès le ai février dernier, M. Fox fit conna»re à taH 
Cbambre aùu ioteution de présenter kLeiix questions 
à sa dëcûiiou dans te coiird de la session. 

n dit qu'il n'avait pas encore détermiué la forme dan» 
laquelle il les ptéseaterait ; mais il ne craint pas de 
dire d'avance que l'une de ces questions est de la 
compétence du la cour du banc du Boi , relativement 
aux jugeraens et sentences que rend cette cour, con- 
cernant les libelles , et l'autre a rapport aux infor- 
mations à prendre sur ces délits. 

Eq coDséquence de cet avertissement, il fait 
ta motioD , et dit : 

Monsieur, ■ 

Je propose, comme j'ai annonc<5 que je lefl 
ferais , la formalioa d'un grand comilé sur les 
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€onrs de justice , afiu de faire une enquête sur 
certaines décisions récentes de ces cours rela- 
tireuieut à des libelles. Je suis ïnliuicmenl con- 
vaincu que tous les membres de cette Cham- 
bre sont tellement instruits àe» devoirs de la 
Chambre des Communes, et de la surveillance 
constante qu'ils doivent ayoir sur tous les actes 
du Gouvernement , que ce serait perdre du 
temps que d'entrer dans aucune explication 
pour prouver que ce que je viens de proposer 
à la Chambre est ilass le cercle de ce devoir. 
Ce n'est pas une innovation que je viens pro- 
poser , j'appelle l'attention de la Chambre sur 
ï'un de ses devoirs constitutionnels les plus 
importans. Je veux parler de la stricte atten^ 
tion et de la surveillance sur le Gouvernement 
exécutif. • 

La portion la plus importante du Gonver- 
ncment exécutif est l'exécution des lois dans 
les tribunaux, j'ai donc lieu desupposer qu'oQ 
n'apportera aucun préjugé à ce que j'ai à pro- 
poser, en cherchant à les porter à veiller de 
plus en plus sut ces points, comme sur tou» 
les autres de ta constitution, comme s'il y 
avait réellement faute reconnue à ce sujet. 

S'il est établi en principe que les consi- 
dérations en matii;re de justice, impliquent la 
conséquence qu'il y a faute dans l'exécution de 
la justice, la Chambre doit, si elle ne veut pas 
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itre accusée de négligence tic ses dcTorrs-r 
de laisser les abus el les erreurs s'établir jii 
qu'à l'excès, 'jeter l'alarme, et faire couoaître 
que la justice n'est pas bien rendue. Mais c'est 
un moyen que tous bons citoyens redouteront 
d employer. 

J'ai , il est vrnt , plus d'un sujet à offrir à la 
eonsidératioD de ta Cbaïubre ; mais je dois: 
eoinmcncer par celui qui nie parait le pius 
important, et c'est celui quia rapport aux cours 
de justice relativement aux poursuites des li- 
belles. 

Je n'abuserai pas du temps de la Cbumbre 
en parlant de la liberté de la presse. Toutes 
les personnes qui voient ce qu'est le monde 
en ce raoraeut , et ce qu'il a été autrefois , 
doivent convenir qu'il a considérablement 
gagné dans la science des Couverncmens et 
que cette amélioration est due entièrement à 
\a liberté de la presse. Personne, je l'espère , en 
m entendant professer cette opinion sur la li- 
berté de la presse , ne m'accusera de vouloir 
recommander la licence. Je suis admirutcur 
de cette liberté dans le vrai sens où elle peut 
être défendue; mais si jamais cette juste liberté 
venait à être transgressée, alors je devieudrais- 
le plus grand ennemi du crime que l'on pour- 
rait commettre en dépassant ces bornes. 

Je me dcclàrc en môme temps ennemi d» 
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toute contrainte apporlt^e à la presse , parée- 
4]iie je puis prouver cjuc dans tous les pays et 
dans tous les temps , des entraves ne sont mises 
â ia presse qu'aux dépens «le la liberté du peu- 
ple , et ne produisent jamais les moyens de ré- 
parer ou de prévenir les malheurs qai sont la 
suite de la licence. 

J'en ai ditassez, ce me semble, sur ta liberté^ 
de la presse , pour qu'il soit bien entendu qu'il 
ne peut y avoir aucun danger provenant des 
lois, ou de ce qu'où pourrait proposer pour 
faire partie des lois. Au contraire je pense que 
si la liberté de la presse était en danger , ce n& 
pourrait être que par les jugcineiis et le» puni- 
tions infligés aux écrits libéraux. Je crois quo 
facilement je pourrais prouver ce que j'avance. 

J'ose espérer qu'on ne me dira pas en ré- 
ponse à ce que j'ai avancé , que ces écrits ont 
non-seulement atteint le but de la liberté , mai» 
qu'ils oAt été jusqu'à la licence. Je ne désire 
pas avoir à examiner l'abus de ce pouvoir sacré 
de la liberté , comme égalisant tout , et le bien 
et le ma! , et rendant tout le monde insensïble- 
à ce bien qui est l'essence d(3 tout ce qui est 
grand et beau. Si l'on raisonnait sur ce sujet, 
et que l'on en conclût qu'en raison de cette 
licence, il y avait trop de liberté, il me semble 
qu'on serait fortement dans l'erreur. 

tUeu n'est plus facile dans ce pays pour quel" 



qu'un que d'en diffamer un autre par unTI*- 
belle ; mais personne ne peut prendre pour 
motif d'un libelle le» actions d'un autre sans 
être sévèrement puni , et un caractère public 
a autant de droit d'èlrc défendu q^e ceux qui 
BB se mêlent pas d'alTaires publiques. Le pre- 
mier homme peut, s'il lui plaît, injurier im* 
pnnément par nn libelle tel caractère public 
que ce soit ; il n'y a pas de membre du Parle- 
ment, le plus respectable de Itoiis, qui ne puisse 
l'être de même ; je dirai plus , même les mi- 
nistres , les hommes d'Etat sont dans le unéme 
cas. Maîsd'un antre c&té, je maintiens qu'il esl 
peu douteux qu'un homme puisse librement 
discuter les actions du Gouvernement , comme 
je pense que chacun a le droit de le faire, san* 
courir plus de risque ou pour sa personne ou 
pour sa propriété qu'ua homme prudent ue^ 
désire le faire. 

Je déclare que j'entrevois pitis de difficulté' 
à trouver une manière convenable de présen- 
ter les points sur lesquels je désire entretenir' 
lu Chambre , que dans l'importance de ces ob- 
jets mêmes. Peut-être le meilleur moyen serak- 
il de les présenter dans le méuie ordre qu'ils- 
se sont oiferts à mon esprit , commençant 
par les particularités, et arrivant aux choses' 
générales ensuite . en cherchant surtout à le&' 
appuyer d'eicmples- 




. Dana le -cours de raiince dernière quand 
'l'armement contre l'Epa^ne a eu lieu , on se 
«■appellera qu'il s'est élevé beaucoup de discus- 
sions daiiB le public , d'ubord par rapport à la 
convenance de cet armement , secondement, 
relativement à la conduite des deux Cbanibrei 
qui ont accordé les sommes demandées : on 
ne peut guère s'étonner que dans un pays libre 
des points aussi importatis se discutent publi- 
quemeut et occupent tout le monde. Il serait 
même bien dilTicilc de vouloir dire que ce ne 
sont pas de bons sujets de discussion. 

A ce sujet un journal a parlé de la conduite 
des ministres du fioi , et le journal, au grand 

^itonncmGDt de tout le moudc , a été arrêté. Si 
on voulait prendre la peine de lire une foule 
de cboses qui ont été écrites dans ce temps-là,' 
ï^on pas à l'égard d'hommes publics , mais par 
rapport à la conduite des ministres on verrait 
que le journal dont je parle, loin d'être aussi 

(coupable que ces écrits, est en comparaison in- 
nocent et insignifiant. Néanmoins ce journal 
a été puhliéetarrêté, l'imprimeur a été déclaré 
-coupable,acté jugé, lequel jugement comparé 
avec le journal imprimé m'a paru, et paraî- 
trait à tout homme impartial, d'une sévérité 
«ans exemple. J'ai peine à concevoir comment 
le personne qui dit dans un journal qu'elle 
F 'désapprouve les mesures suivies par le niinis- 



1ère ; qu'elle a pciiip A croire tjae les ïnlen* 
tioDs ri5elles du niioislère soient ce qu'elles 
paraissentèlre; quolairaircclela baîc doIVoolka 
«st de trop peu d'importance pour avoir couru 
Vn hasardaussi grand, et que conscquemmcnt 
îi faut qu'elle ait quelque rapport avec notre 
alliance en Prusse, etc., etc.. puisse être accusée 
d'avoir fait un libtillc. J'aurais cru qu'un tel 
journal ne mérilail aucune punition et: n'était 
nutlemeut an libelle. D'abord mon premiei' 
étonnemenl est que l'imprimeur ait été nsscï 
mal conseillé pour ne pns se défendre lui-mê- 
me ; puis il me parait bien étrange qu'il n'ait 
été fait aucune motion pour suspendre le ju- 
gement par le motif que ce journal n'était paï 
un libelle. Cette sentence en effet est bien sé- 
\ère, et telle que ce n'est pas moi seul qui Itf 
trouve, mais je crois ne pas m'avcnturer en 
disant que le corps entier du barreau le pense 
ainsi. Quant à moi, j'ai lu ce journal avec la' 
plus grande aftenlion, et je n'ai pu y trouv« 
qu'une intention dirigée contre le ministèi 
et rien de plus. 

Mais afin de traîtrr ce sujet d'une manière' 
positive, prenons l'extrait de l'article lui-même, 
comme il est relaté dans la poursuite au noi 
du Itoi ; 

• Nous ne pouvons abandonner ce sujet îin*' 
• portaut, sans toutefois observer que celle 
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manœuvre de noire minisltre doit faire un» 

■ «impression grave sur le c;ibinct français,. 

sur l'Assemblée nationale et sur lu nation 

>«|toiite enlière. Ils ne croiront pas facile-i 

■ nient <]ue la bain de Noolk<i. sor In côte du: 
flnorddel'Anicrique, puisse être un objet d'une 

assez grande imporlanco pour une nation qui, 

vient dernîèremcQt encore d'abandonner cellft 

••de l'est de l'Anicrique. pour !a portera cou- 

> rir des hasards chanceux sur un point si peu> 

■ connu encore, et se trouvant pournlnsi dire 

■ à l'autre bout du monde. Ils penseront bicn- 
»tntq«e cet armement est plu lot destiné contre. 

■ Biest ou Toulon que contre Cadix et Barce- 
«lonc; et, malgré leur dislocution apparente , 

• ils trouveront les moyens de réunir leurs 

• forces , et d'envoyer des secours à leurs cous-, ' 
,j*tans alliés les Espagnols. > 

Dire à cause de ces observations que les mi-' 
uistres du Roi ont manqué de sagesse , de pru- ' 
-dence et de politique, c'est sans doute publier, 
xontre eux un libelle ; et si pareilles observa-, 
lions étaient appliquées à ce qui concerne la> 
Hussie, ce serait de même un libelle , parce- 
■que la personne qui a écrit ce» choses, ne peut 
pas devant la loi les prouver, et conséquein-< 
ment doit être condamnée. Mais, jeledeniandeV 
'«ct-il un soûl membre dans cette Ch;imhre qui 



pyisse ne pas irou-ver la punition bien sévèreî 
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pense que non 



Le même journal dit aussi que les ministres 
du Roi ont, par blircTScs déclarations, soit dans 
la Chambre, soit dans le public, trompé la 
nation sur les causes de cet armement. C'est 
encore un libelle, sans doute; et certes, l'im- 
primeur ne doit pas avoir eu la permission de 
jusiiner ce qu'il a avancé; mais il a dû être 
poursuit! et condamné. Quant à l'espèce de la 
punition, il faut examiner l'état et la situation 
des choses , et, s'il en eût été ainsi . cet impri- 
meur aurait été seulement condamné à quel- 
que emprisonnement et à quelque amende. 
Mais être condamné à un an de prison et au. - 
pilori, est un jugement trop sévère comparé ^~"' 
la faute. . 

J'ai admis , je pense , tout ce qu'il est possi- 
ble d'admettre, en convenant que cet écrit est 
un libelle contre le minisière. Sans vouloir 
faire un compliment aux membres de l'autre 
côté de la Chambre, je ne puis croire qu'ils eus- 
sent voulu punir aussi sévèrement un homme 
pour un libelle, uniquement parce qu'il aurait 
dit qu'ilsontagi sans prudence, sans prévoyance 
et sans politique. Je ne pense même pas qu'ils 
eussent cru qu'il fût de la dignilé de leur ca- 
ractère de poursuivre cet imprimeur 
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nùste dans les poupsuites tlir-igées contre cet. 
Imprimeur, d'aulri2s motifs que celui d'avoïp. 
^t un libelle coalre les niipistrcs. 
I Si nous prenons la copie que ]o tiens de 
l'instruction de ce procès, de l'accusEtlion, de 
4/çpiniou des jugps, et de la «entonce dcûnî> 
tive^ nous verrons (pi'il est iibsolunicnt iin-- 
fpssibic d'y rie» comprendre. Sans doute ïef^" 
ÎJli'isconsultçs scj-onl plus heureus que moi. • 
- .!»■ conçois qu'il fiuil d'abord, dans ce cas, éta- 
blir la mauvfiise intention, l'idée séditieuse, 
ou \outc autre circonstance de ceîte nature. 
£n celu je crois pouvoir m'appuycr de l'auto- 
rité des jurisconsultes; les intcrprétïttions na 
doivent arriver qu'après. C'est là que reste 1 
i-qifliculté; car, en fait d'interprctatioD, la dif-f' 
^ulté de savoir bien ce. qu'on veutdîre, qu'ui 
Hiot siguilie telle ou telle chose, prouve qu'il 
y a deux manières d'culentlre ce mot. Cette* 
diOicullé est si réelle, que rien ne peut être'-' 
|ilus daug('i:çu\ que de laisser le moyen d'il 
tcrpréter dans le sens qut convient à celui qui ^ 
■9. le pouvoir. 

Il est , néanmoins, un autre point dangereux i 
dans Taccusation, c'est si ce libelle n'est pas i 
jCpntrc les ministres;, 'mais s'il est prouvé qu'il 
peut jivolr des conséquences dangereuses poi 
la uiilion, et s'il peut alarmer le roi de France 
,ct créer une dissension entre ce pays et le 



ttSirc. ces questions sont de nature à atlirer 
toute l'atteQtion de la Chnnihrc. 

Je pense, en examinant tous les points sous 
lesqliels on peutcnvisager cette question, qu'il 
reste encore beaucoup d'objets à étudier. 
Avant d'établir devant la Chambre aucune es- 
pèce de plainte contre la cour du banc du Roi, 
qu'il nie soit pefmis d'examiner sérieusement 
sur quel objet je ferais porter Une plainte. Je 
suis loin de supposer que les juges aient agi 
far des motifs de corruption ou d'intérêts par- 
ticuliers; si j'avais pu croire à aucune chose 
de cette nature, j'nuraïs d'abord cherché à eni 
àvotr les preuves afin de pouvoir les donner. 
Je crois que, si quelque chose dé fautif a été 
fait , c'est par erreur et par la difficulté du cas, 
çn raison de la positiota de la loi existante sut 
lés libelles. Ce que j'ai donc à proposer n'est 
nullement une cen sure des juges. Mais serait-ce 
là un motif pour que ma proposition ne fût 
pas écoutée? Ne doit -elle pas l'être? Puis -je, 
en conscience, connaître et approuver un sys- 
tème qui fait qu'un homme inrioccnl, et ce 
■qui est à peu près la mêrne chose pour mon 
observalion, qu'un coupable rhénie soit ex- 
posé à souffrir plus qu'il ne devrait souffrir? 
pans tous les cas. il est toujours de mon de- 
voir de montrer cette affaire sous un point de 
Ttie, qui serait deprésenterunchumbleadressè 
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Boi, afin d'obtenir sod pardon pooixeliiniE 
Dtrîineur Lqxfurd; in^is oa m'a dit, et je.na 
^is xiâprès quelle auiorilc. que ]a uiajeura 
Hartitï de sa coiidaniimtîon était déjà exécutée^' 
.^u'aii^si) solliciter uti pardon devicn()r>iit illu-^ 
jftQÎre, Malgré cela, si celte (jnestioii est pré- 
sentée au comité . je ferai la n»4JuQ de cctt^ 
^idrcsse de pardon. , 

. j Je n'ignore pas que ocrtatoes p«raoanes dans, 
ç^Ue Chao^lirc sont d'opimo» q.u'a5a de miiin-i 
tenir ub respect convenable pour lus cuurs da 
yt&tiee-, personne ne doit apporter son în-> 
.«grvcDtioQ dans les attes qui eu éiuuneut. do^ 
ÇTiiiiite qu'elle ne soit considérée comme una 
usure ; mais que ai des juges coinmettcnb 
■Une tti^te, une adressa dpît élre préaeDtt'c ^ 
M. pour demander Içiir révocation. Jie croiit 
.^Ue opinioi^ Irès-erroitée, et je déclare, pour 
iÇa part, que jp ne cuneciitirais jamais à uaei 
«içlrcsse pareille contre un j.uge, 4 moins que 1% 
motif ne i'ùt l'ioeapacilé ou l'emploi de gon au-r 
lorita m,cUo animo; et, daosce cas, j.c le de^ 
uiaudf, contiuent serait-U possible de souffrict 
m^fi^ l'itiuoceitt fût condamné et, que le coupa-{ 
ble seul pù^ échapper à sa punition? On dir% 
pi>ut-étru que l'intervention ne peut avoir lîevL 1 
que quand on pevt apporter des preuves dç, I 
la cMlpiibilité; pour moi, je pense que, tquteilj 
\Ka ioh qu une çg.ur de justice agit 4 u*^^ OKiO, 



^ulbvé côttltttli^^ux princi^s»^ sur lesquels elle' 
Yepâi^e, d'une manière ^ produire des résultats! 
^Dgfrreux , il est de notre devoir (et je dis'cela- 
V>uten professant le plus profond respect pour, 
léâ juges), de prendre iQur conduite en consi-' 
déra^ion , et de Jes foreer a proportionner la- 
peine d!es <:riines à 3a gravi t^ et à Timportance* 
de ces crimes, de manière à te que- lë^irs juge-- 
Bieris soient approuvés du juste ^t de celui qui 
n'est simplement guidé, qiie par sa conscience' 
et' «a -raison. ' 

'^ Toutefois, qufind j>ai examiné ce libelle et son 
Bu|et :^rticulier, j'ai été amené à porter mon 
attention sur le* s^ jet» d^un.libelle en général,' 
6ll l'ai cherché à me rendt'e compte*, en tirant 
4eS' inductions et des conjedureff, quels de*' 
'tâi^tttt en «être les' jugés, ' 

'^ On â dit que les jurés pouvaient être jitges 
âe& faits, mais quiisne pouvaient pas lefre' 

■ ■ ■ ■ 

^s ii^ductiôns ^ tirer ' de ces faits, et, je Fa- 
TOUO) -i^ien nejMe parait plus déraisonnable 
^e cette- aSBertiôn. Quoi] un homme ordi- 
Hëii^e' sera un excellent juré, pourra dans son 
bon -sens bien juger des faits arrivés, et il ne 
|k^urrait pas avoir de jugement pour les (ion- 
^qàences de ces faits? Si on dit que tel libelle! 
^§t de nature à animer la France contre TAn* 
jgleterre , cest une induction d'un fait à un 
4nif refait, qu^n homme, dans son bon sens,^ 



-jiant îugtacw\o'Ti ce qui luîlptiratt )iislC, et pâVi^ 

■lequel il oopeilt recevoir dd lumière d'aucune^ 

loi du niondf. Il me pirait donc ridiciite dfc- 
ùjprcteDdre (ifU'Urï juri^puiBselfuger des fuite et' 

■on des couséqucDces. Cebî i m'amibne à exaanrf- 
ter sii qiiand les lois sontco-tifondues aved les- 

^its. un juré d)l> peut pfia {uger des uns comnif! 
£s autres. Je demande à la Chambre la pcr^ 
lission de lui suumcitre luea.t'uiblcsidées siib- 
!D sujet aussi compliqué. 
J'ai consulté plusieurs ouvrages supce-suf- 

jet, et prîneipidemcBt des ouvrages modernes „^ 

tuisqu'it s'est présenté plub réociiiniént; j'y^t' 

ipporlé toute l'attention dont je sais capable.,^ 

j'ai ent^nduj'éloquent discours de uion hono- „ 
sable arai M. Erskiue, dans l'afTairc du doyeâ,'. 
ie Saiut-Asaph; ce discours ai lumineux, 
tersuasif , que je ne crains pas d'iîlre contrp- 
lit en le mettant au-dfssus de tout ce qui a, 
amaïs été prononcé dans le Parlement , ne m'a 
ïas fourni uéannioius d'arguniciis qui s'op>- 
losent àice que j'avance. Je sais qu'eu matièi'e , 
le lois comme en beaucoup d^ulrcs choses, 
liter des autorités- c'est offrir des argumcn»; 
nuis, ces autorités, quelque grandes qu'elles 
raissentétrc, doivent un jour ou L'autre recu- 
er devant la raison; et si elles étaient d'ufi 
ïuLé, et la raison de Vautre, ellos produintient 

j^us de mol que de bien, cac la raison trioiii>* 



f>liera toujours, et 1 clFut sera de dÉtrvùre à Vl 
"veDir tout respect pour les autorités, et d'ai 
nuier ces espèces d'argaracns. 

Les jurisconsulirs difl'crent totalement d^ 
-pinions sur ce poiût. 

La cour du banc du Roi c-st d'avis qoe le 
jury doit coniinitre de la publicjrtlon, mais 
que la question de l'intention est, après ci 
■laissée enlièrcmeDt à la cour. 

D'autres opinions sont diamétralement op^ 
jposées. 

Je pense moi, que plusieurs des choses éta- 
blies sont des in.-rtières de fiiits; mais qu'elles 
soient matières de faits ou de lois, quand il 
s'agit du résultai, le jury doit prononcer en 
preuant en considération ce résultat. Ce n'est 
;j)a3 «ne opinion moderne que celle que j'a- 
■vance : le premier qui l'a émise est ua nommé 
John Liilinirn, qui, immédiatement après la 
mort de Charles I", et pendant la république, 
a été poursuivi pour un libelle séditieux. Les 
expreâsioDs dont il s'est servi sont justes en 
.principe, quoiqu'un peu rudes. 11 dit. à l'é- 
gard de sa condamnation , que le jury est tout , 
et queles jugea ne -sont que de purs zéros dont 
le devoir a' est que d'eni^^istrer ks accusa- 
tions. 

La réponse qui fut faite à ce Lillburn, est 
une preuve de la disposition hteaveillaute du 



nais 

'4 



( 87-) 

ces tempe -là. Le juge Jermin , qui présidais 
alors, dit que c'était une htrésie que d'appe- 

,1er dc8 juges des zéros, el cependant, malgré 
tout, LîUburn fut acquitté ea dépit de la co- 

.lère des juges et de l'influence de Cromwell. 
Sous les W^gncs de Charles ir cl de Jaques ii,. 

,et une partie de celui du roi Guillaume, il se 

' présente des circonstances où. les lois ont eu 

à agir contre des libelles. 11 en est une que 

.'ye citerai comme ayant été plutôt le résul- 
tat d'une conjecture que d'«» fait certain. 

.Quelques années après notre rcvotation, le 

/yary n'a eu qu'à examiner si une publication 
était faite avec ou sans licence; et, daas ce 

. dernier cas , c'était un crime dont la cour plus 

;tard établissait la gravité. J'ose croire qu'on 
ne m'accusera pas de revenir trop sur ce sujet, 
si je déclare ea; vi terminoruin que c'est se- 
lon moi un solécisme de dire qu'il faut une 
condamuatiouquand il y a un résultat positif;, 
cela me parait si clair, que je n'ose pas insis- 
ter. Il me parait étrange que, quand un homme 
est accusé^ d'avoir écrit un. libelle séditieux , il 
Ë]ille qu'il plaide géqéraienient. La loi dit que 
l'on doit plaider l'issue générale de non cou- 
pable; le motif en est que, pour juger quel- 
qu'un coupable, ilfaut qu'il soit prouvé qu'un 
glabelle a été écrit, et par telle personne. 

'.-^(.ie ne puis compreudue sur quels priuci^s 





les lois d*An£;Ictcrre . n-vcc tout le système lî- 
béra\ qui les distingue, et toute la justice qiû 
les dirige, peuvent prononcer qu'\in homme 
est coupable, sans avoir f)V!intesatnioc les cîr- 
constances do son crime. Si un livre paraît , et 
que l'auteur en soit poursuivi, il est (Téclaré 
coupable avant qu'il y ait la moindre preuve 
du crime. Le crime devrait être prouvé avant 
de pouvoir en rendre quelqu'un coupable. Il 
me semble que la prcmicrc chose serait de 
prouversi l'écrit est condamnable ou non. Maïs 
il est un argument qui me paraît décisif, d'au- 
tant qu'il a été admis par les premiers juris- 
consultes; savoir, qu'il est dans les pouvoirs, 
(lu jury de déclarer non coupable. Je n'ignore 
pas que pouvoirs et droits ne sont pas syno- 
nymes; mais enfin sî un pouvoir est donné à 
une personne, c'est sans doute afin qu'elïe 
puisse l'exercer. Un voleur de grand chemin 
a Icpouvoii*de vous voler, et cependant les 
lois divines et humaines le condamnent. Je 
conçois qu'il est un pouvoir donné au jury de 
juger la loi et le fait , toutes les fois qu'ils se 
trouvent unis; et sî le jury ne devait pas être 
autorisô à jouir de ce pouvoir, la constitution 
ne l'en aurait pas investi. Je ue pourrais pas 
comprendre qu'il en pût être autrement. 

Je ne puis enfin, malgré toute l'attcnlioD 
que j'ai apportée aux arguciens présentés par 
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■ 1 autre côté de la Chambre, cofeiaélrr la lot 
-et le fait que comme deux choses^ distitictes. 

. AdfueUianenhfactinônrespondentjiullçes, ad 
fuestianem Ugis non respondeiU juratorès. 

. Je demande la permission d approfondir uH 
peu celte sentence* 

Quand un homme est accusé de meurtre» 
crime qui comprend la loi et le fait , le jury 
•tous les jours prononce coupable. Dans ce caa 
le jury se croit obligé de juger cf la loi et le 
fait. Comment le fait-il? par lavis des juges* 
Il e»t donc naturel et juste de dire que les juges 
ne conseillent les jurés que là où ils ont une 
juridiction. Si celle juridiction eût été à la cour 
et non au jury, les juges se seraient emparés 
du droit de juger seuls, et auraient empêché 
•le jury de le faire; mais ils savent que c'eét 
dans les attributions du jury de juger de la loi 
et du fait, et c'est le cas non-seulement d« 

• meurtre , mais encore de la trahison , félonie 
et autres crimes. Les libelles sont la seule ex- 
ception, i 

• Si je considère Topinioii de lord Mansfîeld^ 
'el c'est avec tout le respect ^^[ue son caractère 
' inspire , sa doctrine sur Jes libelles se borne à 

ceci , de considérer le mandat d arrêt relative- 
ment à un libelle comme tout autre mandat 

• 4*aFrét quelconque. Dans ce cas, le jury est for^é 
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àe donner une accusation positive et spéciarç;: 
mais ici la chose n'est pas laissée à son chois. 
Il y a une grande différence entre une condam- 
nation spéciale pour cause de libelle , et toute 
autre cond^inination. Dans ce dernier cas, la 
cour de justice (I«it donuer son opinion par 
rapport à li loi; taudis que xlius Je cas d'un 
libelle, îl n'y a besoin de rien de semblable. Le 
jugemenl s'ensuit, à moins qu'il n'y ait une' 
proposition pour le suspeudie; mais , ea cas 
de meurtre ou d'autres crimes, il faut d'autres 
formes. La cour prouoncc le j,ugement sans 
déclaration de la part du jury; et, dans le cas 
de libelle, si l'opinion de lord Mansfîcld n'est 
pas erronée, c'est cette opinion qui dirige le 
jugement. Dans ce cas, qu'arrlve-t-il ? Un. 
bomnie écrit un livre, qui parait bon un mau- 
vais , innocent ou séditieux v la cour nu rien à 
dire sur ce fait ; le jury n'a rien déclaré ; mais , 
, aialgré que la ciilpubililé ne soit pas prouvée , 
cependant comme on n'a pas demandé la sus- 
. pension du jugement , Ibuninu! dulLétre puqi 
pour libelle. 

Est-il duDC diins l'intention de ta loi d'An^ 
gleterre que l'anus pèse sur la personne accu- 
sée, de manière à la forcer à prouver son ia- 
Docence , et non pas sur ceux qui l'accusent 
pour prouver sou crime? L'argument à ce sujet 
çstfoirnié d'après des autorités i et , si la Cbatu-- 
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-4>re Ironve convenable tle se former en to- 
«fiUé , elle trouvera des autorités très-însigni- 
£anleB. 

' Je prétends, moi, que *\ le jury n'a pas à 
exercer de juridiclion sur les libcllistes, les 
Tâvocats deviennent eux-mêmes tilic-ilistes pour 
.-carier devant un tribunal qui n'a pas de juri- 
^■diction à eiiercer : leurs discours tendant à 
disculper les délinquans en auj^entunt les 
-conditions n^^crssaircs pour constituer im li- 
;b(']le , sont, sinon inutiles , au moins inconve- 
■Dans. Si la cour était fi-rme sur les lois, elle n 
permettrait pas que l'éloquence fût ainsi em- 
ployé*;. Dans le cas dont j'ai déjà parlé du procès n 
•du Koi contre le doyen de St.-Asaph, le juge 
■déclara qu'il pcrmctUiit te plaidoyer à cause | 
•du public. 

Quand un jury siège dans une cour de justîee i 
liiûu d'examiner si un homme est coupable ou ' 
-non , et sans approfondir l'espèce de crimina- 
lité, mais seulement le fait de la publication, un 
-avocat parle pourunc des parties, et comme cela 
-est irrégulier, l'aulre avocat fait une réponse, 
«t ainsi d'irrégularité en irrégularité, un uiar- 
che comme dans cette chambre. Il ne m'est pas 
possible de supposer que lord ^lansEield , dont 
l'intégrité n'est contestée par personne, puisse 
■se livrer à une opinion si peu convenable à sa 
-fiituatioa élevée et à son caractère distingué. 



■ Cependant il est certain qu'il et 
de le défendre dans cette opinion sans se dé*- 
partir soî-niÉme du respect qu'on se doit. San» 
doute il y a queltfiic diirérenc^ rncoce eatca| 
ectle opinion et celle dt-. ses co]lèf;«cs. .M 

En elTel , lord Mansiield éi;d>lit qu'il n'«^ 
pas absolument nécessaire de prouver la niaoN 
yaise intention ; et il con,\renl qne si le dél'eoi' 
deur présente la moindre preuv»! en ga faveul 
le jury doit en profiler pour établir boq y 
ment. Je demanderai à luClicinibrcun moini 
d'attention à ce suj<^t , car pour moi , je l!avoi 
je trouve qu'il y a beaucoup de confusion di 
les idées du- noble lord. 

H ne deniaadfî pas de preuve de la mauvaise 
intention de k publication . te fait par lui-même 
prouve cette mauvaise îutcnliun; mais pour ub 
meurtre on pourrait donc dire aussi qu'il ne 
faut pas de preuve , parce que le fait établit 
bien la mauvaise intention. Examinons pour- 
quoi ces preuves de mauvaises intentions ne 
sont pas nécossaires : d'après l'opinion que je 
discute , cette preuve n'est pasnccessnirc p< 
que le fait de luî-niénie prouve que taenia) 
-vaîse intention existe. 

Quelle est la position dea choses relativement 
aux libelles? II n'est demande aucune preuve, 
et le fait suflit pour établir la culpabilité. Ce- 
pendant u'c5t-il pas ixigiil et d'uue bonne pûii- 
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tique d'admettre le témoignage ponr combattre 
la présomption que créent les circonstances? 
Une prrsomption ne fait pas une chose distincte 
df la preuve; c'est une espèce de preuve, une 
preuve qui ne conclut à rien, jusqu'à ce que le 
éontrairesoil établi. N'endéplaise au noble lord, 
si le jury accepte le témoigoage, il doit juger - 1 
d'nprèscetéraoîgnage, il doit porter un jugement 
fondé sur la présomption , et ce ne peut «>trd 
qu'en pesitnt bien et celte présomption et le té- 
moignage, et les comparant l'un avec l'autre , de 
manière à ce que si le témoignage détruit la préJ 
somplion, il puisse juger cette présomption; car 
on ne peut juger la preuvequ'en la comparant à 
la présomption. Si , après cela , son opinion est 
lie le jury ne peut pas déterminer l'innoeenee 

I la culpabilité d'un écrit, je dirai alors: là 
*"Jiiry n'a rien à faire à ces sortes de jugemens. 

II est une autre partie de la doctrine du noble 
iord dont je ne puis me rendre compte. 

^K*I1 a été admis que si partie d'un écrit où les 
^Pfets sont exprimés clairement est taxée de lî- 
"Bdle , et qu'une autre partie ne soit pas telle; 
l'écrit entier doit néanmoins être poursuivi. Je 
demanderai alora quel sera le principe qui 
fera juger l'écrit entier par les jurés, s'ils ne sa- 
vent pas d'avance qu'il est regardé comme un 
_Iibelle ou non? Si le jury n'a pas à s'occuper 
S rinnoceuce ou de la culpabilité de l'écrit 
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entier, mais, seulement du faitde 1« pubUca*^ 
tioD, il est absolument illusoire et ridicule d^ 
traduire cet écrit devant un. jury, quitComm^ 
l'exprime avec emphase lord Haymond, n'A, 
rien à y voir. 

Tout semble indiquer la futilité de cett^, 
question. 

; Je pourrais citer tous les divers procès de^ 
cette nature qui ont eu lieu , et danis tous on^ 
reconnaîtrait que le principe de la loi est sji 
absurde , si vicieux, si peu soutenable, q^e^ 
dans Tapplication pendant tout le règne pré*^ 
sent, et principalement devant lord MansfieldL 
lui-même , on a été forcé de ne pa3 y adhér^r^ 
L'exemple le plus fort est celui du procès^ dei 
Horne : l'opinion de mon ami, M. ErskinC) ^ 
été reconnue généralement comme la seule adn 
inissible. J'ai des notes ,é ce sujet ,, je les sup^ 
pose exactes ; mais cependant je i^e pourrais 
pas en garantir l'authenticité. 
; Lord Mansfield à Guildhall , dans le procès 
âe Horne, disait au jury que lui seul devait dé^ 
cider de la criminalité. Telles sont a peu près 
ses expressions : 

c Vous pigerez ^_ Messieurs » si cet arrêt con-^ 
p tient des. propositions innocentes et convena-? 
)»bles à la sûreté du royaume et au maintieq 
• de la législature et du Gouvernement du Koi , 
«selon cç que les lois exigent ; eu s'il ne ré;^ 
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»proU\c pas le GouTcrncrneiit et l'autorité lé- 

■ gislalivetterAiigleterre, en justifiant les Arné-' 
■ricains} et , m telle est l'intention, il n'est pa»t 
■iliiutetixque cène soit faire le procès au Gou-i 
» vcrnemeiit et aux troupes employées par lui. . 

■ C'est avoua de le juger, c'est à vous de déter- 
» miner l'intention, et de voir à quel sujet elle! 
•'s'applique et se rapporte, et si c'est le motif' 

■ d'une condamnation criminelle de ces trou-i 
»pes, agissant sous les ordres d'officiers em-; 
»^Ioyés par le Gouvernement do ce pays-ci, 
rrous prononcez sans doute votre jugement' 
■lét la condanrnation. Si, au contraire, voii3> 
■■pensez que la lutte n'a eu lieu que pour> 
irciidre des sujets innocens esclaves, et les 

faire égorger tous ensuite, alors vous pren-' 
'drez une autre décision sur les véritables mo- 
"rtifs qu'on a eus en publiant l'écrit. » 

Celte même doctrine a été contredite dan» 
Tafiaire de St.-Asaph, et il me sera permis de> 
dire que cette grande autorité de lord Mans- 
field ne se trouve pas d'accord avec lui-même. 
Loin de moi de vouloir attaquer en rien le 
ractèred'un homme aussi respectable; mai* 
vérité m'oblige à représenter les faits tels 
qu'ils sont; et, malgré tous les tdens de ce 
grand magistrat , il a été forcé de dévier de soa 
piTopre principe. Cette circonstance prouve 
[rjju'il est des doctrines qutncpcuventâlrecoiu-* 
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tanimentmaintenucii, quelque gr^Dil que soi 
le caractère de celui qui le» professe; 
leur nature que l'un doit l'iucnusistaDce d'Q 
)>iiiioQ du ces personnages, et doo à ce qu'il 
sont par euK-uiétue». 
' Jusqu'ici \e u'ai considéré ce sujet que soiQ 
le rapport des libelles, et des libelles s 
meut. Je prie la Chambre de lUC pcrmeltre 
d'entrer dans quelques niisouncineus sur le 
poiut importai)! de liante Irahisou. 

Tout le monde s'accorde à convenir qu'ua 
écrit peul;êtreunactede trahison; mais néau- 
moins qu'il n'eu est pas toujours ainsi. Si uo 
écrit est considi^ré comme acte de trahison , 
cela doit être dit dans l'accusation, afin de 
conslaler Icxistcnce du libelle. La circous- 

< tance de haute traluson est suflisanle; uiais le 
mot de libelle doit être expliqué dans l'accu- 
sation. Je denmndtîrai si un jury, dans le cas 
de libelle, peut seulement juger de la publica- 
tion parce qu'elle parait dans les dépositions?, 
Toutes les doctrines relatives aux libelles s'ap- 
pliquent par les miînics principes à la haute 
trahison. - 

I Supposons qu'on ait le droit de poursuivre 
pour haute trahison , en conséquence d'un écrit 
qui aurait été considéré par la cour du banc 
du Koi comme criminel , la cour aurait donc 
droit de dire aux jurés : 
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, « EsamÎQez seulement si le crimiael a pu- 
blié cet écrit; n'eu recUercbez pas la nature; 
•fi'allez pas voir si l'intention est d'accomplir 
«Ja mort du Roi; et si la personne est coupable 
>^e haute trahison , qu'elle soit pendue ou 
i^cartelée : 

Et des Anglais soulTriraîcntqu'ilen fùtaiusi! 
Ils suuirriratent qu'un homme fût mis à mort 
sans qu'un jury eût avant tout donné son opi- 
nion et sa déclaration sans qu'il eût piononcé . 
si cet homme est coupable ou non? Dans ce cas, ^ 
s'ilenétaitainsi, celui qui auraitécrit et publié 
quelque chose, pourrait d'avance se regarder.» 
comme coupable, non pas d'un crime ordi- t 
Dairc, mais «ncorc do haute trahison. Sa vie et: 
sa liberté ne dépendeut pas de douze person- 
nes, mais de quelques avocats, ou de juris- ■ 
consultes , qui conclueut d'aprcs une forme 
prescrite, et non d'après les l'dits et les cir- , 
cpnstances particulières à ces faits. Un homme , 
epGn peut être mis à mort sans être jugé par , 
ses pairs. La chose est plus forte, sans doute, 
dans le cas de haute trahison que quand il ne . 
s'agit que d'un libelle; mais la différence ne 
provieut que de l'idée que la mort est pire en- 
LCOfe qu'un emprisonnement pour la vie. 

:lis maintenant, je demanderai si cette, 
doctrine pour les libelles ne s"é tend pas au crime 
de h^ule trahison ? La Chambre observera que 
1. X. 5 
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je me suis entièrement borné aux libelles sédi- 
lieux : tout autre est porté devant un tribunal 
civil. Dans une poursuite criminelle, la chose 
à considérer est la faute du criiïiincl ; dans uiie 
poursuite civile, indépendamnient du crime, 
il y a encore le dcdommageuient à réclamer' 
par le plaignant. Ces deux cas restent dans une 
position totalement différente. 

Toutefois quoique j'aie voulu montrer à la 
Chambre que la loi sur les libelles est contraire 
aux principes primitifs des lois , et dangereuse 
pour la constitution , cependant quand il s'agit 
d'indiquer un remède à ce mal , je sens toute 
mon insuOisancc, et je sais que la Chambre 
peut seule dans sa sagesse en trouver un. 

Mais avant de terminer ce sujet, qu'il me 
soit permis de rappeler à la Chambre ce que 
j'ai dit relativement aux accusations spéciales. 
J'y ai beaucoup réfléchi. La cour des tribu- 
naux a avancé que les jugcmens pour libelles 
étaient tous jugemens spéciaux; cependant, 
je sais de bonne part que si une autre espèce 
de jugement était rendue, je veux dire juge-' 
ment proprement dit, ce but ne se trouverait'- 
pas rempli. Si un rapport était fait sur un ju- 
gement sans qu'il y eût !e mot coupable, au- 
cune condamnation ne pourrait avoir lieu. 

Tout cela a été clairement établi dans l'af- 
faire du doyen de Saiot-Asaph, et donne uuq 
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|»cUVe bien forte en faveur de l'opinion que 
|é suis. Je crois, en conséquence, que dnnS. 
tous les cas, le [ury devrait avoir la pt^rmissioti ' 
ide rendre un jugement gén(!Tal, et de juger 
«Ussi bien de l'intention que de la publication. ' 

Mais qu il me soit permis maintenant d'ap- ' 
ytekr l'attention de la Chambre sur un sujet' 
id'une grande importance; je tâcherai d'ètfrt' , 
Aussi concis que je le pourrai. 

D'après un acte de la reine Anne, pour ré-' 
çulariser les opérations judiciaires par qu&* 
'^•arrentOt tonte persontie d'une corporaltoa* | 
"peut s'informer de la siturttion de tous les 
membres du même bourg. La cour a un pou* * J 
Toir discrétionnaire pour accorder ou refuser, ' 
velon ce qu'il lui semble convenable. D'autres' 
'Jièrsonnes pensent que la cdilr n'a pas ce pou** 
Toir. Le procureur-général peut aussi, de satl 
propre autorité , demander des rensclgnemenS ' J 
«ômme tout autre. ' 

La cour du banc du roi a cherché à établir ' 
une règle pour diriger l'emploi de ce pouvoir * 
discrétionnaipe. Lord Mansfield a pensé qu'il '1 
failait fixer l'espace de vingt années, après le- *l 
quel il ne serait plus possible de rechercher '■ 
les individus dans l'exercice de leurs droits, i 
Néanmoins, ce temps dut être abrégé encore'* 
depnîs, et la cour du banc du roi a mis de 
nouveaux obstacles à cette déterminalion. £Uq 



a décidé que, quand un homme aurait joiiî 
pendant six ans suus interruption de sou droit 
de franchise, il ne pourrait, sous aucun pré- 
texte, être inquiété. II me seuible que cette 
régularisation est e\lrémcment sage : la règle 
doit s'attacher à l'avenir, et ne peut avoir au- 
cun eflet rétroactif. La cour aurait dû faire 
connaître son intention avant de la mettre à 
exécution ; car, sachant que la loi accordait 
vingt ans , on se confiait au temps. Cette 
cjie non-seulement n'est pas loyale, 
aussi elle est injuste. 

Ce sujet peut être aussi envisagé sous un 
autre point de vue qui mérite la plus grande 
cousidératioQ. Cette Chambre doit être le gar- 
dien le plus vigilant de la constitution : elle 
doit veiller à ce qu'aucuue atteinte n'y soit 
portée. Le procureur-général , comme on l'a 
d^jà dit, peut demander des informations. Des 
individus ont été arrêtés depuis six ans, mais 
le procureur-général n'est borne, dans l'exer- 
cice de ses fonctioos, par rien. Il est toujours 
arrivé que les ministres du Roi ont été plus 
ou moins intéressés dans les élections, et coa- 
séquemment le procureur du lîoi a toujours 
pu chercher toutes les indications contre ceux 
qui n'étaient pas de son parti ou de celui du 
ministère. Telle que la loi était avant, il n'y 
avait aucun danger, car si A agissait contre lei 
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I "lecteurs de B, B à son tour pouvait agir conttw'J 
"fes électeurs de A; mais d'après la dernièl 
pégularisation de la cour du banc du Roi, lA. 
individus, en général, se trouvaient rcstreinti. 
dans des limites et dans (tes bornr?, de ma— 
'nière à ce que le procureur -général agissant 
pour le Roi, put dans tous les temps agir, rit 
de-là la maxime de nuilum tempus occurWk 
régi. ' 

Les membres de corporations devaient étre- 
trauquilles après les six années , et n'ai ' 
Taient à redouter personne que le Roî, daàk 
le cas seulement où, dans Voxcrcice de leui 
franchise, ifs agiraient d'une manière offeriJ 
«ive aux intérêts de S. M:; et, dans ce cas', 

I le procureur-général usait de son droit de 1er i 
priver de leur franchise. C'est sans doute und 

, addition immense aux prérogatives de la cou>: 
ronne, et elle peut être fatale un joui' à la li- 
berté nationale. Le remède que j'ai à proposent' 
me paraît de nature à suppléer à tout. ' 

Il me semble qu'il devrait y avoir des sta-i 
tuts fixant les cas où la cour du banc du Rof 
serait autorisée à prendre des informations. 3é 
regarde comme absolument inconvenant qutf 
les limites de la cour n'excèdent pas celle de 
la durée d'un Parlement, et je proposerais dé 
Ifes étendre à neuf années. Je pense . en outre',' 
^çue le pouvoir du procureui" - général devrait 
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élrc anniilé ou au nioius restreint et détei>* 
miné, et que la couronne et les iodividus do^ 

I vent être devant la toi exactement sur le même 
i>iefl. 

J'ai cherché à fixer l'attention de la Cbanii- 
jl^re ii^ur tous les motifs qui doivent la décider 
Â se former en comité. Si quelques niembreft 

. ont de nouvelles observations à présenter, \f> 
les prie de vouloir bien le faire. 

Mais néanmoins il est. au sujet des libelles^ 
un point important et populaire que j'ai omis. 
Je déclare que ce n'est pas par oubli que j' 
fait cette omissiop , mais bien avec ioteotioa ; 

' je veux ici parler de cette doctrine dont on gt 
éié si occupé da&s le monde, et qui a été si 

' fortement débattue, que la vérité n'était pafi 

. ipeuleiiient une lustificatioii , mais qu'un libella 
était encore bien plus libelle quand il reposait 

I «ur UQ fait véritable. Je n'entreprendrai pas en 
ce moment de décider celte question, car elle 
renferme trop de diiiîcultés. Il me parait bici| 
extraordinaire de prétendre que la vérité ne 
soit pas une justification, et cependant il cs^ 
lirai de dire qu'il y a certains cas où la vérïté, 
loin d'être une juslifiealion. sert à aggraver lo- 
délit. Supposons, par exemple, qu'uu homme 
Qit quelque dilTormité dans sa persi 
que l'un de ses parens soit dans ce cas-là, et 
^ue quelqu'un vienne lui reprocher ce mal- 
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beur, et continuellement de jotir en four l'ex-^ 
^sc , pur des remorques n)écliiintcs, à deve- 
nir la risée du public et le jouet du monder j 
jcumnie trop souvent il arrive qu'on s'attachât' , 
plus à remarquer les malheurs de cette naturé- 
_ flutôt que les vices et les crimes, dîra-t-on que^, 
«lans ce cas-là, la vérité rie sera pas vérïtable- 
.|ncnt aggravante? D'un autre côté, par rap- 
port aux hommes publics, la vérité relative et | 
,>^es mesures publiques devient certainement 
)a justification d'un libelle, si toutefois, daué. 
pecas, on peut l'appeler libelle. 

Si un homme a rapporté quelque chose 
d'une grande importance, si cette chose peut ] 
puire à quelqu'un , la vérité du fait bien proui 
^ée , est noa,-seu!emcnt un adoucissement , 
suais encore une justification de l'olTense. 

Cela m'amènerait à demander si l'on voudra 
négliger plus long-temps les droits du jury^ 
.Bconvientà la Chambre de les fiser, ces droits .^ 
etd'ussurerparce moyen la libertédeli presse. 
^]'imagine que le meilleur moyen serait de pj:i;- 
i^^eltre à tout défendeur de prouver la vérité 
4'uii libelle s'il le juge convenable , et de con-. 
,aidérer quel effet cela peut avoir , soit qu'elle 
serve à une justification ou autrement, sur le- i 
uj^gement et l'opinion des hommes. 

Je n'ai cependant pas l'intention de faire de 
ceci l'objet d' une propos! tion^ à moins qu'il a'eik 



' Boit décidé aÏDsi par la Cliambrc. Je sais parfaite- 
ment combien celte question est au-dessus dft 
mes forces , et je n'eu eusse pas parlé sî je ne- 
le regardais comme un devoir à remplir 
envers le public et principalenient dans te rào^ 
xnent où l'usage est d'entamer des discussioi 
de tliéorie sur la causlitution. 

Il me semble qu'il serait important d'exai 
miner le pivot sur lequel tourne cette consti- 
tution; chacun de nous connaît les ressorts qui 
la font agir et qu'il est du devoir delaChambi 
de maintenir dans tonte leur force. L'un dei. 
plus précieux sana doute est la représentatio»; 
nationale effectuée par la Chaiiibre , et l'auti 
la juridiction du peuple parle jury. Ces deur' 
pouvoirs sont lois que je pense que . même erin' 
supposant que toutes les autres parties du sy»-- 
tème vinssent à manquer , tant qu'ils exis- 
teront, le reste peut être réparé : tandis quQ 
fi'ils venaient à manquer , tout le reste tombe-' 

■ Tait nécessairenientdanaune destruction com— i 
plète. J'ai toujours considéré les pouvoirs ef'4 
privilèges de Xa, Chambi'e comme la partie d^' 
la eonstiiution la plus essentielle à surveiller 
et à maintenir. 

Mais le droit des jurésn'est pas moins essen- 
tiel à préserver. Ce droit ne peut pas être réel, 
àmoinsquedans tousles eascriminetaoùlc fait 
t\ la loi se trouvent confondus , le jui^ ne soit 
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^le juge , à moins que l'iiitenlion ne soît jugée 
«l déterminée par le jury rt non par des honr- 
■mes qui ne peuvent juger que d'après des livres» 
^ue par des distinctions et des subtilités, sans 
^mars arriverau fond du cœur de Vlionune et 
■Riire la distinction nécessaire dans ses actions. 
^ J'ose espérer que la Chambre ne verra que 
fintenlionquimedîrigeence moment et qu'elle 
•décidera, à la majorité, de se former eu comité', 
îïe lui rappellerai que ma proposition lui a été , 
'Taite il y a quelques années par un des juris- 
consulles les plus constitutionnels, I\l. Glynn; 
-^ui possède infiniment plus de talent que muî 
pour soutenir une question de cette impor-* 
tance. J'avoue qu'alors j'ai été un de ceux qui 
•ont Toté contre sa motion qui fut rejetée p^r 
fIg doute élevé sur ce que cette mesure tondrait 
ii affaiblir rautorité de la cour du banc du Roi 
4p plus amples réflexions m'ont porté à recon- 
;3^ître que je m'étais égaré dans les motifs qui 
'inefaisaîentm'yopposer.Maîntenant il me sem- 
ble que la Chambre est assez éclairée pour pou- 
voir prendre nue décision positive , et dire si 
elle veut maintenir les droits des jurés ou voter 
contre CCS droits, et par-là ajouter l'auforité 
du Parlement à celle de la cour du banc du 



J'avais espéré pouvoir présenter cette ques- 
Bllou au deruicr parlement , mais d'autres quea* 
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tions se 6ant discutées et )'ai été £(>rcé dé âif^ 
lérer ; ye Tai fait avec d'autant plus^ de plaisip?^ 
que ) ai espéré recevoir l'assistance de cnonhor*. 
norable ami M. Ërskide , et en cela ; je ne m^- 
suis pas trompé. Il peut achef er son ouvrage* 
si honorablement commencé ; il peut , par ifli 
sanction à un acte du Parlement , assurer à soel 
pays et à la postérité l'existence réelle de cepi. 
droits et privilèges , dont il a si éloquemmenf^ 
défendu la théorie , et qui malgré la force dç> 
^a raison i^'ont pas eu tout le succès qu'on avail^ 
droit d'attendre. 

Je demande que le grand comité pour lepc 
cours de justice soit fixé à quinze jours^ 

M. Erskine soiitieiU la motion avec une grande éIo«. 
^quence. 

Le procureur-génér^ Raccorde avec AI. Fox , to'jil 
en disculpant néanmoins les jug/es de Taccusation d^a-- 
^yoir agi avec inconvenance 9 disant qu'ils ont été obli^ 
gés de suivre les exemplesiqui existaient 9 et dlmiter- 
leurs prédécesseurs. 

M. Pitt soutient le même argumtent* 

Il s'oppose à ce que la Chambre se forme en co-* 
mité ^ et pencke pour qu!eUe termine cette afiaire. par- 
deux bills^ 

M. Fox reprend la parole : 

Je n'hésite nullement à me ranger à l'opi— 
i^ioa de l'honorable chancelier à l'échiquier^ 



» 



4]ui a expliqué si franc tiemeot et si loyalement 
sa pensée : elle semble devoir être celle tle 
la Chambre entière. 

Je ne puis en dire autant de la défense de 
Thonorable proeureur-général et de l'opinioq 
qu'il a émise à l'égard de l'affaire de John Lux- 
ford. Loin de trouver ce libelle dangereux et 
capable d'enflammer le peuple de France , jç 
pense qu'il n'y a aucun danger , et je trouve 
l'induction qu'il eu a tirée totalement contraire 
il la raison comme à la loi ; il n'est nullement 
question de cette induction, et la seule indica- 
tion qu'il porti,: est que ce libelle est dirigé 
contre les miuisircs du Itoi et rien autre. 

Quel que soit mon désir de me conformer 
A l'idée de l'honorable procureur-général cijl 
adoptant un moyen qui lui paraît le plus facile 
et le plus praticable, je ne puis néanmoins 
pompromeltre, p;ir une trop faible complai- 
sance, la justice que je crois devoir réclamer 
xlans l'affaire de Luxford. 
„ J'ai entendu murmurer vaguement le bruit 
que Luxford recevrait son pardon en ce 
qui concerne le pilori , qui est un des pointa 
de sa condamnation. Comme j'ai déclaré 
déjà que je trouvais cette condamnation 
d'une sévérité exhorbîlante sous tous les rap- 
j)orts, il est de mon devoir de chercher le 
inoycn convenable de prendre l'opinion de la 



Chambre à cot égard, afin de présenter rnie 
adresse à S. M. pour obtenir la grâce. Je 
ne prévois néanmoins aucun moyen nieilletir 
pour cela que la formation d'un comité sur 
les cours de justice, afin que si ma motioD 
pour une adresse de demanda de grâce était 
adoptée, elle pût être une censure réelle des 
cours qui ont rendu une sentence aussi inèMH 
conceviible. *^^V 

Il ne me sera pas dit, j'espère, que je devrait ' 
motiver ma motion seulement sur le procès^- 
verbal de celte séance; on se ressouvient que 
je parle d'après la pièce que j'ai en msin^ 
et l'honorable et docte membre d'après une 
autre qu'il tient. Mais ces pièces ne sont ni le 
libelle de Luxford , ni le procès-verbal j et jus- 
qu'à ce que la Chambre puisse avoir ce procès* 
verbal, je ne puis aller plus loin. Si on m'as- 
surait que Luxford eût obtenu une partie de son 
pardon, en ce qui concerne le pilori, je ne 
dirais plus rien; et, par rapport à l'exécu- 
tion plus facile ,^ je retirerais alors ma mo- 
tion pour un comité des cours de justice, et 
ne demanderais que de présenter les deux bîHs 
dont ila été question. 

M. CittdUquecequiconcemelepilorlayantÉté omia 
de la coiidaukiiLiliun , il u'en a aucune espèce de sou- 
veiiir; il dit même qiron n'en a pas fait la demaude; 
nms plusieurs foi», dit-il, depuis c^u'il est dans' le cou- 



f 109 ) 

iioU dj& S. IML. , il a été d'avis de supprimer cette pu«* 
«Uiqn 9 qu*il regarde comn^e indigne, et il ne croit 
pâS que. pour, lçî.C^s,dQ Luxford.9 il soit difficile d*en 
^^fn|f;lajremisew 
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M. Fox réplique : 

^ Je S]a.is si parfaitement satisfait de ce que je 
viens d'entendre de l'honorable membre, que, 
pour le moment^ je retirerai ma motion pour 
uli comité sur fës cours de justice, afin de voir 
si on fera quelque chose pour Luxford ; mé ré- 
servant^ si on ne fait rien , de demander copie 
du procès-verbal , et de proposer à la Chambre 
une adresse à S. M. pour obtenir le pardon 
d'une sentence généralement reconnue trop 
sévère , et disproportionnée au degré de cri- 
minalité du libelle. ^ 

La motion est alors retirée , et M. Fox fait la pro- 
position : 

« l'De présenter un bQlpour résoudre les doutes qui 
>se sont élevés concernant les droits et fonction s si es 
•jurés dans les cas criminels. 

» 2* De présenter un second bill pour expliquer l'acte 
»du règne de la reine Anne,, intitulé : AcU pour 
» rendre les opérations judiciaires du quo warrento 
9 plus expéditives et plus promptes, et pour détermi^ 
•ner tes droits de franchise dans les corporations 
9 et dans les hourgs. 



Le premier de ces bills -passe le à juin ^sans opposS* 
tioii ; mais le 8 , quand il est présenté à la Chambre 
dés Pairs 9 le chancelier s*oppose'à son prog;rès-pén«» 
dant cette session. Il dit que les noMes pairs* ne hA 
parussent pas assez instruits encore de la matière en 
.discussion. 

Cette proposition du chancelier, après plusieurs dis- 
cours pour et contre^ est mise aux voix et adoptée^ et 
le bill est différé. 
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(Ce bill a passé à Tunanimité dans la session sut* ' 
vante j. 
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Budget de la Compagnie des Indes. 

Jlf . Fox montre comtien il y a lieu de se dé/ter de \ 
l'assertion du mimsiire ou de ses dgens. 
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M. Duhdas présente son budget de la compagnie des 
^ Indes. 

It dit qu'après une correspondance très-étendue avec 
les présidens des lieux, divers ^ if est enfin à même 
de pouvoir établir le revenu des possessions dans 
l'Inde. Il a pris un terme moyen entre trois années, 
qui prouve que les revenus de l'Angleterre qui s'élè- 
vent à 7 millions ^ en en déduisant les dépenses du ' 
Gouvernement 9 laissent un revenu net de 1,4099079' 
liv. st, • . 

■ 

& dit qu'il doit à Thonneur de M. Fox d'observer 9 
• que.quandila présenté son bill de l'Inde 9 il avait 

estimé les jettes, à près de 10 millions , tandis que 

la compagnie ne les avait portées qu'à 4 millions; 

mais que la vérité est qu'en 1786 , la compagnie 

devait environ 10 millions. 
n exprime la conviction où il est que bientôt l'Inde 
' iburalra à T Angleterre une assistance réelle. 



{('lia: , 

M. Fox rôpond et dit : 

Je me crois oblig*;. maigrie mon désir de ne 
pas abuser des niuinciis de la Cli.inibre, de 
dire quelque chose en réponse à ce qui vient 
d'être avancé par l'ïioiiorablc membre. 

11 vient de nous annoncer que le jour n'était 
pas éloigné où l'Inde deviendrait une ressource 
réellf^ pour ce pays-ci, et où, au lieu de noua 
demander assistance , elle pourrait nous prêter. 
la sienne, Cette assurance, si elle n'est pas 
vaine, ne peut que produire la plus heureuse 
sensation; mais malheureusement je ne puis 
m'acoorder ayee l'honorable membre sur cç- 
poînt ; i! me semble même que les pièces dé- 
posées sur le bureau ne peuvent indlquet- 
rien de cette ualflre. 

L'honorable membre a employé beaucoup 
de temps à s'excuser d'être la cause de la guerre 
dans l'Inde; pour moi, je m'inquiète moîpa 
d'en connaître l'auteur que d'en connaître les 
conséquences; et, sur ce point, il me semble 
qu'il n'y a qu'une seule opinion dans tout lei 
royaume, opinion totnIemf.nt opposée à toute 
espèce de guerre qui ne peut avoir aucun heu- 
reux résultat, et qui toujours est une calamité 
sous le rapport de la dépense, soit pour l'Inde, 
aoit pour nous-mêmes. Je n'ai jamais dit quej j 
l'honorable membre fût l'auteur decetteguerre, , 
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jet ie le dirais encore moins depuis qu'il a mis 
tant (le soin à se disculper. 

L'honorable membre a pris beaucoup do 
^ine pour convaîucie le com ité qu'il t'était bien 
{difficile dtlahliv une opinion fondée snrles dé- 
ipenses de Tlnde. d'après les pièces déposées 
•nr le bureau, et eu même temps il a dît, 
^'une manière très-soigneuse, que Ces dépcusea 
's'ont pas exeêdié les estimations; je pense qu'il 
en est absolument autrement, et qu'elles les ont 
dépassées de beaucoup. Je crois qu'elles s'élè- 
veront à cinq ou six millions an moins. Les 
lettres et les renscignemens qui sont parvenus 
de Madras disent qu'elles étaient beaucoup plus 
«onsidérables encore, et que le résultat de la 
guerre était totalement incertain. Il a cité ce 
que j'ai dit des dettes et de t:e que je les esti- 
mais; mais ii a prouvé qu'elles s'élevaient aus , 
jàiji millions auxquels je les avais portées; mair 
tenaut, d'après ces aveux, y a'-t-il quelqu'un 
«jui puisse, dire que les dettes et cet arriéré 
n'augmenteront pas encore après la guerrov 
fût-elle conclue comme elle l'a déjà été ? je , 
serais bien aise, dans ce cas, d'entendre sur j 
ijuel argument on femît reposer cette assertion, j 
L'honorable membre nous a dit qu'il nevou»v . 
drait pas répondre du succès de la guerre : cei^ ' 
tainement, il ne le peut pas; mais s'il est pos- 
sible d'uppoi'ter quelque degré de conliauce 
T. X. 8 
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ceux ai^jlnneDS que l'honorable membre nous 
A avancé, il me parait que le comité a de justei 
motifs de penser que le résultat de celte guerre 
ne sera pas très-aTantageux ; et si on pensait 
que ce peut être aussi l'opinion de l'honorable 
membre lui-même, on reconnaît alors que je 
ne suis pas dans l'erreur. 

On a beaucoup parlé de la manière dont les 
événemcns récens de l'Inde ont été représentés 
dans ce pays-ci , et on a dit qu'il y avait eu 
beaucoup d'exagération : s'il en est aiusi réel- 
lement, je le demanderai, quels moyens les 
ministres ont-ils pris pour convaincre le public 
que les choses étaient différentes de ce qu'on 
les représentait? Loin de là , leur silence absolu 
relativement aux dépêches reçues, ne doit-il 
pas porter à penser que leur opinion sur les 
l'fùls est pire que ce que le public en a conçu, 
puisqu'ils n'osent pas publier ce qu'ils ont reçu. 

Je suis loin d'avoir voulu dire quelle pou- 
vait être la dépense de la guerre; il me serait 
impossible de le faire; maïs je puis donner mon 
opinion sur l'inconvenance de cette dépense, 
et surtout sur l'iu justice de déposséder ïippoo- 
SuUan. 11 me semble que nous pourrions, an 
OOUtrairt'. par une paix quelconque, sauver le 
nom HUglais de l'ignominie et de la honte qui 
aemblrnt le poursu ivre dans l'Inde. Je suis loin 
de vouloir prophétiser plus que l'honorable 
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tnchibre; mais je crois pouvoir asaiiit'er qûfe 
ïioiis serions grandement dans l'erreur, et loin 
du succès qne rions noii8 pronreïtons contre 
Tippoo, si tious imaginioos pouvoir le chasser 
tlu pays de Mysore. Les événemens qui se sont 
passifs viennent justifier ce que j'avance, ettotfs 
les jours nous devons noua confirmer dans 
cette opiniATi. 

Je ne puis toutefois omettre de t%&dre à la 
Valeur des troupes aûgîàïscs totrt l'honnetip qui 
leur est dû ; mais je Surs loin de me l'exagérer ati 
point de regarder nos adversaires avec dédam'î 
tout ce que j'eikai appris nie confirme dans 
l'opinion contraire; il en résulte pour moi que 
ïa meilleure nouvelle que l'on puisse recevoic 
serait celle de la paix conctne. 

Je sais qu'on me dira : Mais, queHe pait 
Toudriez-vous? 

Je répondrai : Une paix quelconque-, sans 
accroissement de propriété territoriale, pour- 
Vu toutetbis qu'elle ne soit pas déshonorante 
pourmonpays.Je répousserai toujours comme 
injuste et iïnpoiitique l'idi-e de faire la* guerre 
dans le but d'étendre nos possessions. Les ctWi- 
fiéquences de la guerre. Ou même de la paii-, 
BÏ on obtenait de la faire, seront l'afFai'blisée» 
ment de notre système militaire dans l'Inde, 
aîQei que dç no&' reveDU»;ei: notre nom, comme 
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grande nation , disgracié et méprisé dans Pcpî- 
nion du monde entier. 

Quant aux auteurs de cette guerre, il ne 
m'appartient pas de dire ce qu'ils ont mérité 
de la nation. J'igpore qui ils peuvent être. Je 
ne sais si la première oause vient de l'Inde ou 
de l'Angleterre; mais l'opinion généralement 
reçue est que cela est la conséquence d'ordres 
venus de ce pays. 

En se défendant sur ce point ^ l'honorable 
membre nous a dit : Qui pourrait penser que 
moi ou mes amis nou^ eussions pu désirer la 
^ue^rre? Mais quel est cet ar§|iment, sinon t:e 
que dit, dans tous, Jes cas, un ministre pour 
s'§?çuser? ij. 

L'honorable membre nous a ensuite parlé 
^e la situation heureuse de nos finances dans 



rinde. Je suis bien aise de l'entendre, et je le 
;f^jEii.s.;encore-plus, sans doute ^ si je voyais par 
j^9ÂH(néme qi^' il en est ainsi qu'on l'a avancé* 
^'§^youe que ce qui ^st arrivé récemment quand 

pn a fait le rapport des finances.de 1786 et 
.4791 V contribue!, à, me rendre cette position 

beu^^use fort douteuse, et j'engage le comité 

à ine jpas se livrer à nn espoir trop flatteur. 

» * 

Q)i'U ^onsid^re; que la dette de l'Inde s'élève 
eif. ce montent: â ij6 millions sterling, à quoi 
^ fy\A ajouter 800,000 francs (^'pbîets, portés. 
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dans l'estimation , parmi les pièces sur le bu- 
reau, et qu'il voie, d'après cela, s'il est juste 
de se livrer â trop d'espérances. 

Malgré tout ce que j'ar dit du système qui ^ 
prévaut dans le gouvernement de l'Inde, mal» 
gré l'injustice et l'impolitique de la guerre | 
poursuivie dans l'Inde, malgré les conséquences | 
lâcheuses et calamiteuse» qui doivent s'ensui*^ 
\re, malgré la certitude de la dépense et l'iu- 
certitude des avantages qui pourront en résul- 
ter, cependant je voterais avec l'honorablfr j 
membre, s'il pouvait parvenir à nous prouver, 
comme il nous l'a dit, que la Compagnie dei^l 
Indes était dans un état tel , que désormais elle J 
n'aurait plus besoin de l'assistance du gouveh- - 
Hetueut de ce pays. 
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Jllbynov fte M. Gr^nvitfp pour uiepo ^dresse à. 
^ S. Af.j 4 i*effet de ia ^uppiier 4e vefuser^ 
^{f(on ii^terventi((f7f; 4 ^ â^?f^^^^ centre Im. 
. ^u^ie et la Porte^ 

J|f «. Fox T€fyif90ho aux mi^^pftr^ îp sy^^n^e «fe my^ 
t^re , d'ind^çinon^et de dMptieiti pi,isçmfii^';içf^ 
diriger dans leur administration^ 

ExrosÉ« . 

If. Gren ville fait la motion d'une adresse à S. M. ^ 
pour la supplier humblement ^ conformément au 
droit d'avis que la Chambre des Communes a en« 
vers le trône dans les conjonctures importantes, 
des affaires publiques , d'examiner que la préro-^ 
gative de faire la guerre et la paix étant , comme 
toute autre prérogatiye royale, donnée dans rinten-<^ 
tion de procurer le bien public > la Chambre con-^ 
sidère l'exercice de cette prérogative constitutionnel-^ 
lement effectué par Tavis de ses fidèles Communes 
du Parlement : qu'en conséquence, elles lui conseil* 
lent, dans la présente circonstance, et en raison du 
zèle qu'elle apportera toujours à maintenir la dignité 
de sa couromie, de ne pad exposer les intérêts do 
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. SOI» peuple aux chanQç$ .e| a,\j% citaiiait^ifmm 
guerre; observant en outre lesjpplatioi|s^cf>in^|i^^ 
eiales et d'un intérêt majeur q;ul 4pîvenl engager pq- 
pays à m-aintenir ses rapports avec la Russie , et 1^ 
perte qui résulterait d'une* rupture avec ce paysl. 
N'entrant dans aucuns détails des prîncîpales-causei^ 
de cette guerre 9 la Chambre de» Gpmmunes se re^ 
pose eptiëremei^t sur la $iagesi9e de S. M.: comme suv 
sa justice^ aAn que la paix et la tranquillité dont ç« 
pays jouit eu ce moment, ne soient pas troublée^ 
par un vain espoir d'accroître les possessions du roi 
de Prusse. 

^ette motion est appuyée par beaucoup de membres* 
distingués, et entr'autres par M. Fox« 

£Ue est combattue par M. Uontagu , qui ne voit y dit-il ^. 
aucune espèce de raison de retirer la confiance aw^ 
ministres.. De JQur en jour l'opposition présente des^ 
mesures qui tendent à mettre en question la préro* 
gative royale. Il pense que cette conduite est tout- 
à-fait blâmable >. et 11 s'y, opposera toujours. 

M. Fox répond comme le présideiit allait 
mettre la motion aux voix : 

J^ TOis la détermination des ministres de- 
* S. M. de laisser aller cette question aux voix, 
sans dire un seul motrje crois de mon: devoir 
de leur dire que, comm« memln^es du Parle- 
mi^nt et comme nous trouvant probablement â 
la dernière fois dj^ cette session où nous aurons 
à exercer nos droits , ils doivent chercher aui 
laoins à instruire ceux, de qui ils attendent le» 
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tonimes'^à dépenser, dune manière satisfhr--^ 
santé par rapport à larmement contre la Kus-- 
sîe. La Chambre aura observé ladresse et le 
talent avec lequel mon honorable ami a pro-^ 
posé l'adresse en question ,. et combien ont été 
faibles les argumens présentés par l'autre coté 
de la Chambre. II a établi la théorie complète 
de la constitution y et les raisonneraens qu'il a 
jproduits sur la confiance et la prérogative 

4 

royale , sont basés d'une manière invariable 
&ur cette constitution. C'est la pratique de la 
constitution que j'admire et admirerai tou- 
jours^ c'est elle qui dirige mon apinion. La 
doctrine de mon honorable" amî me paraît si 
parfaitement constitutionnelle , que je défie 
qui que ce soit de la combattre. La Chambre^ 
comme ill'a dit, a voté avdc une confiance illi-« 
mitée, mais cette confiance doit-elle donc être 
aveugle, et ne pourrons -nous jamais obtenir 
quelque éclaircissement relativement à larme- 
ment dont il s'agit? 

Je conviendrai que quand Thonorable chan- 
celier de l'échiquier a apporté le message de 
S. M. , il a dit positivement qu'il ne voulait pas 
nous flatter assez pour nous donner l'assurance 
qu'en votant l'adresse, nous ne prejQÎons pas. 
l'engagement de courir les risquesd'une guerre. 
Je lui demanderai s'il dirait la même chose 
en cet instant? s'il la pourrait dire nonoba^ 
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mt rt^înioB des villes àa manufactures dxt 
^jvyauine et de la natiou en général? 

Je suis sÛTi malgré tout ce qâi a été dit pmtr 
k ;ct contre l'adresse, que comme pour les mo^ 
>, tiens pareilles, la majorité de ta Chambre se 
à prononcera c^ïulre cet artneiuent Je poupraiii 
,|iéaumoiiis dire à l'honorable membre pour» 
,quoi il a eu cette majorité. C'est parce qu'oa 
.a cru, quoiqu'il ne Tait jankais dit. qu'il avait 
changé son |ilan. Ce changement est éy;d' 
et les choses dlcs-mémes peuvent en dor 
là preuve. On se ressouvient que Jes négociai 
fusses se sont présentés chez le duc de Leed 
pour s'informer si la guerre devait nvolr li 
avec la iiussie ou non; que ce ministre a i 
^ondu que, (tans les circonstances où étaient 
les choses, le ministère ne pouvait pas leur doit- 
BCr une réponse positive. - 

La Chambre sait auSsi que. plus tard, ce» 
mêmes négocians ont été chei lord Grenville; i 
qui leur a dit, sans que cela eùl l'air officiel, 
qu'ils pouvaient, en toute sûreté, expédier pour 
la Baltique jusqu'au mois du juillet. 11 serailt 
curieux de savoir comment lord Grenville en-* 
sait plus, à cet égard, que le duc de Leeds.- 
En se reportant ans dates de ces deux ré- 
ponses, on verra que rien n'est arrivé qui ait 
4onné lieu à cette différence de réponse. 
SaDS doute le ministre est maître de son 
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propre honneur, mais je demande si ce n est 
pas le devoir de l'honorable membre qui a 
fait la motion, comme celui de tous les niem- 
bres de celle Chambre, de prendre part à ce 
qui doit constiluer l'honneur national. £st-it 
donc dans l'intérêt de cet honneur national 
d'armer pour opérer une négociation qi» 
doil se terminer par des concessions 
par des humiliations? S'il n'a pa» le desseii 
.^deifaire la guerre, pourquoi col armement?*- 
it- ce donc pas ajouter encore la honte ài. 
* Les niniislres, en agîseant ainsi,. 

^erdu l'occasion d'obtenir la moindre con- 
fiance. Ils ne devaient pns continuer la dé- 
pense d'un armement, quand l'objet qui l'a^ 
Tait nécessité n'csistait plus. ij 

Il oïlre dans le système du moment, dflb 
relever les prérogati\es de l;i couronne, et dé- 
dire qu'une des phis incontestables est sans 
doute celle de déclarer la guerre et de faire 
la paix. Ainsi, par cette prcrogative, un mi- 
nislre peut, tandis que le Parlement est pro- 
rogé, plonger la nation dans les malheurs, 
d'une guerre ruineuse; et suffit-il de dire que- 
la Chambre ne doit pas être inquiète, puisque,, 
dans le cas de guerre, le Parlement doit s as-- 
Bcmbler immédiatement, et qu'alors il peut, 
refuser les sommes néaessaires pour faire i» 
guerre? Mais peut-il refuser cet argent? Ose-- 






raît-îl le refuser quand la nalioD cet engagée, 
quaDd Bon honneur est compromiis? Il faut 
nécessairement qu'il accorde les sommes de- 
mandées , et se borne à sa seule ressource, 
celle de la responsabilité et de la puoilioo. 
Sans doute c'est une compensation dans cer- 
tains cas, mais cela ne peut être un dédom- 
magement pour l'injure faite au peuple. 11 sait, 
ce peuple, que sî le Parlement aviût été réuni 
à temps, ces désastreuses conséquences ne 
seraient pas arrivées; il sait aussi que, bien 
souvent, c'est par la rt'union du Parlement 
que la nation a été préservée des plus grands 
dangers. 

Mais, en examinant la question sous les deux 
points de vue, soit que le ministre ait changé 
d'idée et ne soit plus disposé à la guerre, ou 
soit qu'il persiste et fasse la guerre, dans l'un 
(jt l'aulre cas, les conséquences sont toujours^ 
redoutables. En supposant le cas qui serait le 
plus avantageux, celui où il aurait changé ses 
idées, alors, dans cotte supposition, quand 
QOU8 retournerons à nos commettans, que 
répoudruns-nous aux reproches qu'ils nous 
adresseront sur les dépenses dans lesquelles 
nous les aurons engagés? Ne nous demande- 
ront-ils pas pourquoi on a fait un armement? 
Dirons-nous que c'était afin de faire conclure 
l)a pais eutre la Russie et la Turquie , ou , C€^ 



qui serait plus probable, pour donner Banfïick. 
et Thorn à la Prusse, deux places pour l'indé- 
pendance desquelles nmis Boninitis une espèce 
de garantie? ou bien dirons-nouB que notre 
but a été de faire rendre Oczakow aux Turcs? 
Certes, -quand les causes réelles de cet arme- 
ment seront connues de l'Europe, nous de- 
viendrons la risée do toutes les nations. E» 
effet, rien n'est plus absurde quedc nous voir 
devenir médiateurs et négociateurs, en de- 
mandant à la Russie âf- rendre Oczakow et 
tous les déserts qui lui appartteuneal, à la- 
Turquie. 

Si nous admettons la supposition contraire' 
et que le ministre n'ait point changé son plan , 
ce. sera bien pire encore. Je le dem;inde à ce 
ministre , qu'il nous dise qiicls sont les mo- 
tifs qui l'ont fait agir ; qu'il no«s dise s'il a 
changé ou non sa conduite ; c;ir s'il faut en^ 
croire l'S bruit* qui courent dans le public , 
et qui semblent provenir de ses propres amis , 
sur les causes réelles de notre armement , je- 
ne serais pas surpris qu'on allât jusqu'à dire> 
UD jour : «Vous êtes dans l'erreur, le ministre' 
«n'a nul dtssein de faire la guerre." 

S'il en est ainsi , et si réellement c'est là son 
intention , peut-il penser que bientfvt cette dé- 
termination ne sera pas connue âPétcrsbourg?^ 
Certes , ce n'est pas à nous à vouloir paraitc& 



ipinme faiseurs de paix. Eï pourrions -"nous 
jamais être acquittés d'avoir été la cause de la 
guerre (juc nous prélendrions Touloir termi- 
ner ? Les effets nous accusent du contraire. 

On nous accuse encore d'avoir attiré la Suède 
dans la dernière guerre , et le chagriu que nous 
avons manifesté quand la Suède a fait sa paix 
avec ritnpéralrice , le prouve bien assez. 11 n'est 
pas 9ÙT même que nous puissions rester à l'abri 
d'accusations sur tes derniers troubles de la 
Belgique , et qu'on ne les attribue en grande 
partie à nos intrigues. Ainsi tout en voulant 
paraître comme. pacificateurs de l'Europe, elle 
a tous les droits de nous accuser d ctrc les per^ 
, turbateurs de son repos et cIo sa tranquillité. 
■Certes, le ministre de S. M. ne peut pas nier 
Biqiic sans notre intervention la paix aurait été 
faite depuis longtemps entre lu Russie et la 
Porte ? La nouvelle doctrine qui est adoptée 
prouYB que d'un traité défetisif il résulte un 
système défeusif qui nous donne le moyen d'at- 
taquer celui de nos alliés que nous voudrons. 
Les interventions perpétuelle» eccusiotuientdes 
guerres perpétuelles, 

Les événemens de France nous ont donné 

un pouvoir dont nousaurious pu tirer le plus 

grand parti si nous avions su en profiter con- 

enablcmcnt et avec discrétion. 

Celte situatiounes'est jamais présentéeavant; 



jamais lé règne glorieux de la reine Ànite hë 
nous en a mofntré de semblable. Sll en eut 
été ainsi , quel parti nen ailmient pas tiré le 
duc de Malborough el lord Godolphîn ! Cest 
yeffet du pur hasard (Jui aurait pu nous rcn*- 
dre si puissans , et comme le poète ^ nous pouiV 
rions dire : 

Qtiod optanti divûtn promittere nernû 
Judiret , votvenda dies en attuiit ultro^ 

Que n'auraient pas donné le cardinal de Riche* 
lieu ou quelques autres de ces grands hommes^ 
d*Etat du siècle pour posséder un pouvoir que 
fhonorable chancelier de Téchiquier a si cruel* 
lement gaspillé? Il s'est mis, et avec lui la na* 
tion entière , dans une situation telle que pour 
la réparer il faut des années de paix , de mo* 
dération et de sagesse. 

* La Chambra met aux voix la question* 
Pour, 114. Contre, flo8. 

£Ue est rejetée. 



( ïay ) 
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Motion de M. Grey pour une adresse â S. M., 
d l'effet de la sv/pplier de né pas proroger 
le Parlement sans lui donner communia 
cation des cav^ses réelles de l'fLrmement. 

M» Fox 9 tout en reconnaissafU la prérogative 
royale de disioudre ou de proroger la Chambre 
quand il lui fiait ^ mmitre néanmoins quHl est 
des circonstances où il faut qu'une mesure se/m- 
Mabie soit autorisée par les événefnens. — , Il 
prouve que proroger le Parlement pour déclarer 
la guerre pendant qu'il n'y a pa^ de ParUment^ 
est une mesure qui peut amener de bien justes 
observations de la part de ta station, entraînée 
ainsi à u/tie calamité qu'elle n'a pas pu prévenir 
par la voix de ses représentans. — // engage le 
ministre à y réfléchir ; car telle question enlevée 
par la majorité , peut se reproduire d'une ma-- 
nière plits dangereuse. 

EXPOSÉ. 

M. Grey, en développant sa motion , explique que si le 
Parlement est prorogé sans qu'il soit donné des 
-éclaircissemens sur les causes de rarmemeiit y U 
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Chambre éprouvera lo désagrément de voter d 
nouvelle!) l'hnrgcfl à ses commet la ns , sans pouvo] 
en motiver la cause. 

M. Fox et M. Sliérida» soutiennent cette motioa. 

Elle est combattue par M. Braj-ge , qui observe que H 
préopinant se trompe , en pensant que la Chambre 
est teiiga^^e a soutenir la guerre; loin de là, au 
contraire , dit-il , le vole que la Clisiabre a donné 
dans r adresse en réponse au message du trône ,'a 
été d'assurer S. M. de sa disposition k la atettre en 
état d'armer. Jusque-là la Chambre conserve l'ar- 
gent de la nation ; et il n'y en pas eu d'accordé pour 
faire la guerre. Quand ilréHéchit à la conduite' du 
chancelier de l'échiquier , et qu'il entend ses propres 
ennemis le reconnaître pour un ministre heureux, 
ses amis ont sans doute le droit d'-aittribuer les ré- 
sidtals qu'il a obtenus k sa sagesse , à sa prudcocB;— 
et à son habileté, au lieu île penser que tout tienlM 
à son bonheur. Il croit qu'il est de l'honneur de -iM 
Chambre de rejeter cxttc motion. M 

M- ^' hitbreaddit qu'il remercie son honorable ami de 
lui avoir procuré i'accasion par la présente niotiou 
de publier son indignation de la conduite politique 
des ministres. Il dit que s'il était dans le cas , ce 
qu'il espère bien ne devoir être jamais, d'avoir ac- 
cordé sa confiance aux ministres actuels, et que 
le Parlement étant prorogé , ses commettans lui de- 
mandassent quel est le vote qu'ilaémiseuleurnom, 
il ne sait véritableuieut ce qu'il pourrait répondre. 
S'il dit qu'il ue connaît rien des projets des minis- 
tres, ne pourront-ils pas lui répondre : Comment 
votez-vous sans connaître? Pourquoi n'aves- vous pas 
questionoé le minîslre i' Poui'quoi vous Ëtcs-vuus em 
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- dormi au poste que nous avons confié à votre garde > 
Vous êtes indigne d'être désormais notre représen** 
tant, du moment que vous êtes ou Ignorant, ou cor- 
rompu^ 

m. Pitt dît que les ministres de S. M. ont été si sou'- 
vent mis en jeu, et particulièrement par Thono-* 
rable préûpinant , qu'il désire être bien compris. Il 
«st certain que le vote de la Chambre se l'engage 
pas à soutenir une guerre, si les négociations se 
terminaient par des hostilités; mais si tel est le cas, 
il sera alors évidemment nécessaire aux ministres , 
quand les membres de cette Chambre auront à 
voter, de donner l'explication la plus claire et la 
plus positive pour motiver les causes de ces hos- 
tilités. 

M. Fox se lève et dit : 

Je me lève pour répondre à rhonorable mi-* 
nistre , tandis que ses paroles sont encore pré- 
sentes â la mémoire de tous les membres de 
cette Chambre > et qu'^1 leur est facile de voir 
quelle est la différence de ce langage avec ce- 
lui qu'a tenu un honorable membre qui siéga 
avec lui ( sir Ëlijah Impey. ) Quand ce dernier 
a terminé son discours dans lequel il a princi- 
palement fait voir que la Chambre n'était nul- 
lement engagée à soutenir la guerre > j'étais prêt 
.à me lever pour prier mon honorable ami de 
retirer la motion , et je me serais borné à de- 
jmander seulement que les ministres ne pussent; 

T. X. y ' • 
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pas entreprendre b f;nerre sans préalablemenl 
en avoir prévenu la Chambre. Mais je préfère 
ni'atlaclierà ce que l'honorable ministre nous a 
(lit en traitant la chose d'une manière tout-à-* 
fait diÛt-rente. 

EnelTet, il nous a dit que la Chambreavait 
Toté une négociation armée, et que si cette négo- 
ciation se terminait en guerre, il regardait alors 
comme de son devoirde donner des explications 
Sur cette guerre [à la Chambre; de manière 
qu'au lieu d'avoir ces renseignemens avant, et 
de pouvoir empêcher la guerre si elle la désap- 
prouve(ce que (e suis bien sur qu'elle fera), 
elle doit être d'abord prorogée , et quand six 
mois après on la réunira , elle aura à voler 
une dépense qu'il ne sera plus temps de refuser. 

Je supposerai un instant que cette guerre 
qu'il est difficile de ne pas désapprouver , ait eu 
ïicu tandis que le Parlement était prorogé , 
qu'elle ait nécessité une grande augmentation 
de l'armée , de la marine , et des autres dépar^ 
temens ; je le demande . ne serait-il pas plus 
juste d'arrêter une telle calamité dans son coni->-' 
mencement, que d'attendre un Parlement pour 
réclamer son assistance, et de laisser non-seu- 
lement ce pays , mais encore d'autres puissan- 
ces de l'Europe engagées dans une guerre dé- 
sastrensePParle premier moyen oiiobtiendrait 
la paix et la trauquilUté ; par l'autre on répand 
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le snng de nos concitoyeus , et on dissipe le 
trésor de la nation. 

Quant à moi, mes commcltans dc sont pas 
<:loigiics, il est facile de connaître leur opiuioni 
ma Isa l'ouverture d'une session, c'est beaucoup 
de vouloir qu'uue adresse à S. IM.soit vot('5« par 
les rt'prcscntans d'un grand pays et appuyée 
jpar les représentans d'une cité riche et popu- 
leuse. Que pourra dire chacun de nous à ses 
commetlans? Qu'il a voté pour un armement 
extrav.igant sans savoir pourquoi; que cepen- 
dant ainsi il a voté des somnirs considérables 
de leur argent sans 8a\'oir pourquoi! Tout cela 
néauuioins ne peut provenir que d'une es- 
pèce de confiance qu'ils out dans le minisLÈre* ' 
et du désir de ue pas intervenir dans la préro- 
gative royale : car par une étrange forma 
de la prérogalive , la Chambre ne doit pas in- 
tervenir pour empêcher une guerre injuste; 
mais quand les ministres viennent demaur- 
der de l'argent pour soutenir cette guerre, ils 
doivent exposer le motif de la guerre devant 
la Chambre; ce qui est sans doute une biea 
grande satisfaction , niais selon moi uoe bien, 
froide pour les comniettans. 

On a dit que nous devions armer ( mais noa 

pas faire la guerre ) , le tout de conlîance. Ce<4 

«Bt une toute autre question. iMaîs ce qui c&t 

[ 4Ûr c'est que tandis que nous donuoas naXtç 
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confiance aux ministres , il faut que nous res* 
tions ensemble, au lieu d'être dispersés .puis- 
que notre devoir le plus essentiel est de sur- 
veiller la conduite de ocs ministres. On ne peut 
enfin raisonnablement exiger de nous notre 
confiance , tandis que nous sommes absens 
des affaires. El en supposant que nous soyons 
convoqués en novembre , nous arriverons pour 
trouver le pays plongé dans la guerre , avec une 
masse énorme de dépenses pesant sur nos com- 
luetlans imposés sans leur consentement, et 
sans qu'ils en sachent rien. Toute espèce de 
réclamations devient impossible par le Parle- 
ment, puisqu'il serait prorogé , et les résultats 
de ce détestable système ne sera connu que 
quand il ne sera plus temps d'y apporter re- 
mède; car assurément la paix n'est pas si fa- 
cile à faire qu'à rompre. 

Au commencement de la guerre , quand il 
est du devoirduParlement de rechercher quelle 
est la situation de l'Etat , les ministres de S. M. 
nous disent que nous ne continuerons pas de 
siéger, et c'est au moment même où cette 
Chambre , malgré la confiance qu'elle leur ac- 
corde, allait leur demander compte des dé- 
penses de la guerre , qu'on l'empêche de sa- 
voir pourquoi et comment cette guerre a été 
fiéclarée. Les ministres comme à l'ordinaire se 
reofermeat pour toute réponse daus l'obiiga- 
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fion du secret , moyen qu'ils ont toujours à leur 
disposition. 

(On a beaucoup parlé de l'époque où il de- 
'vicndrait convenable aux ministres de donner 
les explicationsqu'on leur demande : un hono- 
l^ble U3(;uibre a même dit qu'il était possible 
que ce moment n'arrivât janiab , et que nous 

(devions nous borner à dire à nos commet- 
tons : j'ai volé par la confiance que j'accorde 
aux ministres .•j'attendrai les explications quand; 
ils pourront nous les donner. Ainsi celte con- 
fiance et la prérogalive royale de faire la guerre 
font que nous sommes entraînés dans toute^^ 
les calamités de la guerre. 

Il nfc semble, pour répondre à cet honora-^ 
Kt}|e membre, que nos commettansauraientiiiea 
B droit de nous.dire : « Allez, vous êtes ia-7, 
Endigues de la confiance que nous avious en. 
«.tous; voua vous êtes écartés de votre devoir,, 
f>«tvous avez exposé et noire devoir et notre 
>«ùsteDC£ , ea imposant de nouvelles taxes sur, 
^nous. ■. 

En efiet , sera-t-il possible à lâ Chambre de. 
ne pas payer les dépenses failes quand on nous 
réunira ennovembre? et est-îlun autre moyeu 
de payer ces dépenses , que d'imposer de nou- 
velles taxes ?. 

Jusqu'ici ce pays n'avait jamais été ex- 
~f {Osé à.ètre taxé sans avoir donné son cousen-^ 



t'etnent par la vote de ses représentant dansi? 
le Parlement; maïs celte marche eonstîlutîoo-' 
tielle est détruite^ et on nous dit qu'il doit en 
être autrement » parce que ces dépenses sont 
Occasionnées par le Roi et ses ministres, en 
entraînant la nation dans une guerre , sans le 
<5on9eDtement du Parlement. J'avoue que^' 
liia^rè qu'on nous ait répété ce système, ]cle 
nie éomplétement. Sans doute te Rot peut faire 
là guerre; mais péut-il avoir unefermée ouune 
flotte, sans un bilt qui lui en donné le n>oyen^ 
Enfin que le droit et les privilèges de la Cham« 
Bre des CommuiÂ^s soient maintenus , et )é le 
demande, à quoi se réduira la prérogative 
i^èyaIe^ ' ■'■• ■*• 

' Mais, dit-on, on ne demandé pas tanf de 
éhoses; accordez confiance au Roi et à ses mî-^ 
riîstres pour quelques-uns de vos privilège»,' 
pour un armement, et seulement de quoi for- 
mer pour la nation un léger sacrifice d'argent,; 
et d un petit nombre de riois concitoyens* 

Je dis à cela : non , car si nous accordons fei 

• ■ * ... , 

plus petite chose ,' bientôt une impoirtante se- 
rait réclamée. 

* Quand ufae prorogation du Parlement, san^ 
Tavis de ce Parlement , a été arrêtée , on noù^f 
a dit : «'Prenez garde, vous empiètes^ «tir là 
J prérogative toj^alev'iïûi à le droit încobtesta* 
ible de dissoudre et de proroger teï^arlémettfcii 
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Dieu nous garde de chercher à attaquée (a, 
prérogative ruyulc; luiiia il faul s'entendre, el^ , 
ne pas se horDer ù des mots. 11 est uoe uijtr^ 
prérogative, ceHe de jeter la nation dans uiw^ . 
guerre sans le (Angcntemeiit du Parleuieut^ . 

'il doit en être ainsi, noua ayons doue adopté 
»ne idée nouvelle de prérogative , et noui^ 
sommes donc devenus nionareiiie absolue d^ 
toapéce la plus honteuse». , 
, En adoptant cela , que pensera la nation de 
la conduite myiitérieuse qu'on emploie depuis; 
e«lte session , principalement si la résultat doil^ 
en être une prorogation ? Si mous devons cspé- 
jter une réponse delà Uussit;, pourquoi doue 
proroger le Parlement avant? Si les négocia* 
lions doivent se terminer en I^stilités , il s'en-» 
luiv.ra une augmentation de l'armée, de la m»-, 
ifine , de tous les établi ssenv^us du Gouverne- 
ment, ce qui s'éltvera à des sommes considé- 
rables; et, quandnous nous réunirons en no' 
vembre, il faut avoir pourvu à toutes cei 
tlépenses, qucla guerce soit approuvée ou non. 
Usera impossible iïla Cbambredc ne pas payer; 
les approvisionaeniens de tous genres qui au-- 
ront été faits , quel qu'en soit le montant. E( 
quel sera le dédommagement de toutes les 
calamités et de toutes les conséquences fâcheux 
ses qui peuvent résulter de cette guerre ? Rica 
^ce, Siiuou que ce (jui a été mis en avaot. Les 
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ininîstrei, »ont responsables. Sans doute ils 
le sont. Mais qiicUc est K-i punition à infliger i^, 
DD ministre coupable ? Et peut-eltc jamais d^fl 
dommnger la nation des résultats de sa fotîelfl 
de son ignorance, ou desorftudace? 

Je ne puis cacher mon étonnement d enten- 
dre toujours mettre en avant l'époque avancée 
de rannêe, quand il est bien connu que le» 
années précédentes on s'est assemblé plus tard. 
Mais, dira-t-on peut-être, il y availdcsanfiiircs 
encore plus urgentes ; l'État était dans une sï- 
tuationalarmante. et nous avions tout à crain-' 
dre des pouvoirs voisins. Je laisse à la Cbambre 
à déterminer si ees motifs sont bien eonvena- 
bles à metire en avant. Il se peut que la mesure 
proposée soit en ce moment à la convenance 
du ministre ; mais en se débarrassant du Par- 
lement , elle peut être un jour la cause de sa 
perte. 

En effet, Monsieur, cet honorable ministre 
semble désirer d'obtenir un pouvoir absoli 
sur la Chambre par le vote qui a déjà passi 
et il ne peut ignorer cependant que nul mi 
nislre ne pourra jamais exercer !ong-tem] 
ce pouvoir. 

On m'a dit que j'avais appelé le ministre un 
heureucc ministre , et en me rappelant César 
et d'autres grands noms de l'antiquité, on a 
ajouté que ce que j'appelais bonheur, d'autres 
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Te jugeraient sagesse et talent. Je sais très-bïcD 
cela. Je sais que quand un homme arrive au 
but de ses désirs par une série de succès, co 
que l'on appelle bonheur peut être considéré | 
par d'autres comme sagesse; mais, dans ce 
sens, je n'ai jamais titré l'honorable membre 
de grand homme ni de ministre heureux; je 
l'ai représenté comme élevé dans la situatioQ 
où il se trouve, comme investi d'un grand 
pouvoir, par une foule de circonstances heu- 
reuses sur lesquelles je n'ai pu exercer aucuD 
contrôle, et pour l'influence desquelles je n'ai 
contribué en rien. La révolution française , par 
exemple, a été une de ces circonstances dont 
souvent j'ai parlé comme ayant été la cause de 
l'exaltation de ce pays-ci , et de sa prééminence 
BUT les autres L.tats de l'Europe; me dini-t-ou 
-que la sagesse et la prudence de l'bonorablQ 
.membre ont été jusqu'àoccasionncr tout exprès 
"fcette révolution française? Cependant, il est 
■Vrai que cela a été un événement des plus heu- 
reux pour nos ministres ; et cependant l'usago 
qu'on en a fait est bien malheureux, bien dé- 
plorable. Au lieu de profiter de l'avantage que 
cette circonstance lui offrait, et qui semblait 
commander son attention; au lieu de montrcp 
delà sagesse et de la modération ; au lieu d'an- 
noncer le désir de concilier l'honneur et l'in- 
térêt de la nation, Il a repoussé tout par dépit 
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*tOTec insolence; au lieu (l'amiEié, il à motitr 
«le l'atiinuisUé; au lieu de respect, le mépris; i 
est descendu enfin de l't^Iévution où la I 
l'avait placé, et s'est trouvé réduit à avoir i 
cours à des expédiens moineritanés qui iicpea 
vent que prouver son incapacité. 

Je permets à ses amis de s'-iveugler sur li 
conséquences ; ils peuvent appeler malheur ce 
que je dénonce comme impolilique; mais je 
leur conseille d'obtenir, dans ce cas, une grande 
majorité; mais, dussé-je rester seul de mou 
côté avec l'honorable membre qui a fait la mo- 
tion, je m'estimcraïa heureux de pouvoir op&T 
rer une division. 

Si celte question se décide comme je le- 
crains, il me parait juste de la représenter sous. 
un autre aspect, et l'échec que nous aurions- 
éprouvé ne doit pas épouvanter inon hono" 
r.ibleanii; sa cause estasses belle pour qu'il ne 
doive pas balancer. Il peut être certain, à tout 
^événement, qu'il a bien mérité de la postérité 
en prcsentaut cette question, et que ses com- 
znettans et son pays sont prêts à l'en remercier. 

Un honorable membre a dit que le ministre 
rendra <'ompte de sa conduite quand il en 
sera temps. Si ce moment tarde, il pourrait 
bien, cet honorable membre, malgré sa répu- 
gnance pour les accusations, se mettre dans le- 
cas d'être lui-même accuse. Le système tl 



litique étranger eque nous avons adopté nous si 
rendus à la fois l'objet de la haine et du mépris 
de TEurope. On peut peindre notre sitiixitioa 
par les quatre mots, remarquables qui furent 
appliqués jadis, par un grand homme d*État^ 
aux mesurés ^ui donnèrent lieu à la guerre 
d'Amérique ; 

•4 ■ ■ , ■" ■ , \ ■ 

Odiosum f detestakltc , tmbeciUum, caducum. 

La motion, soutenue par MM. Shéridan et 
Windhàm , est mise aux \dix. 
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Pour, 75, 



Contre, 170, 



? '. 



n • I f 






-'*.«_;* »C«« «M.. 



1792. 



Adhesse en réponse au discours du Roi, 
i'ouvertv/re de la session. 



M- Fox , tout en votanl l'adresse au Roi, rétive i^îM 
ûinissiaiM faites dutts le discours de S. M. Il le$-l 
signale comme intentions coupaùtts de ta part d 
tninistlre. 



I.e Parlement ne fut assemblé que le 5i janvier. 

Le Roi fait son discours d'ouvertme, dont la subsUnctt- 
est relative au mariage du duc d'Yorck avec la liUe 
du Roi de Prusse, tt qui a pour but d'obtenir ea.. 
faveur de ce prince un établi&scn\ent convenable à 
son rang. 

S. M. annonce 4{t.i'un ti-ailë déRnitif a Hè conclu pat 
la médiation de l'AnglctcrrC) du Roi de Prusse et 
des États-Unis , entre la Russie et la Turquie, d'a~ 
prÈs des principes qui semblenl devoir prévenir 
toutes conlestations ultérieures. 

S. M. regrette di! ne pouvoir nous annoncer la con- 
ctusiou de la paix dans l'Inde ; mais les succès ob- 
tenus par lord Cornwallis , et la sagesse de sa 
conduite, laissent espérer que sous peu elle pourra.- 
donner cette bonne nouvelle à la Ckaoïbre. 
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les assurances pacifiqueit que S. M. reçoit des pui»- 
sauces contîuentales donneut tout espoir que la Iran- 
QUÎUité ne sera pas îiiterrom^uc, et que sous peu il 
Jiii sera possible de proposer des iL-duclions taot 

dans l'armée qne dans la marine 

Une adresse de remerciement est votte , selorr l'usage. 

M. Grey demande un amendement qui a rapport h la 
conclusioD de la guerre dans l'Inde , il est ainsi 
coriçu : 

« Reconnaissant lotis les malheurs qu'occasionne la 

■ guerre, et convaincus qu'elle doit entraîner la ruine 

■ de la compaguie, nous observons, mais à regret, 
«que l'espoir que S. M. avait daigné nous donner à 

■ cet égard n'est pas encore réalisé. > 
^i^ameudement ayant éti^combattu par M. Dundas, 

■ 

M. Fox prend la parole et dit ; 

Après avoir toujours voté pour l'adresse à 
■S. M. , à l'ouverture des sessions, depuis nom- 
bre d'anuées, quoique souvent j'aie diffcré 
■d'opinion avec ies personnes chargées de l'ad- 
ministratioii. je regrette aujourd'hui de me 
\oir forcé de m'opposera une partie de l'adresse 
ilont il est question, puisqu'elle renferme tant 
d'objets divers pour lesquels je suis, comme 
toutes les personnes qui conservent un respect 
profond pour S. M. et pour la prospérité de 
notre pays, très-disposé à concourir. 

Et d'abord , qu'il me soit permis de me 
«lettre à la tête de ceux qui sont disposés à 
l'éliciter S- M- sur le nouveau Vwa que vient de 



«oniracler le duc d'Yorek, alliance qa! 
parait aussi honoraMc pour lui que d'un bon!! 
augure |>ovir la nation. J'aime à penser ^*i 
S. M. n'éprouvera aucun obstacle aux lUoyenfH 
liécessiiirt'S pour former ce nouvel étahliss» 
ment, dignes de S. M., de son altesse royal^a 
et de son auguste l'pouse. 

Je donne pareillement mon entier assentpi 
ment à plusieurs autres parties de l'adressk.^ 
L'honorable membre qui l'a proposée semble 
approuver avec admiration cette |wrtie du dis- 
cours qui indique quelques réductions danS 
l'armée et dans la m;irine. J'ai toujours pen^ 
que ces réductions auraient pu avoir lieu de- 
puis longtemps; mais je suis si peu disposé à 
trouver le passé blâmable , et si heureux d'ap- 
prouver quand je Je puis, que. pourvu que cèi 
réductions soient eBecluées d'une manière con- 
venable, l'honorable membre lui-même , ck 
proposant l'adresse , ne pourra jamais s'eo 
montrer im aussi zélé partisan que nioî-nicine. 
La portion de l'adresse et du discours qui 
Be rapporte à l'augmentation de notre revenu 
-et à la prospérité générale de nos finances, eat 
flans doute très-satisi'aisonle pour les personnes 
qui souhaitent le bien général; mais si, en e\a- 
'minant la chose de plus près, la Chambre re- 
connaît que cette niigmentalion suflU à peine 
pour défrajer des dépenses extraordinaires, il 



^'•emble que cette circonstance ne sera pas suf- 
fisante pour justifier la conduite «jiii a occa- 
sionné ces dépenses. II ne siillît pas de prou- 
Tcr à la nation qu'elle possède des ressource», 
pouraulorUcr cette profusion scandaleuse; et 
un niiiiislre ne doit pas avoir la permission 
de dire : Il est vrai i/uej'ai ahusé des re*- 
■.stywi'oes pvÂiiiques, -niais d'industrie croia- 
■sanie couvrii'a loule ma jyrofusion. 

On a dît : Sluititiam ■paliuntur opes; maia 
ce serait une étrange maxime que d'avancer 
.'que lu richesse d'une nation doit servir d cou- 
vrir ses folies. . 

Je pense toutefois qu'on n'aurait, pas dA 
-ometire dans cette adresse ce qui aurait dû 
aussi figurer dans le discours de S. M,, et ce 
qui autorise l'amendement de mon honorable 
-ami. Les honorables membres qui ont appuyé 
l'adresse ne se sont pas bornés à reprendre les 
propres expressions du discours, mais ils ont ' 
«té jusqu'à parler de la pacification cfTectuée'! 
■par noire médiation, de concert avec uosalliég. j 
J'avoue mon ineptie; mais je ne puis voir ni 
-comprendre comment l.i nouvelle ou l'ancienne 
'ligne de démarcation entre la maison d'Au- 
-triche et la Porte Ottomane peuvent élre du 
■moindre intérêt pour ce pays-ci; cependant ^ < 
-ferai observer la manière curieuse dont lauoif- 
•VeUc ligue a été établie. , . 



Od a dît. en premier lieu, que les prélimt- 
iiaires ûvainot cli posés, entre les parties con- 
tractantes, sur la base du statu qun, non pas 
comme on a voulu expliquer ce mot , c'est-à-dire 
comme les choses doivent être; non un statiib 
tjuo comme les choses ('tuient avant la guerre j 
cette base, pour l'honneur des pouvoirs mé- 
diateurs, devait être strictement maintenue 
dans le traité définitif; mais, avant qu'il fût 
agréé, une nouvelle ligne de démarcation, par 
laquelle une portion de territoire devait être 
transférée dt; l'une à l'autre, fut aussi acceptée. 
Cette marche était ridicule, et il était impor- 
tant pour les nation s de ne pas devenir un objet 
de ridicule. Au lieu donc d'armer pour main- 
tenir le statu ifuo qu'il s'agissait de détermi- 
ner, combien il eut été honorable et digne de 
s'en rapporter aux expressions des cvrcons- 
tances existantes , comme applicables et aux 
négociations avec l'Autriche et à celles avec 
la Russie, et prendre un statu quo , non 
comme il avait été, mais comme il devait être 
dans l'avenir! 

Toutefois je prie la Chambre de bien entea->V 
dre que je déclare ici que, pour moi, je n'aurais] 
jamais voulu aventurer le sang et les trésors de J 
l'Angleterre pour telle ou telle ligne de d^j 
marcation. 

Mais en nous reportant à la négociation avec _1 



Ift ttùssie , j'observerai que le ministre noWS 

rtarait promis des pièces nécessnires pour fixef 

KÉotre attention , et jusqu'à ùc qu'elles soiedt 

E-Jrt'éseDtéca . je garderai le silence. Si ces pièces 

Kliont insignifiantes et trlles que trop souvent oti 

BMd a présenté , alors je m'étonnerais que mal- 

B*ré les preuves que l'on pourra nous dotinet 

Viïnne prospérité croissante , la Chambre se dé- 

r*itidât à payer les dépenses de l'afmement. Un 

lionorable baronnet nous a expliqué les motifs 

qu'a eus le ministi-e pour changer son plan , 

-cependant il n'a rien dit qui eût rapport auX ■ 

discitsstonsqui ont eu lieu au Parlement. Tout 

ce qu'il a dit lend à nous louer sur les peines 

f ^fjue nous prenons , et à augmenter encore la 

I -confiance que tios coniuiettans ont en nous. 

t^di nous en rapportant à l'opinion de nos cou- 

Bicîtoyens , en réveillant le peuple sur le danger 

Brilui le menace , et en obligeant le ministre à 

K abandonner la marche la plus împolilique quî * 

Beit jamais été connue, nous avons fait notrd' (| 

Ridevoir , et noa consciences doivent nous dire 

-que nous avons rendu un service signalé à la. 

Dation. 

Maisbn nous a dit que cette diséussion aug- 
mente l'embarras ; qne sans elle la Russie au- 
rait lléchi ; qu'elle n'aurait pas voulu courlf 
les basords de la guerre. Je crois que cela est 
vrai ; mais un gouvernement comme celui de 



la Biusie, qui is'e«t pas soumis àû coritrôle ié 
. lopioion pufoliq^^ , /aurait été.jporté à résister 
par obslinatioaou^par reâseutiment et à courir 
les dangers de la guerre. L'Impératrice a dé- 
*claré quelle ne céderait pasi le ministre de 
m^me : que serait-i^il donc arrivé si la minorité 
idu Parlement et Vopinion publique ne se fus- 
sent pas montrées ? Le ministre aurait conti- 
,nué ses menaces, rimpératrice sou obstina- 
tion, et la guerre eut été déclarée par Un motif 
que le ministre lui-même reconnaît aujour- 
• d'bui ne valoir pas la peine d'exposer une na- 
if ion , au lieu de la laisser médiatrice : dé^ l'Ëu- 
;rope. Il faut que le ministre ait dit : 
;, ,cj ai voulu intimider Tlmpératrice , mais 
f elle ii'a pas eu peuf* : alors ) ai dû me rétrao- 
. ;i ter y et il ma fallu faire lapologie de mes me- 
. > nac^ péremptoires et insolentes^ par Thumi^ 
.»U|té de ma. rétractation 9 et par la bassesse de 
; »nia 90umissioq. • 

r,.,-. Il faut que \e ministre , dans ciette circons- 
.tance, n'^it pas hésité à persuader sa majorilé 
de soutenir son plan dans 1^ intérêts de la na- 
tion , tandis que cette majorité avait résolu 
4 abandonner le poiut comme n'étant d^aucune 
.importance. J'ignore ce qu'ont éprouvé ceux 
.qui ont vu ce changement. Je sais ce que j^cîn ai 
re^^nti moi-même. J'avoue que ce qui me pa-- 
. ir4t «UiM ne nj^meni le pluA difficile à conce- 
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Jroir, c'est le courage de l'honorable baronnet 
d'appuyer une motion d adresse qui approuve 
ce qu'il blànie tui-mùmc. 

; Nous alleudons les pièces qu'on nous a pro- ' 
^ises , et queS. M. elte-nièntc a bien voulu nouj 
annoncer , car si la Chambre persiste dans leu 
résolutions qu'elle a prises par rapport ù l'af- i 
.faire d'Espagne , il ne nous reste aucun moyen 
de les obtenir , que par la volonté de S. M. Oçl 
^ dit l'année dernière que les pièces relative^ 
^ une négociation ou à un traité, ne devaient l 
pas être demandées è moins qu'il n'y eût liea 
iâ supposer un motif d'accusation contre ua 
•ministre dans ladite négociation. 
. J'aime, toutefois, pour l'honneur des mi» 
'«istres, à supposer que, dans ce cas-ci, si les 
-pièces n'ontpas été communiquées, c' est d'aprèa 
la doctrine établie parla Chambre, et non point 
par d'autres motifs, et que ce n'est pas parce 
que le Roi aurait réfléchi après avoir arm^ ■ 
pour appuyer une négociation , qu'il fallait ce- 
pendant abandonner l'objet pour lequel il au- 
rait armé, mais qu'il a vu, dans la conduite 
:dc ses miiiislrcs, une telle absurdité, que sans 
vouloirattcndre une accusation probable contre 
.eux, il daignera envoyer ces pièces pour 1^8 
soumettre aux recherches de la Chambre. 
. Quant à l'espoir d'une diminution de taxçs < 
•^unoQcée dans le discours de S. M., çt P^iy 



lequel mon honorable ami a demandé Uit 
ainendeiiieat, par !e motif que c'est empié^ 
1er sur les privilèges de la Chcimbre, dans le 
"dessein de s'attirer une popularité spécieuse; 
j'observerai qtie la remarque de cet honorable 
membre a été reçue par le ministre avec un 
mépris qui me parait bien déplacé. Les taxes 
Établies sont du ressort de k Chambre , et tout 
ce qui semble mettre en question ce droit, 
attaque les privilèges de celte Chambre. Néan- 
moins, ce n'est pas sous ce point de vue que 
je considère la question. Nous avons une dette 
énorme pour laquelle nous devons payer des 
intérêts considérables. La Chambre a affecté 
un million annuel à la réduction de cette dette, 
mais elle n'a jamais dit que, dans le cas où le 
revenu augmenterait, elle n'aflecferait pas une 
somme plus forte à celte réduction. Détermi- 
ner combien dans ce cas il faut employer pour 
celte réduction, et combien il parait conve- 
nable de réserver pour le soulagement du 
peuple par une remise de taxes, est une ques- 
tion de la plus haute importance. Ne considé- 
rer qu'un de ces deux emplois est injuste. Il 
faut qu'une discussion libre nous éclaire sur 
ce point diflicile. C'est vouloir influencer les 
opinions que d'en pressentir la décision par 
■des paroles de S. M. En efl'et, quel serait le ré- 
tviXal de ce qu'indique S. M. , et de son désir 
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i cet égard ? Supposons que la majorité de la 
Chambre pense que nulle des taxes ne doiva 
être rapportée (et je suis loin de présenter 
ceci autrement que comme ime supposition)^ 
L dans quelle position s« trouvera la Chambre? 
I ^ux yeux du public, le Roi paraîtra vouloir 
ï décharger son, peuple d'un fardeau pénible, 
H 'tandis que ses représentais prenant moins 
P leurs intérêts que S. M. elle-même, s'y oppo" 
seraient et persisteraient à. laisser peser cette 
eharge dont S. M. voulait les alTrauchir. Et 
quels seraient les hommes qui, dans ce cas^ 
voudraient donner leur opinion? Qui voudrait 
«exposer ainsi à une impopularité apparente, 
aussi injuste en réalité? Déjà la Chambre a la 
he cruelle d'imposer des taxes et de fairo 
^des lois rigoureuses pour les percevoir, et c& 
lerail abuser de la bonne foi de tout le monde 
que de prétendre qu'elle dût s'adresser à la? 
couronne pour apprendre à participer auxt.- 
^peines et aux charges de ses eommettans. 
, D'aprês-quel principe les Pairs ne peuvent-ila 
BÏ proposer des taxes ni les rapporter? Rap- 
porter une taxe n'est sûrement pas imposer- 
une charge nouvelle au peuple, et cependant,- 
l^s Communes iiont aussi jalouses de ec droit 
que de celui d'imposer. Il ne peut y avoin 
d'autre motif que d'éviter do faire paraître l^ 
jfihaxabi'e des Communes dans la positloa 
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truelle où je l'ai dépeinte, voulant maîuteni 
des taxes dont les Pairs e «le Roi vondraii 
décharger le peuple. Je [e répète, je ne discal 
pas ici s'il faut ou non annuler des taxes, 
ne parle que du principe. Pour prononcer sur 
les taxes, il faudrait avoir devant soi l'état exact 
des dépenses et des revenus, que, jusqu'ici; 
BOUS ignorons. Mon but unique est d'être bien 
à portée de nous former librement une opi- 
nion, qunnd ces documeos nous seront sou- 
mis, sans avoir à appréhender l'odieux d'une 
idée impopulaire qui viendrait détourner notra 
jugement, 

. Mais on pourra me demander si j'ai l'intei 
tion de refuser au Roi l'avantage de décharge 
Je peuple des taxes qui pèsent sur lui, quand 
il a la lâche de proposer les moyens d'établir 
Ces mêmes taxes. Non. sans doute, mais j'ob- 
serve que le même inconvénicni existe aussi] 
pour la Chambre des Communes. D'ailtcura; 
il n'est pas exact de dire que le Roi propose 
des taxes: non, il fait connaître les besoins, 
et propose les moyens d'y subvenir, tandis qu'à 
la Chambre seule est réservé le droit de pro- 
poser des taxes. 

L'iionorable membre semblera itvonloirnous 
dire que c'est une chose nouvelle que de rap- 
porter des taxes; cependant, après toutes les 
différentes guerres, excepté la deruière, il y 
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«n 3 eu pour environ un demi-millioo surl'im-' 
pôt foncier, et cela, sans qua le Roi l'ail indi-' 
que; ce u'cst donc paa la chose qui est nou-^ 
Telle, mais le mode. 

Quand l'impôt foncier a été rr!'duit d'un quart' 
en l^6<>, si j'avais été dans la Chambre, j'au- 
Eais voté contre cette réduction ; et si ('eusse- 
agi ainsi après la proposition du Roi, on au- 
rait pu Cil conclure que cette Chambre ni au- 
cun de SCS membres n'étaient exempts de se; 
laisser influencer. 

Je suis îaliniement convaincu que le mï-^ 
nîslre n'agit paa avec uujiiaiivais dessein, mais-, 
^u'il est entièrement dans l'erreur, car ce n'est) 
^u'eu se tenant fortement attaché aux prin-^ 
«tipes qui ont si long-temps dirigé les IroUi 
branches de la législature, par rapport aut 
taxes, que l'on peut garantir la constitution,.' 
^or»t tant de personnes s'aunoncent être les 
soutiens. Je suis prêt à partager ce zèle, toutes 
!fes foi» qu'il sera franchemenl dirigé, et quaud 
«u ne fera pas des allusions indirectes aux af-* 
filîres des autres pays , et que l'on ne soupçon- 
,aiera pus indirectement des personnes de vou-. 
Kptr agir contre celte constitution. 
, QuaiU à moi, qui trop souvent suis aieo; 
mes amis l'objet de ces attaques insidicuaesw 
;|p le répéterai, j'approuve franchement touH 
«f q^ui s'est fait eu France , et je rcDUJruiu l^J 
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noble baronnet qui a appuyé ta motion, ûo 
l'occasion qu'il me donne de réilérer cette pro^ 
fesaioti de foi. La constitution de la France 
était essentiellement mauvaise, et tout devait 
être employé pour la détruire. La constitution 
d'Angleterre, au contraire, est parfaite, < 
nous d<?vons tout faire pour la maintenir. C'est 
donc une idée fausse que de prétendre qu 
ceux qui trouvent l'une mauvaise doivent d 
sircr de détruire celle qu'ils trouvent bonna^ 
Il n'y a aucune similitude entre elles : elles soaj 
diamétralement opposées; c'est le bien ot-j 
mal, la liberté et l'esclavage, elles ne pcnvenil 
être comparées. Personne plus que moi i 
professe un profond respect pour notre contj 
titution. mais je ne puis fermer les yeux i 
£trc sourd à la voix de la raison, et quand f 
Tols le mal, je dois dire qu'il existe. 

Les ministres n'ant pas voulu tempérer 1 
plaisir généralement ressenti par le peuple e 
entendant S. M. parler de l'inestimable biefl! 
fait de l'ordre et de la liberté, et ils n'ont pft^ 
voulu introduire dans ce discours le regw 
que l'on doit éprouver d'avoir vu cet ordre 
troublé l'été dernier. Coite omission' ne peut 
oertainement qu'être volontaire. En lieaut cç j 
discours, on se plaît à voir que rien n'a ] 
troubler cet ordre que notre expérience de^ 
liberté uous p i:ocuce; mais le mal ne peut P^ 



toujours se cacher : il est impossible d'ignoré» 
que, vers la Rn du dix-huitième siècle, des 
hommes , au lieu de suivre les progrès des lu- 
mières et des idées libérales , ont l'idée de faïro ' 
revivre cette ignorance des siècles les plus bar- 
bares, et que dpjà cet affront a fait quelques 
progrès. Je dis affront, non pas pour les mi-« 
nistres, mais bien pour la nation. Ils sont cen-> 
ses avoir fait tout leur possible pour arrêter lea 
progrès d'une si barbare déraison : cependant, 
soit qu'ils n'aient pas bien pris leurs mesure», 
soit que les personnes chargées de les exécuter , 
s'y soient mal employées, il est de fait que la 1 
populace effrénée, prenant le change, sant - 
doute, s'est déclarée d'une manière d'autant 1 
plus dangereuse , qu'elle semble avoir pour 
prétexte de soutenir le {«oxivernement ou la 
religion ; que celte marche jrr^uHère et dan-. [ 
gereuge existe depuis plus d'une semaine dans 
une des parties les plus riches et les plus peu- 
plées du royaume, et que ceux dont le devoir ' 
était de déployer la rigueur des lois ont semblé | 
plutôt approuver ces désordres que de vouloiï 
}es arrêter. Cela n'est -il pas fait pour porter à peu- ] 
ser que cette conduite irrégulière de lajpopulacei 
qu'il eût étésifacilcd'arrêter, n'est pasdcsagréa* I 
bleau Gouvernement? Je suis loin d'en accuser. | 
les ministres; mais il me semble qu'il eût été 
plus convenable de faire parler S. M- de cea 
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însarrections, de moiilrer l'horreur que l'on m 
du prétexte employé, vt la déteriniuation uù 
l'on est de piiuir leA coupables. Ces insurrec- 
tions ne soDt pas causées par le besoin du piiin^ 
ïii par suite d'nxcès de la liberté; l'une et l'au- 
fre, toutes Fesp<;ctables qu'elles puissent être,, 
{l'en sont pas moins réprouvées par ton! homme 
de bien comme par tout partisan di: la vérila-r 
^le liberté; mais cllt'S comportent avec cUe» 
une pspèee d'excuse. Non , ce sont des hommes- 
gui n'ont aucuns griefs, aucunes plaintes, maîs- 
qui , prétendant être les ai;ins du Gouver- 
nement, font envers leurs concitoyens, san» 
motifs d'animosilé parliculière, de haine oi|' 
d'insultes personnel 1<-'S, tout ce que la yiolcocç 
des persécutions peut opérer sur une classq 
d'individus parmi lesquels se trouvent les pluft^ 
zélés soutiens de la fumille ro^'alc. S. M. , au liei% - 
dépasser ces actes coupables sous silence, n'ait 
rait-elle pas dû en tnontrer toute l'horreur ti 
tout le danger ? Quand des hommes ^ont assc 
plongés dans l'erreur pour supposer que Icuqj 
intention n'est pas désagréable au Gouverne;! 
ment, et sans doute c'est une erreur, ils peu 
vont produire plus de maux que les minislrei|i 
ne paraissent le craindre. 

J'ai supposé qu'on avait pris toutes les mt- 
sures convenables pour arrêter ces excès e^l 
pour punir les coupables, afin de servir dexeio» T 
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pie aux autres; niaÏB, après ({u'ils ont inenacô 
In personne et détruit ia maison d'un homme 
distingué par ses connaissatict'S et sa vie liltc- 
paire, du docteur l'riestley, que je ne puis noin-^ 
mer sans un profond respect; quand ils ont 
détruit tout le résultat de ses recht'rches et de 
ses travaux, ce que l'argent ni l'industrie no 
peuvent remplacer, et qui aurait dû être l'or- 
Beniciit de sou sii^cle , c'est alors que ceux aux^ 
quels leur rang et leur posîlion donnent ané( 
Traie influence, ont uianifestéledésîrdese re- 
tirer. Et eoniuient ce désistement s'est-il fait?' 
i Je n'insisterai pas davantage à cet égard , uoâ 
tSieilleurc occasion peut se présenter d'eu en- 
tretenir la Chambre. 

Maintenant que j'ai montré les omissions 
faites dans le discours de S. M., qu'il me soit 
permis d'expliquer, pourquoi je vote pour 
l'aniendcincnt proposé. 

S. M. exprime l'espérance qu'elle conserve, 
qu'en conséquence de la bravoure et des talcas- 
de lord Cornwallis et des oRiciers sous ses or- 
dres, la guerre sera promptemcnt terminée 
dans l'Inde. L'année dernière, pareille espé- 
rance nous ayant été donnée sans qu'elle se 
flcit réalisée , nous devons ajouter moins de foi 
à celle-ci. Si, l'.inoée dernière, j'avais dit que 
ia guerre continuerait jusqu'à ce moment, ou 
L'aurait accusé de supposer l'impossible, et 



de me montrer opposé aux personnes failet^ J 
par leur situation, pour connaître la vérité, 
et principalement aux espérances données par 
S M. elle-même. Cet espoir nous est de nou- 
veau offert , et , d'espérances en espérances ^ J 
nous arriverons à reconnaître qrie l'on désôi 
père quand on espère toujours. 

Qu'est-il donc arrivé qui ait pu empêcher 
l'espérance donnée l'année dernière de se réa- 
liser? la lutte est-elle plus redoutable qu'à l'or- 
dinaire? est-il survenu des événemens quel'oaw 
n'a pu prévoir, ou bien réellement est-ce la( 
faute des officiers employés? Il ne nous est pas 
permis do juger ni de blâmer, puisque le dis- 
cours nous dit que nous devons approuver leur 
conduite. Je connais peu lord Cornwallis; mais 
je suis disposé bien favorablement par tout ce^ 
qui le distingue, et comme talent et comme bra- 
voure^ cependant je n'engagerai pas la Chambre 
à prostituer ses éloges pour un officier qui n'a 
encore rien fait jusqu'ici qui puisse lui mériter 
raisonnablement udc approbation aussi flat- 
teuse. Quel est l'événement qui , dans toute cette 
guerre, pourrait lui mériter cette approbation ^ 
nous voyons que, malgré l'espoir annoncé, la. 
guerre n'est pas terminée : est-ce donc là un© 
preuve de talent? fa ul-il l'en remerciel"? 11 a mar- 
ché contre Seringa patam et n'a pas eu de succès;- 
il a ordouné au géaéral Abercrombie de faire 



"Va îonctloD avec lui, et au moment de VetTcc- 
■tuer, il s'est aperçu de l'impossibilité, à cause 
xi'une rivière qui les séparait ; et la seule ques- 
'tion a été de savoir si celte armée qui ne pou- 
■Vaitle joindre, et qui, d'après ses ordres, avait 
franchi les plus grandes difficultés, pourrait 
•être sauvée : ost-ce là une preuve de talent? Le 
-talent déployé dans la retraite appartient au 
général Abercrorabie. Comment donc la Cham- 
bre pourrait-elle voter des remercîmena pour 
*uno conduite qui mériterait le contraire? Si 
ton parle de la bravoure anglaise, faut-ÎI donc 
•en prendre pour preuve la capture d'un fort 
''dans l'Inde, ou une victoirp sur l'armée de ce 
pays-là? n'avons-nous pas le droit d'attendre- 
tout d'une armée si considérable , si bien dis-* 
«iplinée, commandée par Jes meilleurs oÛl 
•ciers, et dont les traitemens sont plus cousidé- 
'tablcs que jamais armée dans l'Inde n'en a eu? 
'>Crâce à Dieu, nos armes n'ont pas toujours i 
eu besoin de toutes ces considérations pour ' 
-être victorieuses. 

Je pense donc que ce serait insulter au noble 
caractère de lord Cornwallis que de lui voter 
'des remercîmens quand îl n'a eu aucun succès; 
'c'est à ses amis à s'y opposer eux-mêmes. 
' En ne considérant que l'objet de la guerre 
'idans l'Inde , je crois sincèrement que nous au- 
loua le succès qu'où nous promet ; mais ai 
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comme l'honorable membre l'a dit à la fin de 
la dernière session, la pai\ est la meilleure de 
toutes les nouvelles à recevoir de l'Inde , daas 
ce cas , la victoire ne vaut pas la peine que l'on 
courre les dnngersquit accompagnent toujaura. 

On me reproche d'avoir compta moi-niéme 
sur le succès de celte guerre l'année dernière. 
Sans doute j'y complais , et ma confiance repo- 
sait sur lord Cornnallis et sur sou armée ; mais 
-si l'honorable membre peut un instant se dé- 
tourner de toutes ses occupations ( et elles sont 
de nature à lui en laisser difficilement le loisir) 
il verra , en se repartant à l'histoire d'une autre 
guerre, sur la justice et la politique de laquelle 
j'ai eu pareillcmcri t le malheur de dilTérer avec 
.lui, combien de brillantes victi^ires noua avons 
jobtcnucs ; combien d'officiers de terre et de 
mer se sont signalés et ont mérité des éloges 
pourleurconduîte, et cependant combien tous 
Cl -s avantages nous ont peu servi pour obtenir 
le but que nous nous proposions. 

Toutefois je ne vois rien dans la conduite 
de lord Cormvallis qui puisse me porter à mal 
juger de ses talons. Mon seul motif est de ne 
pas donner d'éloge par anticipatiou : que le 
tioblelord mérite tics remercîmeDs, et nous les 
voterons à l'unantmité. Si mon meiUeur ami 
était dans sa position, je croirais le servir en 
é cartant ces remercîmeus préaiaturéa. 
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^e désire qu'il soit bien entendu que je n aï 
rien voulu dire dedésagréaUe pour lord Corn- 
wallis. Je réponds au discours et à ladresse 
<jui m'obligent Fun et laulre à dire franche- 
ment ce que je crois de mon devoir de faire 
connaître. 

D'après ces considérations j'appuie la pro- 
position d'amendement. 

Si je n ai pas répondu au premier objet du 
discours de S. M. concernant le mariage da 
^uc dTorck , c'est que je ne crois pas de mon 
devoir, comme membre du Parlement /de 
inêler mon respect pour ce qui regarde la fa- 
mille et les intérêts particuliers de S. M. avec 
ïes objets qui doivent m'occuper pour le bien 
de mon pays* 

M. Pitt répond à ce discours , après quoi on met au^ 
4oix la question de savoir si les mots proposés pour être 
-omis resteront tels qu^ils sont. 

Pour, 209. Contre, 85. 

1 

; L amendement de M. Grey est rejeté, et 

ladresse est adoptée. 
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SirnATiON des dépenses et revenus de i'EtaU 

M- Fox fait observer combien c'est induire 4a na- 
lion en erreur, ftee de iui montrer une prospérité 
ifui repose sur V augmentation présumée des re~ 
venus de l'État, et qui autorise ie ministère à 
offrir une diminution de taxes. — Il dit que le 
eut est d'obtenir de ta popularité , maïs que ce 
ne peut Être qu'auxdipens de l'intérêt national. 



lia Chambre se forme en cômU^ poCtr examiner 1^ 
portion du discours de S. Al. ijul a rapport aux iéf 
penses et revenus de TÉtat , porlaal en substaaov 
que les reasonrces rie l'État sont pluK que suffisantes 
pour faire l'ace aux dépenses, et donnent l'espoir 
qu'une partie de cet excédait t pourra être employé 
à décharger le peuple de quekpics-unes des taxei 
qui pèsent sur lui. 

H. Pitt saùit celle occasion pour représenter l'état des 
finances dans une situation si heureuse, qu'il cd 
conclut une diminu t!on importante dans les chaînes. 
Il estime le revenu de i6,7jo,ooo liv. st. , ce qui est 
de 3oo,!joo lïv. st. |>lus que les quatre années précé' 
dwtes. La dépense , y compris l'intérêt de la dett« 
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publique, le millinu annuel appliqué à l'amorlisse' 

. ment', la liste civile , les dépeuaea de l'armée, de 

la niarioe , etc. s'tïlëve à 1 5,8 1 o,doo liv. st- , ce qui 

laisse uri exctidant de ct(>»,o(i<> liv. Nt. 11 propose en 

cotiiuiqueiice de rapporter celie§ des taxes qui lui 

, paraissent le {tlusàcliarge, pour cavii'on aoo,oool. st. 

par an . et d'appliquer ^oa,aoti livi st. à la r^duc- 

, tlon de la dette, eu ajoutant celte unnme au luil- 

lion destiné anuucUemculàcet effet. , 

Il ajoute que cet état de choses , tout heureux qu'il pa» ' 
ralt , est loin encore d'approcher du degré de pros- 
périté auquel l'Angleterre doit atteindre. Il dit que 
. t'accroisscmentétunnant du crédit él<:vera tellement 
les 3 pour loo, que le Parlement pourra effectua 
la réduction des 4 > et insensiblement des 5 pour lOo; 
' ce qui ajoutera une somme de 700^000 1. st. au fonda 
1 d'amortiesemeut. Enfin, il ajoute que l'augmeuta- 
r, lion journalière du produit dc,^ taxes eiil au-dessus 
de tous les calculs. L'exportation a au^entâ 
d'un tiers de valeur depuis 1765, c'^^^- dire <|a 
i4,74iiO<^ l>v- st. à ab, 130,000 liv. RnIPPk coid* 
merce iutérieur a éproiivé le mCme progrès. 
De cette manière, poursuit -il, rexliiiction de la delta 
publi(|ue sera obtenue dans un court espace de 
temps • ce qu'il eût été bien malaisé de calcula , 
avant. Il est di file ile cependant de calculer positi- 
vemeiit sur la continuité de cette prospérité croîs» i 
santé; mais jamais circonstance n'a été plus favo-i ( 
rable pour la laisser eàpérer, que celle où se trouva 1 
TEurope entière, puisqu'elle nous permet de comp^ i 
' ter sur une paix durable. Il nous doit Être permiy 1 
d'en conclure <iue cet état de choses n'est pas dùh J 
des eirconstances accîdeuteUes et à la prospéri^ ' 
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nr. d'im jour ^ maldà* jiés caases règt^tes ejt penna^ 

irr, nentes^ Notire-éptetivti a eaHèu$'neOâii$i6fiiixiê$ à 

I' Fabri désonnais Âes dangers qae nou»' poaViops re- 

^f ! do))ter il y ia i^uelqiTes années ; et , atitan^ qiiMl> est 

> jKissible ' de 'câlci!iler «les. affaires '- h umaines ^ i\ous 

pouvons > d'après rexpérience du .passé 9- envisaiger 

'le pFéseâ%^&<r6c sâetk^etion et avoir confiance dans 

l'avenir. '"'' 



Niknc demum redît animûs , cum non spem modo àô volum «ecù* 
ritas jniMioa , sed ipriiis vàéi fidûctafn et roôvr assunipserit. 



' M. Fox, aprè une répliqué de M. Shéridan, 
dit: 



1 ' « 



U Hie serait impossible de prendre la parole 

fidnfi V avant tout , rendre honimage au talent 

*fciipérietir de rhônorable membre, et au prin- 

çipçp^^^pphique de Gouvernement, d aprè^ 

lecnû^^Vraisonné. Il a sans doute fait Ténu- 

mératw^vraie des causes de prospérité et de 

^^gl^ndeur nationale ; je m accorde jparfaitemeiit 

; aye^ lui i cet ^ard , et si je n ajoiutç rien a ce 

^qu'il a dit, c'est qu'après lui il ne me reste 

rien à dire, et que, dans tous les cas, je serais 

'loin de pouvoir m'exprimer aussi bien. Je me 

permettrai, néanmoins, de faire observer que 

^,tpul;esççs causer de prospérité sont appli* 

.•Ombles à notre pays, mais non pas seulement 

ià 'la prospérité des revenus. L'honorable mem« 

'fcre a dît clairement qu'avant tout, elles étaient 

dues'â Theureuse forme de notre constitution. 



'S'il en f^st ainsi, chac'ub des mbmbrcs de cetffi 
OhaiTibredoity Contribuer eu ihatatciiatit celte 

feonstitulîoh aVec la vigilance et le soÏd qui sobt 
*és premiers devoirs de la Cliiiuihre: Il est de 
■noire dréît essentiel d'empêcher que la moia- ' 

drc atteinte y soit portée sous quelque pré- 
'texte ou Sôlls Quelque couleur que ce soitj et 
'loin de penser comme un lioooràble prcopt- 
'iïatit, que noUs ne pouvons trop évaluiT notre J 
'heureuse' position , je trouve, au contraire, que 
'i'iôus c6or'6ns le danger d'être jetés dans ua | 
'escès de sécurité. L'objet qui nous occupe 
'm'amène nccessàîrénicnt à cette observation, 
■ car je' pense, comme je l'ai annoncé au cora- 
'ïnenfcemcnl de la session actuelle, qu'il y a, 
'dans la nlani^Te de présenter celle proposition, ^ 
'iànc telle' violation de principes et une tellag! 
"hisiiUe'à la Chambre des Communes, que ce^iÉ 
'mérité la plus sérieuse attention. , 

Depuis lùng-lenips je suis 'occupé à détiOQ-* 
■"iier lès iibùs qui se sont introduits dans le mi- 
'bîstère de l'honorable meiïibre, et qui l'ont ! 
'rendu plus remarquable qu'aucun autre mî- 
"niStère dé ce pajs. Un des objets les plus ap- i 
'parèhsl est le désir d'annuler les fonctions de ( 
'biilté Chaml>re, et de livrer au Gouvernement I 

Icsmesut-es qui nous a ppiir tiennent. La natioa 

'est aitienée petit à petit à ne plus regarder les 
'ttanchêS de la Tég'tslatûre , et a n'fcuvisa^er que 
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\e Couverneraent pour obtenir ce qu'elle di^ * 



!. Déjà 



i obscr' 



3 le discours de S. M. 



serve dans 1< 
que l'espémnce qu'elle y donne de rapporter 
des taxes est véritablement ud enipictemci^ 
sur les droits de délibération de cette Cbambrf 
«ur la liberté des débats. 

Au lieu de venir interroger la Chambre sur" 
Ja question de savoir si, dans l'état de nos 
finances, nous pouvons, sans manquer à nos 
devoirs envers l'empire, proposer une diniH 
Dutiou de charges à nos couimettans, on nous 
a placés dans l'alternative pénible, ou d'ac- 
corder implicitement à S. M, ce qu'elle nous 
demande, ou d'être considérés par nos com- 
raettans comme des opposans au bien qu'on 
voudrait leur procurer. Je le répète, c'est une 
violation de la constitution, et je m'en plains 
îiautement. C'est au nom de la branche popu- 
laire de la législature insultée, c'est au nom 
du peuple trompé et abusé par cette interven- 
tion insidieuse, que j'accuse cette propositioa 
d'être imaginée pour détourner son atten- 
tion et sa confiante de ses gardien? fidèles, la 
Chambre des Communes, et pour mettre toute 
Bon espérance dans le Gouvernement. Je ne 
crains pas ce qui parait impopulaire, c'est mon 
devoir que je vois; je ne crains pas d'être mal 
représenté et interprété, j'en cours les hasards; 

mais je me plaius de ce c^u'on me met daus 
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une position Tousse et dans laquelle je ne pui*^ 
exercer librement mon jugement, et dire \tan^ 
tement que ce moment-ci n'est pas celui où Ift I 
Parlement peut avec prudence et avec sûreté- 1 
abandonner une partie du revenu , sans avoïip f 
A redouter un mal plus grand encore que ce-- 1 
hii que je dénonce. 

Non-seulement S. M. a, été inconslitution— ■ ' 
nellcment conseillée de venir faire la proposi- 
tion de cette mesure contraire aux. principes- 
du Parlement, mais aûn <l'y ajouter ce qui 
manquait à cette proposition dans la première 
partie du discours. les ministres lui ont fait 
désigner plus loin quelles sont les taxes qu'it 
propose de rapporter; ainsi, en outre de Ul 
chose, ils ont encore voulu enlever à la Cham- 
bre le droit d'examiner, dans le cas où il se- 
raitdccîdéqu'on rapporteraitdes taxes, quelles 
sont celles qui sont les plus oppressives pour 
le peuple, et quels sont les intérêts de uos 
eommettans. Au lieu d'avoir présenté franche- 
ment, d'un côté le montant du revenu , et de 
l'autre le total des^épenses, appelant l'atten- 
tion de la Chambre sur ce point important, 
afin de décider si elle ne peut pas alléger le 
fardeau du peuple, l'honorable membre vient 
nous montrer l'estimation seulement du re- 
venu, estimation qu'iln^ peut appuyer d'au- 
euae expérience, et le détail des taïAs odieuse» 



qiii toiilca sont de sou fait, i\ç manicrf; à.eÇL J 
^ti'il soit impossible à la Chambre de lui rcfu-^ i 
ser ce qu'il demaude. Puis-je en cflct m'oppo-. I 
8cr aiijoiird'Iiui au rappel des taxes que j'aij / 
■ cgmbatlucs lorsqu'on,» voulu les établir? Non. | 
je ne le puis, et l'honorable membre qui les a'i 

* établies, que j'iii combattu dans le temps, saîtf 
■bien que je ne puis ni'opposer à leur suppres^ 

L sipn : la Chambrç oHe-mcnie ne le peut paj^l 

^lus que moi, et, ainsi, nous sommes forcé^ | 

qe suivre la mesure proposée, sans pouvoir J 

; Gi^Iibércr sur son motif. 

La question eût dû, être posée aînsï; U doit J 
; y. avoir un excédent de 4oo,ooo iiv. st., voule^^ 
' Tpus, l'appliquer à l'exli^içtion de la dette PH-«*T 
ilique, ovi à alléger le peuple de, son fardeau, 
ou partie à l'un et à l'auti-e? En suivant ccttef 1 
\ marclic. la Chambre aurait exercé son pouvoîç 
; tléiîbératif, et je ne doute nullement qu'ell» ] 
L eût jugé plus convenable d'appliquer l;i tota« 1 
k Jilé. de ct}t excédant à l'oxtiuctioii de la dcltQ 
[publique. U est évident qu'en parlant ftinsî, je " 

* n|ignore pas combien d'intérêts particulier^ ,^ 
'. j'aurais à combattre.,Lc Roi, par son discourSj 

propose de diniinuer des taxes, ainsi il est çcr^_ 
ifiin que je n'entre pas dans ses vues. Le peuple 
à qui l'ou montre i^e diminution de ta\e^^ 
ne peut pas envisager une autre idée, quelque» 
désordre que la mesure proposée dqive am»?» 
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ncr dons les finances. Cepnmlant, si ('avais à 
Houtcnir ctlte qilfwtion, j'ninïïloi^i-.lifClt'S'jtro*' 
pres-prtroWs de rhotiôrrtWeHieinhre, qui' eU . 
Vopposanfdrtns un iiutPeVnoment « la dithE^' I 
îjution'dt^ laxea, et montrant combien il «'MtC 1 
^his important (i'appliqiitplcs fcsaodrces'àlai | 
ïliniiiinlio'n de fe'ttélie,"^i»nit':' Bw fonds ddi J 
^ioyt'; de colte mjmîtTP.ppftdViin); eh 1808, ait 1 
fitiit tel,' qu'il «t dé iitt]|i deVrtÎTf de? prPOfM^ { 
•lous'It^S moyens poiïf quis'te'niîhislère d(^ cb- 1 
temps ne puisse pils en détttum\îr remploi.'' 
' AinÀi n a£[îssaft donc Côntir l'opinion qli'ili I 
'énonce en ce liiônient.cmitre celle de sonp^rt^', ^ 
fel il éiaîl ennemi de la dette' (Voblique au poirit 
"d'empêcher tout ministre de Jî'rTfivoîr faire utt ', 
"Jour ce qu'il propose luî-nièlnèl^ncet inslanf^- l 
■Telle est la dîfF»'renre entre une of^riion fixe 'et 
"reposant sur des principes, r! des sitbterfitgdr , 
que l'on' emploie pour obtenir la popularité.* 
Toutefois il me semble, avant tout, qu'B 
ferait nécessaire au moins d'avoir l'expérience^ 
d'une année . d'Un mois , d'un jour , poti: 
Voir si cet excédent est réel. Kicn , selon moi , 
'n'est plus hardi que de proposer une mesure* ' 
semblable. Tous les e-ilcula sont spéculatifs" ,' , 
"et quels sont les calculs de cc^cnrc qui se v8^ j 
rifient entièrement ? Tout-ce qui se rattachk' \ 
aux réductions et aux économies à faire rosïfe 
à exécuter. Et ne faudrait-il pas aumoias coii?-* 
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tnencer par-là et voir l'espérience d'une anaéflfl 

Je m'accorde parfaitement avec mon hon^f I 
rable ami , M. Shéridan , qui trouve dans l'ai 
Ricment contre la Russie la cause de cette préft] 
cîpitfttion et de ce sacrifice inconstitutiotmd 
fait en faveur de la popularilé. Je dis incon^ 
titutionnel ; car tout ce qui dcrange l'ordre dn ' 
Parlement , tout ce qui place la couronne entre 
.Ja Chambre des Conimuiies et ses comniettans, 
est inconstitutionnel et alarmant. 
, Certes, si celte question nous eut été sou- 
mise d'une manière convenable , j'aurais voté 
contre. Aujourd'hui je suis forcé d'y dono^p-^H 
mon appui f de crainte d'encourir par l'oppost'^^l 
tion le danger plus grand encore d'établir une 
division entre la Chambre des Communes et le 
peuple ; division qui proviendrait de la pro- 
position du tronc. Pressé au sujtjt de la guerre 
de Uussie , l'honorable membre a mis eu avant 
cette ofl'rc séduisante pour le public , afin d^ 
détourner l'attention de sa conduite. 

Ayant fait connaître mes objections au pni^ 
cipe, je dirai pourquoi jeblàmeaussi la manière 
dont ou a procédé. Quelle sera la conséquence 
pour l'avenir? Dans le cas de surplus , agira^ 
t-on delà même manière? Quelle règle suivra- 
t-on ? L'opposition ne peut être accusée en ce 
Qiomeot d'agir pour obtenir le pouvoir , |e 
[lartî cQQtraire est trop nombreux et jouit do 
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trop de coBfîauce pour que l'on puisse 9up\ 
poser €C projet. Mais si pareille circoaslaoc^ 
arrivait daps.lc cas où les deux partis se trouif 
Teraient plus égaux en force , quelle consé^^ 
quence dangereuse ne pourrait-on pas tirer da \ 
, cet antécédent ? Un parti voudrait que la nioii 
iié de l'excédant fût employé eu diininutioa, ] 
de taxes , l'autre que ec fut la totalité ; le pou^; 
Toir serait ainsi remis à l'enchère, et la faveutî | 
de la nation serait accordée aux dépens dç 
ses propres intérêts. ^ 

Convenons-eu, cette marche est insidieuse, 
^t l'honorable iiicnihrc lui-même ne peut Iç 
pier. Il sait ce que la nation tout entière pense , 
^e son armement contre la Russie : il n'y ^ 
qu'une opinion , à ce sujet d'une politique "i 
désastreuse, et il ne peut ignorer que s 
système de l'Inde est également rempli de dao? | 
gers, et reconnu comme tel. 

Relativement à la réduction des /j pour ioo0-' 
je pense que c'est une mesure d'une bonne 
politique. Je pense, d'après le calcul que j'ai 
établi, que le bénéfice annuel qui doit en ré- 
sulter peut être de 260 à 270,000 liv. sterling; 
(Hais l'aurais souhaité que l'honorable mem- 
bre nous eût développé le plan qu'il se pro- 
pose de suivre. Je suis prêt à soutenir une me- 
sure qui me paraîtra reposer sur un plan bien 
cotnbioé. La hausse des fonds publics est ua 
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bénéfice Traiment iiationnl ; cnr. niale;rc qu'elfe- 
soit un obstnCle au paie'irrent de îadellr; pu- 
blique, elle donne «ne force nouvelle à loiitci 
1rs parties de iiolrc prosp(;rUi'', A nVrSurr qui 
les fonds publics s'tlèvenr, larfrent dcvïiiiijfl 
plus fiïcilte'à ôbtcliir pour ft^' fcbmmercc. 1^ 
inanufactiires fe't l'iiidustpic (!e toute naturt 
cela .ijoiite ati fcapiial de l'aïialion , 
les moyens d'activité de rirtdiistrîe. et pro(W 
iinerichcssèqui balance !a diirérenee que ntli£ 
à*on5 à' pàycr'en rachetant la dette. Si noiiS 
considérons !c montant de nètre dette eomit 
Tin capital, il îest ecriainemcnt aiigmenlè lort 
que les fonds ' haussent: Ainsi, le capital' a¥ 
ïiotre dette est plus fort qo'ît n'était en i- 
ina'is les annuités sont inoin.ïres , et c'est I; 
que je considère toujours comme une vcrîtabW 
aette. Quelle conséquence peut-on en tirofl^ 
S'il est \tài de Uirc que la hausse des fonds pvè 
blics impose à la nation l'obligation de payel 
[i^ne plus forte somme pour racheter I.i r 

quantité d'aurtuités , mais qu'en nièine temp't'l 
cette hausse procure une opidehre i^'-i'ératé | 
la nation, et lui facilite le moyen de racheter] 
^lus aisément 1rs annuités, il faut cil conclure! 
que le moment de racheter est' celui où 1 
richesse augmente. 

Maintenant quefaisoDS-nous?aulicude prw 
filer de cet avantage réel de la haussée dc3 fûaoï 
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pul}lics en clic:rchitiit à éteindre notre detïc, 
nous voulons nous relâcher sur les nioycns de 
délriiire cetle grande cause de détresse; nou^. ■ 
nous amusons au Heu de combattre ouverte- 
ment noire ennemi; et tandis que nous cxa- 
iliinons, il avance et fait des progrès que bieur 
toi nous ne pourrons plus arrêter. Pour éga- 
[ lîser ce combat, il faudrait donc ajouter ai|[ J 
fonds destiné à l'amortissement de la dette uuq 
pomme égale à la proportion qui existe entrQ ' 
notre prospérité et nos cliargcs. Certainement, 
il est plus facile de racheter une annuité dg 
42,000 liv. sterling dans un moment de pros- 
périté, que dans une circonsLince critique: 
ccpend;int, nous ferions positivement le con- 
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traire dans le nouveau plan 
conséquemnif^nt, je dis qu 



qui est propose; 
le ministre cher- 
che il obtenir de la popularité au^ dépens des. 
principes. 

C'est l'usage du jour de vanter la constilu-. 
tion et de travaillfr en dessous à la détruire. 
Tous les moyens sont employés pour reudrp , 
les fonctions de la Chambre odieuses au pcu- 
,plc, pour lui faire conaid^Ter ses représentana 
.comme opposés à ses intérêts, et pour empè- , 
.cher ceux-ci de remplir fidèlement leur devoir ^ 
envers l'empire , s^uis avoir à redouter une ira;- , 
.pression défavora^e contre eux. La confiance 
; ^aus (es ministres du lloi remplace celle qu 



aTaîl dans la Chambre des Communes 
attaques à la constitution sont mises en queï*' 
tion et offertes aux passions inconsidérées. Tar 
depuis si long-temps manifeslé mes craintes i' 
ce sujet, et )ai obtenu si pt^:u de succès, que 
je suis loin d'en espérer davantage en ce mo- 
ment; mais, de même que j'ai su résistera 
l'iitOuence du pouvoir, je saurai, dans cette 
occasion , résister aux dangers et aux clameurs 
des préjug(:3 populaires ; et , quoique ce fût 
avoir beaucoup de présomption que d'appli- 
quer au système que je suis le passage d'ua 
poëte célèbre, je hasarderai néanmoins d' 
faire l'application à mon devoir : 



Justum et ttnactm propositi vimm- 
Pfon civium a-rdar prava jui/ttitium,. 
iVoit vuttus instaiitis tyranni 
Mente (juaiit saiidâ. 



I 



M. Pitt réplique à M. Fo» , après quoi celaC- 
ci reprend la parole, et dit : 

A moins que ce ne sott avec l'intention de 
mal interpréter ce que j'ai avancé, je ne puîà 
concevoir la manière dont l'honorable mem- 
bre vient de raisonner. Je n'ai jamais eu l'idée 
de déterminer qui serait ou ne serait pas mi- 
nistre dans quinze ans d'ici : jamais une idée 
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aussi ridicule n'est entrée dans ma tête, et 
je supplie l'honorable membre et la Chambre 
■cile-niéme, de se ressouvenir quequand j'en ai 
parlé, cola a été comme une simple questiou à | 
l'honorable membre , mais sans aucun rapport 
à la personne qui clfectivemetit serait miuistre 
aloi-a. Il se peut qu'aux yeux de l'honorable 
membre, je ne paraisse pas doué d'une grande > 
dose de talent et de perspicacité; mais ït m'ac- 
■cordera au moins do n'être pas assez dérai- ' 
Gonnable pour établir une spéculation . comme 
il a bieu voulu le laisser entendre. Je le ré- 
pète ; dans l'état actuel des choses, je suis Ioîq 
«l'entreteuir le moindre espoir de succès 
raison du uombrequt est contre moi; et, quoi- 1 
que je sois plus âgé que Hionorable membre] 
de quelques années , je ne pense pas que ce ■ 
soit un motif pour devoir espérer que dana 
quinze ans je puisse lui succéder. 

L'honorable membre s'est étendu avec em- 
phase sur l'accroissement prodigieux et inat- i 
tendu de nos revenus; je lui céderai tout le 1 
plaisir qu'il peut en retirer; mais je ne puis lui 
passer le mot inattendu, quels que soient les 
motifs qu'U puisse avoir pour répandre cette 
idée t't acquérir, par-là, uue popularité qu'il 
parait rechercher si ardemment, et qui me 
semble bien précaire. 

L'honorable membre pense qu'il pourra 
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de l'armement ; que la I)liis grande diligence est 
ordonniSe. Il espère d'ici à pea prénenter non-seu- 
lement les préliiain^ires eotie les parties bellîg^ 
rantcs, mais encore les Iraîlés de paix dL^initifâ. 
telle réponse ne paraissant paasatislaLtanleàM. Grey» 
il propose une adresse an Abi , alla de lui faire cette 
demande d'une manière claire et positive. Il dit que 
le moment est arrivé nû «no discussion convenable 
àl'împortancedusuiet et àla dignité delaChambre, 
doit avoir lieu de manière à prouver que les mem- 
bres iiuî la composent entiiint dans les intérêts de 
leurs commellafts. Il esptre que le systtme d'une 
confiance aveugle dans les ministres , n'est pas en- 
core assez établi pour que la Chambre se refuse à 
des enquêtes. 
I Le discours de S. M. nous a parlé pompeusement, 
» dit-il , delà perfection de notre cous tilulion ; l'IiO- 
>nnrable clianceller de l'échiquier y a ajouté todt ce 
«que l'éloquence dont il est doué a pu lui fournir; 
limais la Chambre n'oubliera pas l'expression' de 
iilord Chaihum cii parlant de ces discours : t'opiat 
tannuet du discours du Roi. 
ill est des per^onces qui vont plua loin que l'ac 
ncroissemcnt du taux des rentes pour établir la 
nprospérilé d'un pays. Ces pcnsonnes ne se conlen- 
itent pas d'entendre dire que celle constitution 
idoit durer à jamais; elles voient dans ce système 
«de coutiance toutes les causes d'une destruction. 
»Ces personnes ne peuvent pas suulTrîr que le9 
«ministres aieuEla permftsionde disposer de t'aient 
nde la nation pour des arméniens, sons qu'il soit 

la motion de M. Grey est soutenue par M. ■Wyndham, 
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lord North, M. Fox, et combattue par M. Pitt et 
M. Dundas. 

U. l^itt dit qu'il est des circonstances où le secret est 
cibsolument néccssaiite pour anieher à bien une né- 
gociation. La confiance est due à ceux qui admi- 
nistrent, jusqu^à ce qu*il soit prouvé qu'ils en oùt 
abusé. Les pièces déposées prouvent assez le but de 
Farmement , et jusqu'à quel point on y a réussi. 

Lord North montre la dernière négociation comme un 
objet de mépris aux yeux de toute l'Europe.' Il de- 
kilande une enquête, et dit que san.^ les pièces elle 
devient illusoire. Il observe que c'est un des plus 
beaux privilèges de la Chambre ; et qu'un refus de ceg 
pièces serait entraver ce privilège. Le ministre^ 
dit-il, a vanté notre constitution avec l'éloquencô 
de Gicéron; j'espère que, comme ce graVid liomme^ 
il ne donnera pas de motifs <ie penser que ce qu'il 
admire est ce qu^il cherche à détruire» Jamais, 
nous devons l'espérer , cette constitution ne don-* 
nera lieu de dire t 

Lauderidum^ Mmandum, Mi^èndutn, 

M. Fox prend ensuite la parole et dit : 

Monsieur, 

La q[uestîon qui lious occupe en ce mônient 
a été ti*aitée d'une manière si supérieure par 
ceux qui partagent nioh opinion , qu'il me 
faudrait beaucoup présumer de mes moyens 
pour supposer que Je pusse y apporter quelque 
nouvelle clarté. Il est néanmoins des circons- 
tances qui me font désirer d occuper la Cham-^ 
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bre uo instant^ quoique je puisse regardM 
comme suffisantes toutes les raisons qui oâl 
déîà été avancées. On a beaucoup parlé dei 
éloges prodigués à la constitution , et de l'in; 
porlance dont il est d'accorder de la confiance 
aux ministres. Comme j'ni toujours prétendu 
que celle confiance, que l'on regarde comme 
si nécessaire, était une atteinte portée 
constitution, je me trouve forcé de répond 
à ce qui a été avancé, 

On a dit qu'on jetait l'alarme relativeuei 
à cette confiance. Je l'avouerai donc encoFI 
je crois qu'il est de mon devoir de ta sonnet 
cette alarme , dans la Chambre , de le faire { 
tous les moyens en mon pouvoir, et de diri 
quand l'occasion s'en présente, à tous : 
commcttans, non-seulement à ceux qui noi 
ont nommés leurs ruprésentans , mais au corps 
collectif de la Grande Bretagne, qui. à mon 
sens, est le commettant de tous les membree; 
à quel point cette alarme est fondée, et cora 
bien ils sont trompés, si cens en qui ils t 
mis leur confiance transfèrent cette confiance^ 
aux ministres; de leur faire voir que quand 
leurs représentans négligent d'exercer la vigi- 
lance, qui est une de leurs plus împortantig 
fonctions, il est de leur devoir de veiller c 
mémos à leurs propres intérêts, de snbstituiïi 
au contrôle du Parlement celui do l'opinion 
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publique, et de voira ce tfne leur argent iie' 
soit pas accordé iocoosidérément et sans un 
niûr examen, 

L'hooorable membre dit que la confiauj^e' 

LjcUns les miaistres est un principe reconnu de 

Lia constitution. Personne ne nie ce principe; 

F mais dans tous les bons gouvernemens . c'est-! 

B^â-dire les gouvernemens mixtes, car je doute 

P ^u'il y ait de bons gouvernemens sans qu'il»' 

soient mixtes, une portion de conSance doit' 

être accordée à l'un et à l'autre, une portion 

semblable selon les diverses fonctions, et ja-' 

mais une entière confiance en un seul. 

Mon honorable ami , qui a fait la motion ,' , 
«, très-justement observé que dans l'alfaîre' 
. d'Espagne . on avait refusé un rapport exact du' 
■ temps où cette lutte avait commencé , parce' 
■que, disait-on, une négociation était entamée.- 
Quatid cette négociation n'a plus été pendante* 
on a encore refusé de donner des informations ," 
trt on nous a demandé de pourvoir à la dépense* 1 
d'un armement, parce que, disaît-on, il n'y* | 
avait aucune preuve de conduite répréliensiWw J 
dans tonte cette transaction. 

Quant à l'affaire de llussie , on ne nous en fy' j 
appris ni l'objet ni la cause pendant la négo- 
ciation. Aujourd'hui qu'elle est terminée, la] 
oonfiaQce extrême mise dans les ministres faîf 
qu'on ne demande rieiij quoique pour moî 



cette confinnce soit inexplicable, et soît 
mot qui puisse recevoir une autre acception< 

Mais on a demandé d'un air d'autorité et de 
doute 9Î on pouvait accorder des informations 
pendant le cours d'une négociation. 11 me sem- 
ble que cette que&tion est absurde, pour ne 
pas dire plus. 

Dans l'affaire dEapa^ne, la Chambre a été 
înlormèe de la nature de l'offense et de ta ré- 
paration demandée. On a jugé la cause de l'of- 
fense suQisante. et la réparation convenable, 
et on a voté un crédit d'après la confiance 
générale qui est accordée. Quand l'armement 
a été achevé, on a demandé s'il n'avait pas 
continué plus qu'il ne l'aurait dû, et si 
n'aurait pas pu obtenir la réparation plus 
La réponse a été : ■ Nous sommes si heurei 
ide révéncment que nous ne voulons pas eu 
a rechercher les causes : nous ne voyons aucune 
«cause de blâme, nous n'en voulons pas cher- 
■ cher;» et de cette manière, l'argent de la 
nation a été prodigué, et, ce qui est encore 
plus, la liberté et les propriétés de ces hommes 
qui, à la moindre occasion d'alarmes, sont 
toujours prêts à venir au secours de la chose 
publique. 

Telle est la conliance que l'on pi^opose d'à 
corder en ce moment; blâmable comme je 
trouve, je ne la désapprouve pas encore au- 
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lant néanmoins qnecelle accordée le printemps 
df'rnier, etquiaétéportéeàuntelexccs d'fibus, 
que si on savaiE qu'elle ne peut s accorder ave&^J 
lit volonté réelle du peuple, on pourrait à just^îj 
titre dire que c'en est f:iît de la constitution. 
■ ■ Si la confiance dans les minisires est utt-i 
^Xnal nécessaire dans la constitution, ce mal 
■est de beaucoup augmenté, quand on établie 
''comme principe de la constitution que le Koî | 
doit nommer des personnes c» qui la Chambre ^ 
est obligée de placer sa confiance, sau& avoir 
aucun moyen de s'opposer i\ leur nominatioq, ' 
.Cependant c'est ainsi qu'il en a été depuis 1784^ 
■ce qui est bien dilTérent de ce qui était avant 
icetle époque, et depuis l'^viSnement de la niair 
'-«on dcBruiJBwick. 

'■' Uest néanmoins des cas où nous ne pouvons, 
-^ïéeilenicnt , sans manquer à notre devoir, voter, 
• Je confiance; par exemple celui de l'argent da- 
*4liandéànoscon)n)ettaus.Leiloialcdroitincon— , 
tteslahle de faire la ^errc; mais les Communes 
09nt celui de lui reluser les uiojciis.de la sour- 
4eDir ; l'exercice «le l'un et l'autre de ces droits 
■»e peut avoir lieu quand ils se trouvent eu 
contradiction; il doit donc nécessairement y 
avoir concession d'un coté ou de l'autre. II pa- 
raîtra sans (loule plus raisonnable que le droit 
^du Koî soit concédé, que de voir l'argent de 1 
ion pris sans l'avoir cousultée, etjiour un. 



motif qu'elle peut ue pas approuver. Mais cette 
nouvelle inaiiîère de voUt rarg;oiit de con- 
fiance, et de payer pour des HroieniLUs dont 
on ne peut counaîlic la cause, est une attaque 
aux principes iondamenlaux de la coristil 
lion, dans la fonction la plus impoitante 
repréaentans du peuple, qui est avant tout 
veiller à l'emploi de soti argent. S'ils sont ^i 
gués poMr cela , si c'est une partie esseutii 
de leur mandat, ils n'ont pas le pouvoir de ie 
fier aveuglément à un ministre, de le rendre 
juge et arbitre des dépenses, et de lui ouvrir 
la bourse publique sans examen, aansenqui 
sans l'exercice enfin de leur propre jugem* 

Telle a été cependant leur conduite, et 
remède reste -t-il? La dépense a été faite sur 
un TOte de crédit; la majorité a décidé qu'elle 
doit être payée, que celte dépense soit utile 
ou folle. Voilà le résultat d'une confî.ince aveu- 
gle, qui empêche en premier lieu de question- 
ner, et qui fait qu'ensuite on n'ose plus le 
faire; qui porte les hommes à s'écarter de leurs 
devoirs, et dont la malheureuse conséquence 
est que la fortune publique est dilapidée, sans 
avoir eucouru le contrôle du Parlement. 

Mais, afin de rendre la chose plus sensible, 
qu'il me soit permis de supposer un cas qui 
peut à chaque instant se rencontrer. Suppo- 
sons qu'il y ait division d'opinions sur le motif 
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- d'uue gaerre; que la majorilé de la Chambre, 
soutenue par une considérable majorilé de la 
nation, soit d'une opinion opposée à celle dtf 
ministère: Ufautde l'argent pour cette guerre; 
quelle est l'opinion qui prévaudra? Est-il un 
,'scul individu dans celte Chambre qui veuille 
prétendre que dans ce cas l'opinion du mi- 
nistère doit être suivie? Mais ou dira : Le droit 
est seul au Roi de faire la guerre. Oui: maïs 
qu'est-ce qu'un droit qui ae comporte pas le 
moyeu d'exécution ! c'est un contresens. Néan- 
, moins il eu est de niètue de l'autre cûté de ,1a 
.question: toutefois le contresens est moindre 
quand le Iloi se pliera à la volonté de la na- 
^tiuu, qu'en cherchant d exercer contre elle sa 
^prérogative, puisqu'il n'a pas le moyeu de la 
mettre à exécution. Avec la confiance aveugle, 
ifians doute cet incouvénient est évité. La nation 
peut trouver que la dépense est mal faite , est 
, contraire à ses intérêts, elle n'en est pas moins 
'^. ordomiée ; la Chambre ne peut plus se refuser 
« à payer ce qu'elle a vote : il y a impossibilité. 
. Mais, dira-t-on, ou peut accuser un minis- 
_ tre qui aura été coupable d'avoir induit en 
V erreur, et d'avoir abusé de la conliance. Quoi ! 
, accuser un ministre parce qu'il diffère d'opi- 
I, nion avec quelques membres de ia Chambre, 
et que cette différence peut être honnête et 
consciencieuse 1 Ce serait un moyen cruel rc- 



seryé à cette majoritù de dire à un ministrf 
■ Vous serez puni de )a confiance que noul 
» avons folloment et aveuglément mise 
> voua.-! Quoi ! le punir parce que la nia}orlt| 
a pensé que le ministre pouvait non-seuleo^ei 
connaître la ma jorilé, mais même encore < 
cn'^er une! 

Et cependant Toilà où mène une confîànaj 
aveugle. Si un ministre peut persuader la mSE 
Jorité de la Chambre de voter de confiance 
sans discussion , il peut tout aussi bien dicté 
leur opinion , et ce serait le cas qui vient d'êtf 
supposé. 

Dans le cas actuel, l'opinion du niinîstèHI 
est dîamëtralemeul opposée à celle de toute li 
Dation. La Chambre a accordé l'arf-ent ddl 
mandé; il a été dépensé. Si mes coramettarii 
me demandaient pourquoi cet argent a été ao 
cordé, je serais forcé de dire que je m'y suflf 
opposé en vain ; et ceux-ci devraient me dtrel 
La majorité a été contre vous; elle a demandl| 
Ja cause de cette dépense, et elle a pensé satiV 
doute qu'elle pouvait l'allouer. Que réplique^ 
■ rai-je à cela? sinon que cette majorité est rcs-*^ 
ponsable seule de sa conduite; qu'elle i 
fusé d'entrer dans un examen sérieux, et qi* 
1 cet argent étant dépensé bien ou mal, la na-4 
tion doit supporter la perle. 
^ Je reviendrai maintenant aux piétés dcman-'.'l 
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dées. Ceux qui les ont demandées ont tu des 
motifs d'objections dans celles déjà produites, 
et désirent en connaître plas, afin d'y trouver 
des excuses ou des sujets aggravans de plainte». 
Ceux qui s'y opposent disent qu'ils ne veulent 
point voir d'autres pièces ; non par la raison déjà 
produite par un honorable membre, mais parce 
qu'ils sont décidés à ne trouver rien de blâ- 
mable. Le ministre , de son côté, dit , que sf 
on réclame ces pièces, on finira par en de-* 
mander qu'il serait dangereux de produire. 
Cependant si ces pièces peuvent être sa défense^ 
n faudra bien que la Chambre les connaisse. 

Sans doute cela peut être sujet à de graves 
inconvéniens ; mais si nous devons choisir en<« 
tre ce mal et celui bien plus grand de voir dU 
lapider des millions , et exposer la vie de tant 
de nos compatriotes , sans avoir le moyen d'en 
juger la nécessité , je dirai plutôt , rompez toutes 
négociations , abandonnez toute espèce d'àl-* 
Jiances , plutôt que d'exposer notre constitution. 

Mais la question ne m'est pas faite , je ne suis 
pas forcé de demander des pièces dont la pu- 
blicité puisse être dangereuse. Si le ministre 
le veut , la Chambre peut nommer un comité 
pour examiner dans le secret ce qu'il serait 
dangereux de publier. L'honorable membre 
qui a fait la motion n'a pas dit qu'il voulût 
WB pièces pour y rechercher un motif 4'^CCU'« 
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fiatioD contre le ministre. Il a dit qu'en consé- 
quence des pièces présentées, il croit de l'in- 
térêt public d en demander de plus détaillées. 
Et là où il n'y a rien de mal , il ne peut y avoir 
de secret. 

On a dit dans le public que la Prusse avait 
été sacrifiée aux intérêts de l'Angleterre ; 11 
.semble qu'il serait important de savoir quelle 
lest l'opinion de la Prusse à ce sujet. 

On a dit aussi que la Porte, loin de solliciter 
notre intervention , y £^ uiis obstacle ; que si 
une flotte anglaise avait voulu entrer dans la 
mer Noire , ceux qu'elle aurait été c«nsée venir 
protéger , se seraient opposés à son entrée ; de 
^orte que nous aurions été dans l'obligation de 
faire la conquête de nos alliés. Tous ces faits 
né sont-ils donc pas de nature à ce que la Chanv- 
bre les examine avec la plus sérieuse attention? 
Jifais on nous dit : vous en savez assc:^, vou9 savez 
tout ce que vous pouvez savoir. 

Si cependant le ministre est considéré com* 
faç pouvant être accusé , il me semble qu'il 
doit être la dernière personne à déterminer la- 
nature de son accusation. S'il n'est pas consi- 
déré sous ce point, de vue , alors la Chambre 
doit avoir tous les renseignemens nécessaires 
pour décider s'il doit ou non être accusé. Je 
maintiens d'autant plus ce principe , qu'on pré- 
taid établir celui d'une confiance illimitée , qui 
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selon mpi serait la destruction de la consti- 
tution. 

Si les membres de cette Chambre s'écartent 
à ce point de leur devoir ; s'ils se refusent à 
examiner afin de biea juger , et préfèrent ac- 
corder, une confiance aveugle aux ministres , 
alors au lieu d'avoir une constitution, nous 
n'en avons que l'apparence; car personne ne 
peut douter que la chose la plus claire et \sk 
plus précise de la constitution ne soit notre 
droit de voir et d'examiner, avant d'accorder les 
sommes demandées par le Gouvernement » si 
l'objet nous en paraît juste et conforme aux 
intérêts de nos commettans. 

Là Chambre met aux voix la motion de 
M. Grey. 

Pour, 120. Contre, ji25. 

La motion est rejetée. 
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Motion de M. Whitefyread concernant i^ar-^ 
tnement contre la Russie. 

M' Fox montre qvs la politique du ministre est cto- 
. rejeter tout V odieux de sa conduite sur ia Cham," 
ire eiie-même \ oûiiasu si adroitement se former 
une majorité considérahie , en persuadant iès 
membres que pour ne pa^ entraver ia mwrche du. 
Gouvernement i ii faiUdt accorder une confia/ncê 
UUmitée aux mimstres. 



EXPOSE. 

M. Whitebread propose à la Chambre dé déclarer r 
« Qae nul arrangement concernant Oczakow ne parais 
» avoir été de nature à porter l'Angleterre à interve- 
» nir dans la querelle entre la Russie et la Porte. » 
Il représente la conduite des ministres dans dés ter- 
mes d^îndignation. Il parle de leur témérité d'avoir 
prodigué For de la nation en vain. Il montre toute 
Tintrigue qui a eu lieu , et à la(}uelie TAngleterre a 
^participé. Il parle d'un traité secret par lequel la 
Prusse se flattait d'obtenir Dantzick et Thorn, 
comme compensation^ si elle souffrait que la Russie 
retint Oczakow» 



Cette motion est appuyée par MM« Grey, Wyndhaitt^ 
Shéridan'9 Fox, et combattue par M. Jeukinson 
(depuis lord Lîverpool), MM. Dundas et Pitt. 

M. l)andas répond au reproche fait dans plusieurs 
des nombreux discours que cette question occa--' 
sionne , sur le silence de M. Pitt , et àii que cet 
honorable ministre ne parlera qu'après l'honorable 
[. Fox. 



M. Fox se lève et dit : 

J'ai lieu de m'étonner d entendfe l'honorable 
lâembre itie désigner comme un motif suffi- 
sant, pour que le ministre réponde aut ques-* 
tions , aux reproches même qui viennent de 
lui être faits. Personne n a jamais eu le droit 
d*en appeler un autre à la tribune. Au surplus^ 
sans me soumettre à cet appel , je me dtspo-' 
fi3is à prendre la parole ; cependant , avant de 
le faire , je ferai observer à là Chambre que 
rheure avancée m'engage à lui proposer d'a- 
journer à demain* 

L'ajournement est adopté. 

Le lendemain M/ Fox prend la parole le 
premier. 

Monsieur^ 
Après le défi qui m'a été donné hier, je me 
tois forcé de me jeter dans quelques dévelop-. 
pemem sur la question qui nous occupe ; mai^^ 



ataiït d'entrer en inatièré , ledeitoandéia-per^ 
mission d'expliquer pourquoi je n'ai pas obéi 
de suite àFappel réitéré, et peut-être déplacé 
qui m'a été fait. 

J'ign(h:*e si un membre a le droit d'en appe- 
ler Un autre; mais je sais fort bien pourquoi 
je n'ai pas cru convenable d'y répondre. On a 
dit que l'honorable chancelier de l'échiquier 
désire avant de parler entendre tout ce qu'on 
a à dire sur cette question. Dans ce cas, j'i- 
gnore, pourquoi je me lèverais en ce moment 
à la place d'autres membres , qui peut-^étre ont: 
quelques réflexions à soumettre encore â la 
Ghambre. Je le répète donc, cette manière de 
ifi'appeler me parait étrange. Un ministre est 
accusé d'avoir imprudemment entraîné la na«. 
ttpn dans une marche désastreuse, et quand, 
on propose de le:'censurer , il préfère et annonce 
/ le désir même de ne parler que lorsqu'on aura 
tout dit ; en telle sorte qu'il ne serait plus pos-' 
sible de répondre à sa défense , de prouver la 
fausseté de ses raisonnemens, ou de relever ses 
fausses interprétations. Si l'honorable ministre 
désire sincèrement entendre toutes lès accu- 
sations portées contre lui ; s'il a assez de con- 
fiance dans ses talens pour espérer de faire ap- 
prouver sa conduite , pourquoi ne pas se pré- 
senter franchement et loyalement? pourquoi 
ne pas demander la forma tioii d'un comité , 
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c^mmè^ l'a demârndé mon honorable ami t{iii^a' 

fait la motion , afln que chacun puisse répon-t 

<lre au fur et Â mesure à toutes les ob)e(diofis , 

en présenter de nouvelles, et y répliquer en-r: 

core ? > 

En agissant autrement, Thonorable ministre; 

garde tout l'avantage de 5on côté, et je neof 

suis pas étonné, car, pour parler franchement,* 

jiamais il n'en a eu plus besoin; jamais ministre 

ne s'est présenté à cette Chambre dans une 

attitude moins avantageuse. En effet, Monsieur^ 

quelle est notre position? Nous avons eu, dans 

k dernière session, quatre séances im pointantes 

au sujet de cet armement fatal , sans que jamais 

Thonorable membre ait voulu éclairer la Cham-^ 

bré sur sa véritable cause. Lia minorité ne s'est 

pas découragée, et s'est constamment opposée 

à ridée d'entraîner la nation dans une mesure 

seiilblable, sans en connaître la nécessité. Le 

ministre s'y est obstinément refusé, et a appelé 

sa niàjorité à son secours. Toujours, le minis^ 

tre nous a tépondu : • J'entends vos accusa-* 

■ 

» tiens , je pourrais y répondre , mais je con- 
»nais trop bien mon devoir envers mon Roi; 
» pour exposer en ce inoment le secret de l'E* 
»tat, et pour vous expliquer pourquoi je vous 
» demande votre confifance entière. Je préfère 
• rester soiis une apparente accusation, sûr, 
» comme je le suis, que l'explication de ma co»* 
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>duite, qtiadd je pourrai la donner, vous fq| 
■ changer d'opinion. * 

Je l'aTOue . je ressens pour l'honorable 
Membre ce qu'il u'éprouvc pas lui-riiôiue. Je 
conçois bien qu'il ait trouve dilScile de s'ex- 
poser d^s le commencement, maia quand la 
négociation a été terminée, j'aurais cru que, 
comme le cheval décrit par Homère (si je me 
ressouvenais du passago je le citerais), une 
fois dans un pâturage nouveau, libre de son 
frein, l'honorable membre eût daigne nous 
accorder quelques explications ; et que n'ayant 
plus de causes pour cacher les mulifs de j 
conduite, il ferait retomber, en liabile tacl 
cien, les accusations qu'on lui a intentées sd 
ses propres accusateurs. Il n'avait qu'un sefl 
moyen, il fallait franchement et ouvertemej 
^ paraître devant nous. Il a préféré le contrairi 
il ne nous a jamais donné le moyen de coi^ 
naître bien sa conduite; il nous a montré dd{ 
pièces imparfaites , mutilées, arrangées , et i 
pouvant servir qu'à établir une accusatiQ^-i 
contre lui. Nous en demandons d'autres; U'J 
nous les refuse. Pourquoi?» l'arec que, disent! 
■ les honorables membres de l'autre côté. 4 J 
* moins que les pièces qui sont devant ■ 
» ne vous mettent à même de porter une accv 
» sation réelle , et à moins que vous ne forniic 
« cette accusation, il n'est ni sûr, ni couvenablft^l 
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tàe vous en accorder d'autres.* Mais est-ce là 
(ine défense pour le ministre? 

On s'est eUbrcé sans doute de uoug prouvée 
jqu'il n'y avait aucune culpabilité! Mais corn-* 
J)ien tes argumcns employés sont puérils et 
faux! Quaud nous avons demandé des pièces 
4lans i'alTaire d'Espagne, on nous a repondu 
\Qu'il serait dangereux de tes donner pendaut 
la négociation. Après cette uégociation, on a 
ait t voyez les résultats ; la nation en est salis- 
faite: et de cette manière, jaiiiais nous n'avons 
jpu rien connaître. 

Aujourd'hui, l'honorable membre, fort de 
■ce qui est arrivé l'année dernière, répond aux 
^questions. Parle/;, dîtes tout; je ne dirai rien 
.qu'après voua; je profiterai de mon avantage 
.sur vous; telle est la position où l'honorable 
•membre nous met, et sans doute il croit avoûï 
raison d'en agir ainsi. i .,i 

l. Mais après avoir fait ces premières observai^ I 
.tions, je vais maintenant établir par quelles ' 
■causes je voterai sur la censure proposée. , 

I On a parlé de beaucoup de choses qui ne ' 
Jlie paraissent nullement utiles à l'alfaire qui ' 
^ous occupe: daud ce nombre est la balance l 
jde l'Europe, dont on nous a entretenus. Soit I 

que uous dussions préférer l'isolement de toute 
'espèce de rapport polilique continental, ou 

que l'on juge eonvcuable d'adopter un sya- 

T. X. l3 
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fème,5i'pulsfeârayttentWcômmandët)£irUii jeune 

orateur dans la^ deraiëre ^attice, de rapporté 

complefs av€C les puissances étrangères , on ^ 

sok enfin, ce que \e crois le plus sage partp, 

^ue nous combinions ces deux diverses opi^ 

nions , ce «ont sans doute autant de questiôné 

dbla plus haute importance; mais je ne péns^ 

pa» qu'elles soient intéressantes relativement 

à celle qiii nous occupe en ce moment. 

• Onâ'est occupé plus particulièrement dé là 

fiuerre entre la Russie et la Porte* : j'ignol^e quel 

rapport cette guerre a avec notre armemeti^ 

abais )!y reviendrai tbut-â-l'heure; il me tarde 

id'jenlamer une question plus importante pour 

nous ; je veux parler du prix que les minis^e^ 

a4e S. M. attachât- à ki forteijesse d'QezakoWt 

Quoiqu'ils n'aient encore rien répmidu aux 

râgumens présentés par mon bdnorable ami 

qui a fait la motion. On a dit feulement qut 

•la lialance de l'Europe serait -menacéev si 

Oidzakow iqestait dans les maïAs de la Russie. 

Dès l'année demièrer,* <» nour^ parlé! de cette 

éorferesse comme d'un talisman d'6Û dépendait 

3e; sort de la Turquie. Je demande ce qui a pu 

dTairé chatiger les ministres d'opinion à tét 

jégâk*d, et si l'année dernière ils ont cru tovrt 

fierdu plour l'Europe/ comment ils peUtëirt 

JMius répondre aujourd'hui de notre sûreté*? 

-S'il est vrai que Ja possession d'Pozakow p^r 
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|a Russie puisse alarmer l'Europe catière , coo^- 
bien n'a-t-die pas dû trembler quand elle a 
TU nos négociateurs mettre la Russie i portée 
de s'emparer de Constant iuo pie inèrae? Telle 
est la base du raisonneuient de M. Wlùtebrea^, 
et il l'a présenté avec tant de foçoe, qiji'oa n'« 
jDième jamais osé lui répondff. . 

Afin de relever néaumoius la valeur d'Ocz^- 
Jiow. un honorable membre (M. GrantJ a jugé 
convenable de remonter jusqu'au règne de ta 
reine Élizabetb. Que cjis-je? il s'est transpofl^ \ 
jusqu'aux jours de P-hiUppe et de Démo^ ' 
thiÈnes, et il nous a rappelé qi^e qmmd ce q^ i 
^èbre orateur voulait porter les AlJiémeos ,â 
faire la guerre à Philippe, et leur reprQcJjait I 
le peu de yilks qu'ils avaient prises, leur moq- ' 
tr^l le peu d'importance de «es yilles à peii^ 
^îoniiucç, il leur disait que c'était cepeodaut l/t , 
-çlef dfi la Grèce; il eu résulta qu'il leur apprit | 
quel était leur véritable danger. J'observerai 1 
.quç, si cet orateur ai^ lieu de produire q^ | 
'^{Tet, aTaît rencontré dans ses auditeurs un tf\ ! 
jpubii de tout devoir» que loin d'étrq^eflrayé^ , | 
)|eB concitoyens eussent abandonné non-seul^ j 
4Qent ces villes, mais bien d'autres cnt^ore, pfl 
peut deipapdtT quelle aurait éjé sa situation " 
;^uand il a di'claré à ses coucitoyen^^tat r^^l 
■^e leuF faiblessje, si en naém'^ ?[wP8 U ^H^ 



youîn leur représenter la sécurité dont Us de^ 
Vâient jouir, la paix stable qu'ils semblaient 
avoir. Oui, je le répète, Démosthènes lui- 
• même , dans cette circonstance , n aurait pti 
soutenir une telle inconséquence. 
' Cependant, afin de prouver que les ministres 
méritent la censure proposée contre eux, sup- 
posops un instant que la conservation de la 
Turquie soit nécessaire à la balance des pou- 
'Toirs : que gagnera le ministre à cette suppo- 
sition? Les Turcs, it me 'semble, sont dans 
#ïe position pire ; éar^a vaut ^ori intervention , 
si la Russie'âvait été à Constahtînople , il n'eût 
'pàs étéibrcé, lui et éës alliés, d'intervenir pour 
si^uver la Porte d'Uiiédestriidion totale. Ainsi, 
la destruction de là ÏPôrte a Jenu-à l'accepta- 
tion ou au rejet dé la proposition dé Vbôfiô- 
table membre. EtqueUé^st-elle^en effet? que 
les Turcs non-seulement abandonnent te priti- 
Hcipetie la* guerre, mais aussi^Oczakow^^qur, 
dans les mains de la Russie, suffit pdUrr^Br- 
Terser la balance. Ainsi, Oc2akow était donc 
de la plys faaut^ im{>ortancé à obttaîr. Or, il 
n-a pas obtenu Oèzakow. Lesmintstrès méritent 
donc d être censujfés : si cet objiÈJt -ti*est pas îéM- 
portant , ils n'auraient pa« dû le demander, et 
Ils doi|Épat'eocbre, dans ce ca^, Mte<:ènMrés 






jpour raclait Un armement, où jBim, p^ilr 
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désarmer sans l'avoir obtenu. Ainsi, de toutes 
les manières, ils sont blâmables, et je pren- 
drai la chose sous racception qu'ils voudront. 

Mais, nous disent-ils, il est injuste de rai- 
sonner ainsi , il y a un terme moyeu. Oczakow 
est certainement très -important; mais cette 
importaace dépend d'autres circonstances. 

A cela je répondrai que c'est une astuce de 
raisonnement qui tient au système adopté. Il 
s'ensuivrait donc que cet Ot:zakow mériterait 
qu'on se jetât dans les frais énormes d'un ar- 
mement, mais non qa'on lit la guerre; qu'on 
menaçât, mais non qu'on exécutât ces mena- 
ces. Je ne puis rien concevoir de plus insultant, 
que cette manière de raisonner. Faire une me- ^ 
nace sans avoir vraiment l'intention de la. ' 
mettre à exécution , si cela est nécessaire, est 
ce qu'on appelle constituer la bonté et Icdésr 
^ouneur d'une natiou; et cependant telle est 
ip conduite des ministres de S. M. aux yeux, 
de l'Europe. Ils la soutiennent avec des rai- 
j^nuemens qui, appliqués à la conduite partir^' 
çulière d'un homme, le constitueraient ua^ 
lâche. Oui. j'ea suis bien convaincu, cette ob-' 
nervation n'a jamais encore frappé le noble duc, 
de Leeds. dont la conduite dans toute celte^ ' 
Affaire a démontré l'élévatiou de son car.ac|èr,ei, 
c'est cependant lui qui , de @a place , a dit aveq: 
tes collègues qu'Oczakow wéritait qu'où fit 
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une menace, mais non pas qu'on fit la guerrèï 
Cette opinion me p.n'aU bien plutôt celle i 
ses colI^gues que la sienne. 

Je k répète, cette manière ci'envisaper le*l 
choses est sérieuse , et tend à attaquer i 
bonneur et noire caractère national ; car il e 
évident que les ministres regardent Oczakom 
Comme tout pour eux; et quand à la posseï 
Sion de celte place ils comparent l'honoeri 
national , celui-ci n'est plus rien. L'honneii! 
est dans leur poHtiqne la moindre des chosei 

Je suis véritablement honteux de suivre ce? ' 
raÎ9onnemcnt,et je suis mortifié quand je pense 
à tout ce qu'il fait rejaillir sur le nom anglais. 

Cependant les ministres nous disent qu'etf 
aljandonnant l'objet pour lequel ils ont armé,' : 
ils ont suivi l'opinion publique. J'avouerai 
franchement, moi, que personne ne priai 
plus cette opinion publique, personne ne Idtfl 
regarde plos qUe moi comme le guide le plwi 
sûr à suivre ; mais c'est dans les choses d'unie. ] 
haute importance telle que la guerre ou Itfl J 
pais ; et , si j'étais ministre et que je connusM 
lé danger pour mon paya d'une mesure ado^ 
téc , )c n'hésiterais pas lin instant à suivre ntiti 
propre opinion. Si le public ne voyait pas aiiit^ 1 
que moi ce danger"; si, après le lui avoir dé* ' 
montré, il persistait à croire une autre marche- 
meilleure, je regarderais comme de mon de- 



( '99 ) 

•voir et (le mon honneur envers mon Roi , ea- 
J«rs mou pays, envers moi-même, de me 
j'etirer et de laisser suivre le plan que je u'au:- 
jais pas adopté, par celui qui le croiraif, avec 

Je public,' le nieJleur. Telle serait ma con- 
,iiiuite sur tous les points qui me seraient asseje 
■démontrés pour ne puuvuir pas laisser fléchir 

mon opiniou. Si la chose était douteuse , ou 
,que le danger ne fût pus aussi pressant, je 

céderai^ sans doute à ropinlon publique; maM 

ce qui me serait démontré serait dans tous lt{s 

cas la néco^stté de donner au public le moyeu 
(de former son opinion. 

Si je nome suis pas trompé dans l'opinioh 
jquc je viens d'avancer, et si les honorabl^ 
;piembrcs de l'autre côté de la Chambre conj- 
.TÏeunent avec moi que, dans l'objet qui nous 
joccupc, l'opinion publique doit nous diriger,- 
ïil s'ensuivra que cette opinion aurait dû ètrle 
consultée avant que nous eussions été exposés 
jBU jugement de l'Europe . et que nous aurions 
^ù avoir tous les moyens de bien juger à pact 
;I10U3 l'importance de celte question. 
ji Or, je le demande , les ministres de S. M. en 
.ont-ils jamais agi aiusi? ont-ils jamais écouté 

cette opinion publique, ou nous ont-Us donné 

le moyen d'en former une? 
j, , Le a8 mars, le message est arrivé à cette 
Xhambre. Le 2Q mars nous avons appro.uvé , 
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mais on ne nous a demaudc' Diillement notre 
opinion, de même qu'on dr nous a donaiA 
aucune explication. Loin do là , on nous a e&t 
pressiîment dit que noire a^vis n'était pas n^ 
cessaire ; qne nous n'osions rien à voir avec 1a 
prérogative de la couronne de faire la guerre^ 
que tout ce que nous avions à faire était 4ft 
donner notre couliancc au ministère. 

Je n'ignore pits , sans doute , qu'il est plus d'iât 
moyen de connaître la disposition du public 
hors de cette Chambre aussi bicnqu'au-dedaus. 
Jesais qu'une rçunionâ Manchester d'hommes 
de diverses classes , que celles de JVonvitcb, de 
Wakefield et d'autres lieux de l'Angleterre, 
peuvent donner au ministi^ une idée assez 
-juste de l'opinion du penple. Je dhai plus: il 
peut aussi la trouver dans les discours des ora- 
• leurs de la minorité de la Chambre. Mais que 
fait tout cela au ministre? 11 a sa majorité , et 
il est sûr avec elle de suivre le plan qu'il vou- 
dra. Ce n'est pas votre opinion, Uii dit-U , que 
îe recherche; accordcB-moi seulement con- 
fiance, prélcz-vous à ce que je vous demande, 
et peut-être dans quelque temps je pourrai 
vous initier dans le but que je me suis proposé,. 
Tel est le langage qu'il nous tient, «i toute- 
fois une conduite peut être expliquée par desi 
paroles ; et je ne crois pas qu'il soit facile d'en, 
^rouTet un plus indécent et plus déplacé. 
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- Mais(;coulonssonhoDoiTtbIecollt'giie,M.Duii- 
das; il nous a dît avec sa franchÎRe ordin;iirn: 
« Nous ne savons siiremcnt p*i3 si l'opinion pu- 
» blique est contre nous . nous savons seu- 
B lemeiit qu'il y a un graud parti dans cette 
» Chambre contre nous; par cette raison, nous 
■ avons craint que, quoique nous eussions pu 
f obU'uir une campagne, on ne nous arrêlât 

> dans la s<^sston procbaine, en ne nous accor- 

> dant pas les sommes nécessaires pour conti- 
B nuer. s 

Il me semble que j'ai saisi bien exactement 
les paroles de l'honorable membre, et qu il me 
soit permis à ce sujet de le remercier des éloges 
qu'il donne aux membres de ce côte-ci de la 
^/Chambre. U m'est agréable de voir que, quoi- 
i|ue nous n'ayons ni les places . ni les honneurs, 
ni lu pouvoir, cependant nous ne sommes pas 
exempts d'influence dans les mesures du Gou- 
vernement; nous sommes glorieux de n'être pas. 
BU ce moment un comité votant la dépense de 
ilottes et d'armées. Il nous rend justice en cela, 
et notre pays nous saura quelque gré de l'avoir 
eauvé des misères de la guerre. 

Un honorable membre ( M. Jenkinson) nous 
a dit que notre opposition à la mesure propo- 
sée par les ministres a été cause qu'ils l'ont 
fibandonnée; mais il nous refuse le mérite d'a- 
voir sauvé notre pays du malheur d'une guerre: 
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il pense au contraire que nous sommes cause 
que l'on n'a pas obtenu les conditions que l'oâ 
pouvait obtenir. IVous ne ropoussons pasl'uM 
et l'autre de ces assertions. Je dirai néanmoÏDS 
que le ministre, pressé à ce sujet dans la der- 
nière session, a répété qu'il persistait dans sa 
conduite, parce qu'il était absolument cott* 
\aincu qu'il agissait sagement. Cependant, a^ 
l'honorable ministre pense que nos raisonne* 
mens sont de nature à égarer la nation 3or ses 
véritables înlércts, pourquoi donc gerde-t-il 
le silence? St l'opinion publique lui est si né-. 
cessairc que sans elle il ne puisse pas faire tok 
pas, pourquoi n'arrêle-t-il pas l'effet de noj 
raisonnemens qu'il prétend Bidangcreux?poi 
ijuoi donc écoute-t-il froidement et Iranqui 
]ementeesraisonnf;mcns?pourquoileurdonneL 
t-i! de la force en n'y répondant jamais? pour- 
quoi, enfin, laisse-t-îl la nation dans un si 
grand danger? Et ai, après nous avoir laissé 
argimicntcr sans répondre, il vient nous accu- 
ser d'entraver ses projets, ne sommes-nous pas 
■autorisés à dire qu 'il met tout le blâme de son 
côlé? M. Dundas, je le répète, nous voit soua 
un aspect inoins défavorable, et je l'en ai re- 
mercié. Au moins il ne dit pas, comme d'au* 
très, que nous formons une faction désapprou- 
vant tout, que ce soit bon ou mauvais. Lui, 
au contraire, convient qu'il est des choses que 
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ifious approuvons. Oui, sans doiilo, nous ap- 
prouvons l'affaire de la Hollande, celle d'Es- 
pagne. Dans te premier cas, parce que tout a 
élé si jusle, que personne ne pouvait y trouver 
rien à blâmer; dans le second, parce qu'on 
nous a donné des expiications; l'insulte et là 
réparation nous ont' été appliquées. Mais est-ce 
donc un motif, parce que nous avons approuvé 
les affaires de Hollande et d'Espagne, pour quô 
l'honorable membre vienne, par anticipation, 
fitablir quel doit ^tre notre jugement dans cette 
circonstance? C'est nous retirer la liberté dé 
Juger pour ftons-raêmes. Quoi ! il faudrait que 
Bous laissassions prendre l'argent du peuple; 
Sans même avoir le droit de juger si c'est bien 
ou mal l 

' Mais, dit-on, le but de l'armement a été 
établi; le moyen est laissé aux conjecturea. Il 
est de mon malheureux sort d'entendre tou- 
jours les mots d'une manière différente de celld 
de l'honorable membre. Selon moi , l'armement 
a été le moyen d'obtenir la paix, et Oczakow 
le but de cet armement. Les événemens prou- 
vent que les ministres pensent ainsi cun-mémes; 
'Car ils ont abandonné !e moyen quand ils ont vii 
qu'ils ne pourraient pas obtenir ce qu'ils Se pro- 
liosaient par cet armement. Ce but, comme it 
» toujours été représenté, à tort ou à raison; 
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est la clerdeConstanliiiople; que dis-je? sdi 
quelques personnes, la clef de nos [lossesaio] 
dans l'Inde-, et c'est à cela que nos mitiisti 
ent renoncé l 

Ils nous disent néanmoins que la balance 
l'Europe est garantie. 

Cependant, si la Russie possède Oczakoi 
cette augmentation de puissance est telle , qi 
malgré ce que nous disent le& minislrea 
pourrions un peu uou^ en inquiéter. 

Je ferai observer ici à l'honorable M. Jei 
kinson qu'd n'a pas l'ail attention à la Pologi 
comme si ce pays , jouissant mtiintcDant d< 
moyens d'agir pour lui-même, après le chan 
gement opéré dans sa constitution, ne dev( 
pas attirer nos reg;uds. 

Quelques autres orateurs ont avancé, et j'i 
gnore sur quel fondement , que, dans la guern 
l'impératrice de Kussle avait été l'agresscucft' 
que, de son côté, la guerre était offensive, et 
qu'il nous était important d'arrêter ses pro- 
grès. Je n'aurais autre chose à dire pour ré- 
pondre que de prendre l'autorité des mini 
trca eux-mêmes. Dans une des dépèch 
duc de Leeds à lord Witinyorth, il le prie 
dire à la cour de Pétershourg que, si el 
faire la paix avec la Turquie sur le statu quo^ 
les alliés coasentiruat à lui garantir la Ciimée, 
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6bjet de la guerre, dît-il. Rien ne prouve da- 
vantage que nous regardons les Turcs comme 
Jes agresseurs* 

Ct'i't/ùnenient les ministres ne soutîendroBb 
pas qu'une cession faite en conséquence de 
traités ne donne pas droit de possession. S'il 
en clail autrement, la France pourrait récla- 
mer de nous le Canada, cédé en i^GS, ou Ta- 
bago, cédé en 1783; dans ce cas, le Caniida, 
la Jamaïque, tout pourrait élre de nouveau 
mis en question., Et où en serait la piiix dd 
l'Europe si cette doct^-ine «lait accueilliei' Heu- 
reusement un système difiérenl est reconnu 
■de toutes les nations; et s'il est vrai, comme 
le prouve la dépêche précitée, que la Criméfl 
soit l'objet de la demande, alors la Turquie est 
l'agresseur. 

Quel est donc l'objet de la demande de l'ho- 
norable membre? Je le dirai, 1 celle d'un anlr 
fcitieux qui désire montrer sa suprématie. L^ 
Frauee <?st hors dti question , elle a abandonr^^ 
le système de son ancien Gouvernement iTho-- 
Borable membre veut jouer son rôle, et aller, 
s'il le peut, encore plus loin qu'elle. 

■Quel est l'effet de cette nouvelle tactique? 
Que nous nous perdons aux yeux de l'Europei 
que le nom de S. M. est déshonoré et ent 
taché; que la nation est irritée; que son com-r 
-laierce souffre; que les citoyens sont inquiétés; 
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Vànt cette méthode politiquement, atroiUcé 
boii de se réserver Temploi supériearî et de 
ne nous laisser que le subalterne* 

Si on lui demande comment la Chambre 
dés Communes a pu faire larmenlènt Tannée 
dernière, il répond que c'est lui qui la fait, • 
et que là Chambre la seulement approuvé. •/. 

Mais, lui demande-t-on pourquoi il a abafH 
donné cet armetpçnt, il répond : Je ne l'ai pas 
abandonné; c'est la Chambré qui a vouln la-» 
bandonner, c'est cette Chambre qui occasionne 
les clameurs contre mes mesures « c'est elle qui 
est cause de tout; et ainsi il saitsedébar^rasser 
de l'odieux, qtti, sans cela, retomberait surluil 

Mais, Monsieur, je le répète, ce seitiit^en 
vain que nous chercherions dans les teitips 
passés pour trouver une honte pareille à Eà 
nôtre : le règne dç Louis xiv, si fwtile en évé-- 
nemetis heureux, et ailssi en adversités, ne tioiii 
montre pas, au fort de sa position huniiUahte, 
un sacrifice semblable à celui qtié nous somiiiM 
forcés de suj^porter en c^ moment. La guerre 
de la Succeâ&ion , si injustement cominencée 
par lui, a réduit son pouvoinen détruisante il 
est vrai ,:et ses flottes etson iarniée; à ruméses 
provinces, englouti ses trésors, et a inondé 
la terre du sang de ses meilleurs sujets : acca- 
blé de tant de calamités, il offrit à ses eonenûs 
de faire le sacrifice de l'objet pour lequel il 



avait fait la guerre, il finit «nfin, tout ambiW 
lieux qu'il était, par supplier qu'on lui accur^ 
dât la paix , et fut trop heureux de la recevoitf 
de notre modération: néanmoins, quand una 
des conditions de la paix a été qu'il dcvuït agir 
contre son petît-fils, et l'obliger par la force à 
abandonner le trône d'Espagne; humilié, hoa-> 
teux comme il l'était, cependant le malheur^ 
n'avait pu le réduire à une conditioD pareille. 
Chacun sait que, loin d'acquiescer, il a per— . 
Hsté dans la guerre jusqu'à ce que la folie et 
l'incapacité du ministère de b relue Aline io 
mirent à même de conclure la pai\ d'Utrcchb 
à des conditions moin» désavanlageuses que! 
celles qu'il avait d'abord proposées. ' 

Et nous, Monsi'mr, l'cxeinple de notre sîè^ 
cle, la terreur de l'Europe, nous ferions alnsL 
te sacrifice de notre honneur! Avons-nous 
donc été vaincue à ^leiiiheirn? et souffrirons-* 
Bouâ que noire prospérité croissante, que les, 
ressources do l'Otre immense capital, notre ma-, 
rioe, tous nos trésors soient détruits, et, ce qui, 
est plus encore, tandis que noticennemi naturel^' 
ne peut nous iuq^iiéter.soulFriroHs-nousqu'otï. 
veuille nous poiter à faire ce que la France a> 
refu&è de faire dans le moment de sa plua. 
grande détresse, en nous reiidai|tiius.ycux de 
lîEurope un obJBt de Uonle et de «j^ria? 
: Mais, nous discal quelques honorables mem- 
X. X. i4 
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brés, en eïplîcatioD, du moins je le suppoM^ 
celte paix entre la Russie et la Porte n'est paS^ 
ta seule cause de notre acmement, et riuus 
avons lieu d'avoir quelqu'appréheusion de la 
part de l'cniperfiir. 

A cela je répondrai en çiant celle suppose 
tîon. Je ne puis, en efTet, imaginer que quao&l 
S. M. envoie un message pour aunoncer qu'el^l 
croit nécessaire d'armer, pour un motif qu'eltig' 
spécifie , elle ait intérieurement un 
objet en vue, et je ne puis entendre commeol 
on lui ferait annoncer une fausseté. Je peniS 
que daus ce cas , s'il est exact , l'honorable meit 
bre aurait dû venir avec un autre message a4 
Parlement, exposer le nouvel objet avec les d^ 
tails suffisons pour mettre la Chambre à mémv 
de bien juger de leur convenance. 
' Mais , Monsieur, il est un argument employi^^] 
fréquemment, auquel je a'ai pas encore asseft | 
répondu. On a dît, pour la défense de l'honW 
fablo membre, qu'il n'avait pas pu obtenir c 
qu'il désirait, parce que l'opposition y a mil 
des entraves , et que, sans cela, jamnis laRussl 
n'aurait couru le danger d'une guerre : je penM 
f^u'il en est absolumi^nt autrement, et je croil^ 
ition assertion tout aussi bonne jusqu'à cefj 
qu'on ihe prouve le contraire. Je pense doaa^^ 
que si !à Riibsie n'avait pas consenti à ce qu'<^ ^ 
denl^ndâit , le ministre aurait ét'é de menaces 



en menaces; et l'impératrice persistant, que 
serait-il devenu, sans l'opposition qui lui a 
fourni un prétexte du se désister et de se sau- 
ver de la honte que devait lui causer soii opir 
niâtreté? Certes, je suis loin de dire que le» 
préparatifs à la guerre ne sont pas souvent né* 
oessaircs dans une négociation; mais c'est ua - 
double malheur pour j'honoruhie membre, 
qu'en armant sans avoir l'intention réelle de 
faire la guerre , il nous ait privé de cette res- 
source de négociations. 

En eOet, si nous étions engagés avec un^ 
autre puissance pour armer l'une et l'autreâ 
ne pourrait-on pas nous dire : Quelle garantit} 
jne donnerez-vous que vous armerez réellet ^ 
ment? vous ne pouvez faire la guerre sans que 
]a nation le veuille. 

Si, au contraire, nous armons seuls contré 
une autre puissance, elle se dira: Persistons; 
car, bien qu'ils arment, ils ne feront pas la 
guerre. Le ministre ne risquera pas sa place 
pour courir la chance de la guerre. 

Un honorable membre, qui toujours est là- ' 
franchise même (M. Dundas ) , nous a dit, eil 
forme d'excuses de n'avoir pas présenté toutes 
les pièces , que nul cabinet de l'Europe ne V( 
drait traiter avec nous si les secrets devaient i 
être publiés dans des débats de la Châmbrç 
4es Communes. Sans doute il aimerait mieux 



quîl n*en fût pas question du tout; et ifaï-' 
xnel%t \e penserais comme lui s'il doit être re^ 
fusé au Parlement de connaître quelles sont 
les sommes a voter et les conditions d'une né^ 
goeiation dans laquelle oh doit entraîner nos 
commettans. Hé bien , moi , je déclare hautèi- 
fnent que la éor^titution parle ouvertement 
contre cette maxime dés ministres; je déclaré 
que le devoir de la Chambre est la T^ilànce , 
de préférence encore au secret. 

Jai donné mes raisons. Monsieur, pout 
Bdùténir la motion de mon honorable ami ; 
j*éc6uterài la défense de Thonorable membre 
avec attention , et ]e suis prêt è me rétracter 
toutes les fois qu'il me prouvera* que j'ai tort. 

• ■ . . A • • •' ■ t ■ m • . 

M. Pitt répond. Il donne pour un des 1110U&. du dé-** 
rangeaient d^ la p^||;Qciatiou , la. diyislon qui existe 
dans la. Chambre, et (|iu a encouragé la Russie. Il dit 
au surplus que si (Test un triotnphe j^our Toppositiony 
11 ue l'envie nullement ; car eè ii^st^ pasxin triomphe 
sur Ténncml , inàla ë^r le coassa du 'Roi. 

Il ajoute , .9H farplPff» qu'il m glorifia d« pi^vonr ^re 
qu'en se prégen^t^ot dan« M capitale de cet Smpire ^ 
mie ropposîti/)u a si bien servi ^ il est sOr au m^ins d^ 
ne pas se trouver placé eptre deux orateurs (xélèbrës. 

(M. Pilt fait aUufîoH àuliu^te de Fox placé par Tim-^ 
iièratrïcè de^K.ùssîé à côté de celui de Déniosthënes. ) 

M. Fax se lève "pdiik* répliquer : 

Je proteste â la Chambre que je inëi)ome« 
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rai strictement à donner quelques eipHca- 
lions , puisque de tout ce que je viens d'en^ 
tendre d^ Iti bouche de Thonorable ministre, 
rien ne peut me porter à me rétracter sur la 
censure demandée contre sa conduite. Je prie 
mes coJlègUes de s& ressouvenir que , dès le 
commencement de la dernière session^ î*ai de- 
mandé quel était le motif d'un armement con« 
jtre; TEspagne* On ma l'cpondu qu il était né- 
xxîSsairQ^qUela situation de TËurope TesLigeait, 
€t que Ja protection à accorder au commerce 
de nos colonies le réclamait. Jamais je n'ai en.^ 
tendu, ni donné' à penser que j'entendais» que 
cette force fût destinée contre la Russie. 
,L assertion du hiinistre, que dès le premier 
moment \e Connaissais et avais approuvé le 
but réel de cet armement, se trouve dôac dé^ 
nuée de fondements. 

Relativement à ce que l'honorable membre 
s'est pin à dire ausujet de l'honneur que S^ M. 
l'impératrice de Russie a bien voulu me faire, 
)e déclare qu'une distitictiôn pareille, obtenue 
pour une semblable cause, m*honorera tou- 
jours de quelque souvepin qu'elle me vienne. 

J ai toujours pensé <}ue la Russie était la puisr- 
sance dont l'amitié était la plus importante à 
l'Angleterre , jc dirai presque métue avant celle 
de la Hollande. Mon opinion n'a jamais varié, 
soit comme ministre» soit comme particulier. 
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A la fin de la guerre d'Amérique , j'ai pensé 
que les forces navales de la Russie jointes aux 
nôtres pouvaient balancer les marines réunie^ 
de la maison de Bourbon. 

Quand j'ai été ministre, )'ai refusé de co»l 
courir à faire des remontrances à la cour dé 
Pétersbourg, pour la prise de la Crimée. 

J'en appL'lle aux annales de cette Chambre; 
elles diront quels ont été mes aenlîmcns quand 
j'ai applaudi aux mesures pour assister le sU^.^ 
tliouder en 1787. J'ai démontré que cette 
mesure nous mettait à même de former une 
alliance sur le continent qui pourrait nous de- 
Teuir très-avanlagcuse , désignant nominative^ 
ment la Russie, qu'il nous était, selon moi^ 
important de cultiver. C'est ainsi que je petiot 
Bais, et rïea jusqu'ici ne s'est présenté qui 
me faire changer d'opinion. 



I 



Od met la proposition de M. '^'liitebread aux voix; 
elle est r«jetée. 

La seconde queslion , portant que l'intervention de 
l'Angleterre n'a pas en de succès , est adoptée. 

La troisième, qui accuse les ministres de S< M. d'avoir 
induit la nation en des dépenses exIiorMtantcs et II 
la dëbhonorer, est mise aux voix. 



Pour, 116. 



Contre, 344 
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1792. 

a Avril. 

ABOLITION de la Traite des Nègres. 

M' Fox Tenouveiie ses opinions contre la traite» — 
// prouve i^ danger de ne pds V abolir immédiat 
tentent y et montre que dans lé cas où on adopte- 
rait une demi-mesure à cet égard , f opinion 
puMique qui fait de grands progris, pourrait 
forcer Vaiolition^ d'wne manière qui serait peut- 
être moins honorable pour la nation. 

EXPOSE. 

M. Wilberforce demandé' la formation d^un comité 
pour esçaminer la question de Tabolition de la traite 
des nègres. Il en fait la proposition directe y après 

, tin discours fort remarquable , dans lequel il exprime 
tout ce que cette cause lui fait éph>uver : il parle, 
dit-il, pour des millions d'individxiiS'qui ne peuvent 
se plaindre; ce sujet absorbe toçrtes ses pensées, et 
il est déoidé à ne jamaia Tabandonner» 

Cette motion est combattue par plusieurs membres y 
qui prétendent que la traite est absolument néces- 
saire au maintien de nos colonies. Cette abolition 
serait, disent-ils, pour l'Angleterre une perte de 
six millions stèrlings , provenant d^objets des ma- 
nufactures qui sont exportés à cette population» 
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Elle est an contraire fortement appnyée par M. Pîtf ^ 
M. Whitebread et antres. Ce -dernier , parmi les 
motifs qu'il présente 9 dît : 

c€*est Fessence du despotisme de corrompre le cœur, 
»et le mal moral de ee système est pire encore que 
«celui politique ; il porte à dégrader Thommc en fai- 
« sant de aoAi semblable Tobjet d^un honteux trafic. » 

M. Dundas qui est parvenu au ministère observe qu'il 
faudrait insérer avant le mot oMitian celui gra^ 
duttU. 

• 

M. Fox prend la parole» et dit : 

MoNSIBUk , 
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Quoique ce qui a été avancé par un des ho- 
norables «orateurs ait plus de force que tout-ce 
que je pourrais dire, cependant je lai entendu 
avec peine, au lieu de nie procurer la moindre 
satisfaction , et {atnais je n ai éprouvé une résis* 
tance plus pénible^ la motion de mon hono* 
rable ami. Je né veux pas ici rechei^cher la sin- 
cérité de Thonorable ministre; mais il a été 
avancé quelque chose qui semble indiquer 
non^eulement que ce systèine de trafic abo- 
minable puisse encore durer quelque temps, 
m^iiSi même qu'il pourrait contîntief toujours. 
Je suislôtatçmèîxt opposé au prihcipe de trom- 
per la naliç;!, même dans Tidée que cç peut 
être pour son bien» et il me semble qu'il jay 
a qjuutie intentioii de cette natiife gui puisse 
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avoirempêrhc'lecoiiiilcil'eKaminrrcrtlo fincs- 
tioo dans son véritable [oiir. Il s'agit de savoir ,1 
si ce traBc de la trnîte des nègres sera aboli 
ou non. 

Les deux derniers orateurs qui ont parlé se 
sont qualifiés d'bommcs modérés; niuis je suis 
loin de vouloir éprouver de la modération sur 
Uq sujet semblable. Je considère l'idée de con- 
tinuer la traite des nègres comme celle de con- 
tinuer à encourager tous les crimes. L idée de 
la modération avec ce systcme me paraît la 
plus absurde de toutes les idées, et il nie 
semble entendre un assassin qiù. après s'être, 
introduit dans une maison où il aurait égorfjé 
maître et valets, femmes et enians. prtteudrait 
l'avoir fait avec modération. En clFet. où peut 
être la modération lorsqu'il s'agit d'aller piller 
et détruire un pays tout entier? Ce n'est pa»' 
une question de simple juetice que celle-ci : il 
s'agit de savoir si on doit tiutoriscr par les Iois,_ 
en Afrique, la réunion de Ions les cri nus pour 
lesquels ici on serait sujet aui cbâtimens leg 
plus sévèrca ; que dî»-je '•) à la peine capitale la . 
plus ignominieuse? 

D'après ce qu'ont dit les doux derniers ora- 
teurs, je ne vois pas ce qui peut me prouver 
qu'ils voteront pour l'abolition. Je les somme 
donc de produire les arguniens qu'ils pour- 
ront trouver pour soutenir ce trafic, si tou- 



( J18) 

tcfois ua cfime sembljible peut être autorU4.-| 
par des raisonnemens î qu'ils m'indiquent 
comment une loi pourrait être tol'rée quand 
son objet est si diamétralement opposé à toutes 
les lois. 

L'honorable membrequi indique, selon luif 
le chemin de lu modération, propose que l'es- 
clavage héréditaire soit aboli; mais ce prin- 
cipe est curieux : l'enfant né serait libre, ins- 
truit dans les préecptcs de la religion , et con- 
scquemment de la liberté; et quand ces prin- 
cipes seraient établis chozlui, il devrait oublier 
ces principes en devenant esclave. Les charmes 
de la liberté sont tels, an contraire, que l'idée 
seule de l'obtenir un jour adoucit toutes les 
cruautés de l'esclavage; m;iis obtenir l'escla- 
vage aux dépens âe la liberté, c'est changer 
l'ordre naturel des choses. 

Un autre membre a proposé qu'une prime 
soit accordée pour transporter des femmes : 
ainsi, il faut alicr encore plus loin dans let 
recherches de la cruauté de la traite; il fa»< 
que celui qui se livre à cet odieux trafic aillt 
séduire de jeunes filles, qu'il les arrache di 
bras de leurs amans, de leurs mcres, de leur»^ 
parens, ou , ce qui est pire encore , qu'il sépare 
des époux pour les accoupler avec des êtres 
pour lesquels ils n'ont aucune sympathie, au- 
cun autre rapport que lesclayage. Je serais 
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curieux de savoir comment une loi semblable 
pourrait être présentée à un Parlement d'An- 
gleterre; je voudrais voî*- la hardiesse de celin I 
qui oserait établir les considérans de cette toh 
certes, pour l'honneur de la Chambre, lepens^ I 
que personne n'oserait la soutenir. 

Quand le réltéchis que la question n'est pai j 
de modération, mais de justice, je suis étonné 
de voir la moindre hésitation dans la Chambre. . 
On a très-pathétiquement exprimé son horreur I 
pour l'esclavage et pour la traite, mais il s'agit 1 
d'en voter l'abolition. 

Qu'il me soit permis toutefois de relever j 
l'opinion d'un honorable membre (M. Duo- J 
das), qui croît qu'il faut commencer par l'é- j 
mancipation, au lieu de l'abolition de la traite; 1 
qui appelle une régularisation si humaine de I 
ce commerce une invasion à la propriété, 6t J 
• qui lui-même propose l'extiuction de cette pro- i 
priété. 

Pourquoi ne s'est-il pas plutôt montré fraft* 1 
chement et ouvertement, comme l'a fait un-' 
honorable membre qui a soutenu que la traite 
ne devait pas être abolie? 

Pourquoi, au moins, n'a-t-il pas dit, comme 
un autre , qu'il voulait abolir la traite graduel- 
lement, en améliorant le sort des nègres et en 
finissant par les rendre inutiles? 

L'honorable membre qui a fait la motion a 



( 930 ) 

dît fort jiKÎicicusenient : Je di'sirc procureK 
graduellement l'abolition de l'esclavage. d^M 
abolissant iminédi;itempnt la traite; et ji; con^ 
tîniierai de pnîsentrr mon plan jusqu'à ce ({d^J 
j'aie obicDU son adoption. '' 1 

Parmi tous les objets présentés , le plus rïdî- 1 
cido. sans doute, est l'idée de faire naître tc»J 
eiifan» libres, puis de leur assigner un cscla-^l 
vagede dix à quinze ans pourîndrmnïser IcufÂ 
maîtres des dépenses de leur éducation, et pour 
ensuite redevenir libres. 

Mais, disent les avocats de la traite, nous 
parlons p;is de cela; nous disons seulemei 
qu'il serait impoli tique A nous d'ahnnduoni 
une mesure qui serait immêdintcment adopt! 
par les autres puïssancts de l'Europe. 

A cela je réponds, que si les colonies doive! 
être approvisionnées d'eselaves, il vaut mtei 
que ce soit encore pnr les autres nations de l'Etf^ 
rope que par nous; car, s'il est vrai que cette ntfl» 
ftire est atroce, nous devons préférer d'en latj 
ser l'odieu'i aux antres peuples. Un honorai 
membre a dit qu'il convenait que des atro- 
cités avaient existé et existaient encore; mais il 
demande s'il est juste de représenter le carac- 
tère d'une nation d'après le jugement des tL. 
butiaux. Je répondrai que cet honorable niertf*. 
hrc a sans doute oublié que quand les jugÈv 
mens des tribunaux montrent comliicn il y a 
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eu (le crimes commis dans 1r pnys, ils nous 
appreonenl en mèmetenips qu'ils ont tous clé 
punis, soitpnrin dtîporldlioii, soit par la'mortï 
tandis que si on nous pnrle de crimes commis 
dans la traite des nègres, on les voit tous im- 
punis, et souvent même récompensés. 

Au surplus, personne ne douter des atroritéa 
qui se commettent diins la traite des nèpres. \js 
colonel T»rlclun lui-même n'a jamais dit qu'3 
y eût la moindre régularité dans la manière dé 
se procurer des esclaves ; mais la chose la plu» ' 
aH'reuse de toutes, est de les regarder comme' 
ayant été couvaincua de crimes. Ce moyen est j 
trop atroce pour pouvoir être employé, hé j 
nombre des esclaves s'élève jusqu'à qitalrfr^ *' 
vingt mille auniiellement ; esl-il supposable 
que ce soient auLmt de coupiiltles? et si cela 
était, ne serait-il pas toujours déplacé pour 
nous de prendre la charge de transporter ainsi 
tant de criminels? 

Dans la dernière session, on nous avait pro- 
mia de nous présenter quelque projet à cet 
égard; l'année s'est éeouléo, et rien n'a été fait. 
Pcvons-nousdoncainsi être trompés dans notre 
espoir, et l'Afrique doit-elle continuer d'être 
opprimée et ravagée d'une manière si atroce? 
C'est une chose bien dure à soutenir, que, 
par la raison qu'on nousalrompésl'amiée der- 
nière , U faut que nous restious dans la croiute 
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d'être trompés de la même manière. PourqueJ 
n'a-t-oo pas proposé, à cette (époque, le sytfi 
tème de modération, l'abDlJlioo graduelle, eirfl 
fin tout ce dont on nous parle en ce momentlFI 
je crains fort que si cette question ne s'étaît4 
pas renouvelée, on ne noua eût parlé de riet^V 
de tout cela. 

Si nous examinons quelques-uns des faiU 
qui sont produits comme preuves, nous ver* 
TOUS qu'un négociant de la traite, bien connu^^ 
amène une petite négresse à un vaisseau, pour 
la vendre : quelques personnes viennent plili 
tard , apprennent d'elle qui l'a amenée et ven- 
due; ils vont chez ]e négociant, le prennent 
et le vendent lui-même pour esclave. Il se ré- 
crie auprès du capitaine, et celui-ci de làî' ] 
répondre : Sans doute, je vous achète, vous dp-' 
tous ceux qu'on voudra m'amener, pourvu 
que je sois sur de pouvoir vous revendre. En 
examinant cette histoire, elle semble faite à 
plaisir; mais il est de fait que c'est la peintun 
de tout ce qui arrive dans cet horrible coin4| 
merce. Le capitaine ne peut pas savoir quffl 
est le maître réel qui vend. Je ne puis savoir 
dit-il, quel est celui qui a le droit de vendrel^ 
si on m'offre un esclave, mon métier est dn 
l'acheter quand je croîs pouvoir le revendre.- 
C'est ainsi que se fait la traite, et les guorn 
perpétuelles qui ont lieu n'out d'autre but quë:^ 
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du fournir à cet odicu\ commerce ; ji: défie qui 
que ce soit de contredire celte vérité. 

Si mou honorable ami, M. Wiiberforce, n'a^ 
pas donné à sa motion toute l'étendue dont 
elle est susceptible, et s'il n'a pas demandé, 
Que fibolitioo immédiate, il a bien laissé en-^ 
tendre cependant que c'était son inlenlion po-, 
I sitive. Cependant, cette motion est susceptible, 
d'amendemens , et l'honorable ministre ne 
manquera pas de remplir les blancs qui y soat 
laissés vacans, ^ 

La question est donc uniquement de savoir 
si la Chambre veut ou non déclarer l'abolitioK - 
de la traite, à quelque période que ce soil. H 
en est qui désirent que ce ne soit que dans si;^ 
*ns. d'autres dans douze; d'autres, que cft 
toit dans six mois; mais tous ceux qui désirent 
l'abolition doivent certainement la voter en ce 
moment. Pour moi, je ne mets pas de délai 
dans mon vœu; je désire que ce soit immédia^ 
'tement que cette abolition ait lieu. 
' )■ J'avais espéré que la .Chambre aurait pris, 
'en considération toutes les pétitions qui lui 
Sont adressées à ce sujet; elles renferment deï 
demandes qui peuvent diflicilement être refu-; 
aées, puisqu'elles reposent sur la publication 
de faits. Je suis assez âgé pour me ressouvenii^ ' 
d'avoir vu soutenir des pétitions diverses dans 
plusieurs occasions, et j'ignore ce qui pour- 
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rait, àam le cas présent, faire passer légèF^i 
meut sur le contenu de celles-ci. Ce n'est quff 
qunnd il est bien reconnu qu'il y a erreur dans 
les moyrns de se procurer les pétitions, tela 
que des noms supposés ou des signatures ob- 
tenues par des moyensfrauduleux, qu'on peut 
se permettre de les négliger; et ici je suis con- 
Taincu que jamais le bureau n'a eu plus de 
pétitions exprimant sincèrement les vœux de la 
nation, et auxquelles la Chambre soit à mémO 
de faire droit avec plus de justice. 

Un bonorable membre nous a dit possédi 
des lettres qui lui montrent que les pétilïc 
contiennent des noms faux; comment puis 
savoir si ces lettres elles-mêmes ne sont pSï 
fausses? Il est absurde de penser qu'une si 
I - grande quantité de pétitions venues de toutes 
les parties de l'Auglelerre, sont fausses ou fi 
briquées. S'il en était ainsi , comment n'en ai 
rait-on pas fabriqué un nombre égal pour 
maintien de la traite? Oui mais, dit Ctt hoi 
rable membre, les personnes qui peof 
connne moî, sont incapables d'employer 
tel moyen. Je pense, moi, qu'il est tout aui 
facile de faire le raisonnement contraire. 

Riais, nous a-t-on dit encore, il n'y a pas 
nécessité de prendre des mesures violentes, cal 
l'abolition de la traite trotrvera son terme daBJr 
ïu ciYtlîsatiou de l'Afrique; Et moî , je prétend^ 
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ÔUe cette civilisation est impossible , tant i)ns 
6pt affreux trafic aura lieu. Ce serait un vaBi-^ 
ifiucot de cruauté de maintenir un système 
ablable» jusqu'à ce que la civiiisalioa put y 
iCltrc obstacle* quand il est prouvé qu'il y a., 
^r la chose même, obstacle à la civilisation, 
ài Si nous jetons nos regards sur Saint -Do- 
iugue, n0u3 serons fruppés des mallieurx 
'igui l'accablent^ L'opprcssioa continuelle dei 
>|paîlreâ a rendu les esclaves cruels et féroces^ 
Vt le comité doit être effrayé de l'idée qu'une 
#6niblable vicissitude peut arriver un jour daul 
Qbs iJes. tant qne la traite n'y seia pas aboliet ' 
Aéjà plusieurs propriétaires de la Jamaï'qua 
expriment leur désir pour qu'il ne soit pai 
JDiporté de nouveaju nègres , attendu qu« 
Meutes les insurrcctiras récentes ne sont occ»- 
lîonnées que par les nouveaux venus. L'a-» 
bolitiou de la traite ayant lieu, les maîtres. 
_se verront forcés de traiter leurs nègres aveâ' 
j^a de doucrur, et ils éviteront par -là let; 
iip préhension 9 qu'ils ont d'insurrections pro-t 
cfaaincs. Le changement sera tel* en cela, que^ 
4ùt-il y avoir quelque danger à redouter, jd ' 
^iuinipterais autant sur les créoles nègres, si 
là. traite est abolie, que sur les blancs euX'* 

* 

«Bernes. 

i. Mais, dtra-t-oD^ pourquoi tous occupez*'^ 
TOUS tant de la position, dea nègrca dam yoé' \ 
T.X., 1 5 



•oeiotiieâ, et si peu du sort de leurs ftèrèiH 
Afrique? Parce que lil.i ilssont chez eux;' 
ne demande pour eux que de ne pas y p((rte# 
Je. crime et le int!urlri\ dans le but d'étaWiP 
un commerce. Je v»is supposer un instant qu'utt 
vaisseau parte de Bristol pour aller' dans Un 
-des ports de la France, où, par les excès d'une 
^etTc civile , les démocrates seraient vendiÉ 
comme esclaves par les aristocrates, ou ^^4^ 
versa, pour être transportés à la Jamaïque oÉ 
tlans toute autre Ile. Sans doute cette suppoA 
tion fait horreur à imaginer: Pourquoi? pan 
■que ce sont de nos semblables, des homm 
de la même couleur. Je prcmlrai pour ap^ 
ce que disait Artstote «n parlant des barbant 
dont beaucoup étaienU^ la incme couleur: 
« Ce sont des honnme^B'une race diATérente 
et faits pour être les esclaves des Grecs. ■> Quel 
motif avnit-tl pour parler ainsi? 11 voyait 
la tyrannie domestique exercée à un degré 
extrême, dans un État où la tjTaanie- ] 
tique n'aurait pas été souBerle, et ne pouvaqCJ 
s'en rendre raison, ni trouver un moyen dsi 
l'empêcher, il essaya de persuader ses co^l 
h^^ citoyens que, comme les barbares avaient été' 1 
conquis par eux, ils étaient d'une espèce infi£( | 
rieure à la leur, et destinés à être leurs esclw 
ves. Un semblable raisonuemeut De pourrait ' 
élt'c jsouITurt de nos ^oura. 
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Eufiii, pour mettre le comble à tout ce 
qu'on peut dire à ce sujet , il suffira d'obser- 
ver que les condamnéd à la déportation à Bo- 
tany-Bay, se plaignent du mauvais traitement 
qu'ils éprouvent dans le passage , et cela » 
parce qu'ils sont ordinairement transportés 
sur des vaisseaux de traite, et dont les capi- 
taines sont habitués à toutes les horreurs qu'il 
me serait difficile de représenter. Je me ré- 
sume en déclarant que la traite est impoli* 
tique, inhumaine et injuste, et je la regarde 
comme tellement inhumaine, que si les colo« 
pics ne pouvaient être cultivées que par ce 
moyen, j'en concilierais qu*il ne faut pas lès 
cultiver du. tout* 

La question de savoir si le mot grudueir* 
iement sera introduit , est mise aux voix. 



Pour, 195. 



Contre, i25. 



' M a jorijté contre l'abolition immédiate de ki 
traite. 
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CoifTlNUATION. 



EXFOsé. 



M. 'Wilberforce dit qu^il doit déclarer sa ferme résolu- 
lion de ne jamais présenter un biU pour Tabolition 
graduetU de la traite; attendu qu'il lui est abso-^ 
ment impossible de sanctionner, même pour un? . 
^temps donné 9 ce qui lui est prouvé ne deiroir pat» 
■ exister un instant de plus. 

M. Fol dit: 

L'honorable membre est le seul a pouvoir 
Uen juger de son intention; quant à moi, 
j'étais si parfaitement convaincu du désir gé^ 
néral de la Chambre de prendre les mesures 
les plus immédiates pour rabolition de la traite* . 
que j'avais imaginé qu'un bill nous serait pré- 
senté avant la réunion de ce jour. J'apprends , 
pour la première fois , qu'on n a pas Tintention 
de poursuivre cette mesure, et qu'on laban*- 
donne à ceux qui ont voté contre. Mais quelle 
^era donc la marche? La Chambre a yoté l'abo- 
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lition avec l'amendement du mot gradueltôf 
au lieu (ïhnméUiate; mais comment est -il 
possible à Thonorable membre qui a fail la 
paotlon, et à moi qui Tai soutenue, de former 
un bill sur un principe que nous n adoptons 
pas, et que nous, ne pouvons approuver ? Nous 
jregardons l'abolition immédiate comme le seul 
remède. Ceux qui ont jugé que labolition gra- 
duelle était praticable, sont les seuls qui peu-* 
vent en proposer le moyen. S*ils ne le font pas» 
il s'ensuivrait qu'ils auraient induit la Gham*^ 
bre ea erreur; ce serait une insulte à la Cham«i 
bre et à la nation elle-même. Ceux qui ont 
Voté pout l'abolition graduelle auraient sans 
doiite voté pour celle immédiate, si on ne les 
avait pas persuadés de la préférence qu'ils de-^ 
valent accorder â cet amendement. Au surplus,, 
les moyeûs ne manqueront pas à mon hono- 
rable ami de reproduire sa proposition d'une 
abolition immédiate; elle est appuyée par la, 
généralité de la nation, et par n.ombre de per- 
sonnes des plus respectables de cette Chambre^ 
qui ont ajouté à leur réputation , déjà si bîea 
établie, de nouveaux litres, par les brillans. 
discours que nous avons entendus lundi der- 
liier. 

(.'honorable membre (M.Dundas) nous a 
dit qu'il désirait que les assemblées des diffé- 
rentes îles fussent consultées; s'il en est ainsi, 
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SI ne faut plus parler de la session actuelle 
jpour obtenir labolition de la traite. 
' Mais, Monsieur , il ne peut en être ainsi , un 
Beul jour ne doit pas être perdu : t En consé-' 
^^ quence , jç propose que la Chambre se forme , 
^ le 18 de ce mois, eu comité général, pour 
3 prendre en considération les mesures conve- 
» nables pour labolition de la traite. » 

M. 'Wilberforce appuie la proposition. Il dit qu'il 
ne doit pas y avoir de temps peMu, soit par rapport 
à leur propre honneur, soit pour, celui de la nation ji 
soit enfin pour la cause qu'ils ont épousée* 11^ peuvent 
suspendre leur délibération ; mais pendant ce temps 
la mort exerce sion pouvoir en Afrique. 

IHH^triU Roma.^ périt Saguntum, 

La proposition de M. Fox est adoptée. 
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Continua Tiair. 



EXPOSÉ. 



l'ordre (Sii jour pour se former* en. coaoûté gëRératlû^ 
lendemain 1 8 , pour prendre en considération l'abo- 
Ution delà, traite^ étant Lu, 

M. Fox dît: 

Mon intention en faisant ma motion a été 
lîe veiller à ce que cette importante affaire 
n'éprouvât pas de retard. J'apprends que Tho- 
norable membre». M^ Dundas> a- le projet de 
présenter quelque plan de régularisation lundi 
prochain. L'espoir où je suis que ce peut être 
un bill pour l'abolition immédiate de la traite» 
fait que malgré nvon ardent désir qu'il n'y ait 
aucun' délai à. cette affaire» je consens â ce 
que le comité général de demain soit ajourué 
à lundi prochain. J'espcre que la proposition 
de l'honorable membre sera telle que ceux 
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qui pensent comme moi que laholition im- 
médiate est îudispeosable'rconGime ceux qui 
la croieDt possible en rétablissant graduelle-^ 
ment , voteront tous pour cette abolition. Moi^ 
tut, je le répète, eVt de tenir la Chambre et; 

ïe public çoqstamment «attentifs ^ Tiinportanç^ 
de ççtle question. 
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Cqntinuàtion. 



BXPOfé, 



Xa Chambre se forme en comité général, 

^I. Dnndas , après un long discours , fait les proposl* 
tîons suivantes : 

1*" n sera défendu expressément par la loi dMmporter 
des nègres d'Afrique dans les colonies britanniques.^ 
à partir du 1" janvier 1800. 

9^"* Il sera défendu d'exporter des colonies anglaise! 
pour toutes autres Isles aucun nègre africain 9 à 
partir d^ i*' mai 1 793. 

$''NuI vaisseau ne pourra-, à partir de la promulgation 
de ladite loi, sortir des ports d'Angleterre, pour 
aller sur les côtes d'Afrique y prendre des nègres 9 
k moins que le , ou les vaisseaux , niaient été em- 
ployés à la traite avant la susdite date. 

4* A partir de la même époque , nul vaisseau destiné 
pour les côtes d'Afrique ne pourra y prendre plus de 
nègres mâles que femelles: 

5* Il est défendu de prendre des nègres au-dessous do 

vingt ans , et des négresses au-dessous de seize ans. 
0* Tout vaisseau se destinant à ce commerce , sera 
forcé de faire une dédwation du but qu'il se pro* 
poie f de rtle où U veol apporter des nègres. 



y' Un droit tie 5 liv. st. sera perçd par les perccplcuw 
ordinaires des con tri hu lions daii<i l&i colonies , puufr 
tout nfgre mile importé , aprf-s le lo octobre 
Ladite taxe aura lieu do- lo^liv. st. après le la 
lobre 1798, el de i5 liv. st. pour i^[)Q. 

8' il seradéliiudu d'importer dans aucune des tsli 
à partir du 10 octobre de lu présente année , dt 
nègres inAIes ou femelles, niuiàti'es ou autres Afri- 
e colonie étraugèrc. 

g" Enfin une humble adresse sera présentée h S. TA. 
suppliant de prendre duus sa sagesse toutes les ine-\ 
suresqui lui paraîtront sullisantespotireiitainer 
. uégoeiatiims avec les puissances i^trangires , afin 
de parvcDir à une aliolition définitive et totale delà' 
traite; le tout sous le rapport de la justice, de l'hi 
manité et d'une bonne polititjue ; 

la su)>pliant en outre de donner des ordres dans le» 
coloiiies , pour que , par une législation 
prévoyante , l'acr^oîssement de la population sot 
établi de manière à ce ijuc , en améliorant contî-- 
nuelleroeot le sort des nègres, la culture y soit cus 
tretenuc, que le régime intérieur puisse contri- 
buer à la tratiqaillité et à la prospérité permanente' 
de chacune desdites colonies. 

La proposition est fortement combattue par M. tiiiir 
et par 11- Wîlberlbrce. . 1| 



Jamais rien ne m'a procuré plus de plaisir 
que le discours que je viens d'entendre de 
rhonorHble chancelier de l'écliiquicr, et celui 
de l'honorable membre qui a parlé le dcrBi(3'> 
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l'un et Tïiilre nous ont prouvÂ qu'il n'psistait 
piis d'otstaclrs à ce que nous revinssions à la 
première question de l'abolition immédiate de 
Ja traite et que le plan développé p^ir l'hono- 
rable ocmbre et son impossibilité prouvera 
la néceatté d'en revenir à la première propo- 
sition di cchii qui a fait la motion. 

Je n'mlrerai pas dans de nouveaux détails 
SUT cett question, il est cependant dtnix ou 
trois obcrvalions que je crois convenable de 
préscnfcr. L'honorable membre semble penser 
qu'il es nécessaire, en suivant le système d* 
modérAioD dans la mesure, de déplaire à toutetl 
les paries. Si le mérite de son système de mo*] 
dératioL doit reposer sur ce point, alors sanfe^ 
doute i doit être satisfait du succès; car je-1 
puis asiirer que tous ceui; qui sont d avis de | 
l'abolit^n immédiate, préféreront voir ce bi^ 1 
totniemnt rejeté à l'idée de suivre la m;ircha i 
qu il iijîque , et de fixer une période de tcmpk J 
pareilltà la distance qu'il a établie. 

Quat à moi, je l'avoue, j'aimerais mieuf] 
encore 'abolition fixée à trois années, que d 
me souieltre au maintien de la traite; mais', J 
plus loi, je ne saurais fixer mes idées pouV'l 
voler ui bil! qui abolit la traite à une époque ] 
indéfini Mes motifs pour penser ainsi sont 
■ l'espoii'ù je suis d'amener à juger à une autre 
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époque qu'il est nécessaire d'obtenir celte abo*^^ 
lition plus prochainement. 

Si j'eu crois le raisonnement cie l'Innorable 
membre, il cherche à tout accorder ; à 
qui demandent l'abolitioii iaimédîati, il dit( 
Vous ferez mieux de \oter avec moi pour uH;, 
espace de temps fixé, sans cela peut-ftre u'ob: 
tiendriez-vous pas l'abulition. 

A ceux qui ne v(;ulent pas abolir h traite^j 
il dit : Sou mettez- vous à un tcm;:s iké; câr«d 
«ans cela, la traite sera abolie inimédiitcinenté 
la nation m: \oul ptus la souffrir; la (hambrQi 
est déterminée à s'y opposer; c'est m trafic 
condamné, et de crainte qu'il n'arrive fuelqa 
chose de pire , acceptez uu remps dcto'miDé. . j 
' Je l'uvoue, je m'accorde avec l'h'nordbla 
membre pour celte dernière menac; maisi^. 
je le répète, plutôt n'avoir pas de lll à celu 
égard, que de fixer un laps de tenps aussk-i 
long que cinq aunées. 

J'approuve l'adresse eu majeure patieimaift^ 
je ne puis être d'avis d'intervenir dau la régUi 
lartsation que chacune des îles croiiit con-* 
venable d'établir dans ses propres îiiérêts. 11 
me semble qu'il y aurait une sorte c danger •< 
à trop insister sur ce point. 

L'honorable membre nous a dit ue l'étal H 
actuel des lois des colonies n'étaiipas une-^i 
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preuve de la situation désastreuse des n^gresj 
il l'acomparée àcelledes catholiques romainsi, ■ 
l]ut,defai(, est en suspens. Ilmeseinblcqueleif i 
deuscassont bien diflerens.Pour les catholiques^- 
personne ne la met en vigueur; et, si aucune i 
rédauialion n'est faite contre les lois, il ne pi-ut , 
arriver aucun d.ingcr de la part des papistes) 
mais pour les colonies, il s'agit de ta protectioK* J 
de tous les nègres. 11 n'en existn aueun inoyeÂ' 
leurs maitres sont cux-inénies les législateurs 1 
qui leur refusent non-seulement protection'/ 
mais qui exercent sur eux le pouvoir le plirt L 
arbitraire. '^J 

A la Bnrbadc, une loi dit qu'un maître qxéf | 
tue son esclave en lui inlli^eant une ptmitioiï/ 
n'est nullement coupable ni responsable de^ I 
vaut la loi. 

Si. par excès de cruauté, il tuait un esclave.. 1 
la loi le condanme à i5 liv. sterl. 

Je n'irai pas plus loin dan^ la citation de c^ 
lois; tous les membres de cette Chambre doî^ 
vent être convaincus de leur irrégularité. 

Mais examinons la proposilion de l'honol 
rable membre; il est de noire devoir de l'ap 
pvofondir. Il a commencé par abandonner td 
talement le principe sur lequel la traite r 
car il a déclaré que les iudividus qui seraieiri 
dans le *;as d'être iT.msporlés ne sont pas cri** 
Ittiuels. 11 a pensé qu'il pouvait y avoir djuger 



f »!8) 

pour les coloDies par le transfett de âondamarJ 
nés africaÎDs, et consi'quemmctit il l'a restrelllf 
à des enfatis. Ainsi, doréaaviuit les faiseurs ^jlm 
^raito seraient forct's d'enlever dos en fans d'ai|f4 
près de leurs paretis. Tel est le remède que ]al 
modération de l'honorable membre i trouff'J 
convenable d'apporter, 11 ne regarde pas cej 
comme une injustice, et il pense qu'ils sopj 
élevas pour être esclaves et vendus comme to] 

11 en est absolument autrement. Les n^gl:<É 
.qui sont destinés A être esclaves ne sont jair 
vendus que comme des coupables; cela est 4 
notoriété publique. Ces barbares, ces sauvages, 
comme nous les appelons, ne nous vendent 
jamais un de leurs esclaves , à moins qu'il 
.n'ait d'abord commis un crime. Telle «ff^ 
l'horreur qu'ils entretiennent de notre traïl 
et de son principe. Ils ont trop d'biunantté.3 
tout sauvages que nous les appelons, pour nÔlHv 
vendre des esclaves qui font bien leur devoiflj 
il faut qu'ils se soii^nl rendus coupables. 

Danscette hypothèse, comment donc pourn 
J-on obtenir des eiifans? 

Mais il est d'autres dillicultég encore qui ïOfiM 
.paraissaient de nature à rendre le plan de l'hâ"! 
norable membre tont-a-fait impraticable, ^t 
dit qu'il ne faut pas (juc les nègres' vendus soient J 
des coupables condamnés, parce qua ce ser£B^j| 
trop dangereux , et cependaut il désire qu'4^ ] 



■oient dans l'âge de quiiue à trente ans. Coni' 
ment cet âge pourrait-il exclure les crimes? 
C'est chez nous, au conlraîrc, celui oi'i se troib ■ 
vent les crimes; c'est l'âge de l'égareuieu^ j 
D'ailleurs, coaimuot connaître leur âge? col^* ' 
meut un cipitaîne distinguera- t-il une fille dé | 
quinze d'une de dix-sept iuis? comment pourra- 
S-il savoir s'il agit cot^ormément à l'acte du 

' parlement? Rien ne me parfait plus imposiiiblâ 
'fjue le pl^n de l'honui-able numbre. , 

i L'qboJitiou immédiate au contraire est sim-; | 

I pie , praticable ; c'est une mesure qui repose 

■ autant sur la justice que sur l'humanité; et la ] 
Chambre réfléchira sans doute au danger d'à* 

I ■doptt.T une demi-mesure , et bien plus en- 
core à l'horrible idée de légaliser la traite des , 
oègrcs. 
. Le ministre nous a dit, et j'aï eu du plai&îlr - 

* à entendre cet aveu de sa bouche , que duIIq 
importation ne pouvait être permise dans la ■ 

' l>ut d'accroître les possessions, mais seulement 
•dans celui d'entretenir la culture et la pupu- , 

> latiou actuelle. Cette déclaration franche et ' 

■Royale me satisfait d'autant plus, qu'il sera 

' bientôt prouvé que la population actuelle peut 

i^e maintenir sans avoir recours à de nouvelles i 

importations. La Chambre, une fois convaincue 

Vide cette vérité , en tirera la conséquence na- 
élurelle de voter alors l'abolition immédiate. 
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U U0U9 feste à regretter sans doute que l'ho* 
norable membre ait proposé si précipita tnmetM 
son amendement du nxotj)'î'orf«e/a»antd'a 
écouté l'évidence des faits. La Chambre île p 
manquer de reconnaître l'impossibilité ( 
mode d'exécution : quant à l'idée d'une com 
pensation , je la rqiousse ^ comïne membre d 
fcette Chambre. Le Parlement ne peut pas en 
trCT dans une considération de cette naturf 
C'est riujustice que nous devons cherchera 
supprimer, et les arrangemens des Afrlcaioj 
ne sont point ce qu'il nous faut examiner. 
Quant à l'agitatio n qu'occasionne cette q 
lion et que le ministre cherche à nous dis^ 
muler, c'est une erreur de sa part. Celle j 
tatîon ne cessera que quand l'iibolition sel 
déiinilivement obteime. Pourrait-on | 
que l'honorable membre qui a fait la propoaj 
lion de celte abolition, après une longue i 
ilexîon'et de grandt'B méditations sur ce sujet 
Voulût consentir à abandomicr cette questioaa 
La nation elle-même, éclairée aujourd'hui 
ne consentirait pas à l'abandon d'un princlpi 
([II! tient à son honneur. D'ici à l'époque qi» 
demande l'honorable membre, il y aura un 
élection générale ; et peut-on supposer que Ieâ;'l 
disposilionfi générales soient indifiéientes à C&^ I 
BUJeÉ* quand si généralement on y a niontr<l'3 
de tous les côtés une anxiété et une ardewé 
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unanimes ? Les éleôtions eUes-mémes ne seront^ 
elles pas influencées par cette disposition ? leÉ 
partis ne s'agiteront-ils pas? Je suis loin de vou- 
loir dire que nous devions en être efFrayés; 
mais, enfin, il est juste de prévoir làgitation 
réelle qui aura lieu. ■ 

. Je <:rois en conséquence qu'il est nécessaire 
^ apporter quelques changemens aux dispôsir 
lions qui viennent de nous être présentées; 
(çt:< av^tit tout, )e demande que le terme que 
Ï01X. cfoirait convenable de fixer pour ràboli-» 
tion àfi la traite y fût déterminé fran<^hemenf. 
Ccst alors que Ton pourra )uger de ces dispos 
sitiond , les combattre , ou les adopter. 

Pour moi , )e demande que d'abord laboT»- 
tion iiùmédiate soit proposée; car ) espère qu'en 
conséquence de ce qu'il nous est permis d'en»- 
trevoir du plan du ministre ,elle sera adoptée; 
ilans le cas contraire , )e proposerai , comme 
amendchient, le terme d'une année ou deux 
au plus. Il 

M. Drake dit que M. Fox a parlé des commettans des 
. membres de cette Cham&re. Il se regarde^ lui, comme 
•ayant pour commettans toute la nation qui a délégué 
ses pouvoirs, pour le nommer, à un certain nombre d'é- 
lecteurs. Il dit qu'il est envoyé pour maintenir leurs 
droits 9 et qu'il le fera toujours. 

)i s'étonne 9 ajoute-t-il^ qu'un pareil langage sorte 
' T. x. i6 



(MO 

lie la bouche d'u» oraleor ( M. Fox } qui , l'autre jot 



fe'est écrié ei noblement : 



JiutumUtfiOPtMfi'cjioiHivi 



M. Fox se iÉve pour répondre, cl dit: 

Je m'estime heureux que l'honorable mei 
Jjre m'ait fourni l'occasion de donner quel- '- ''' 
qu'explication à ma pensive. Si on a conçu, 
d'après ce que j'ai dit, que les membres de 
cette Chambre devaient voter de telle ou tell^ 
manière, parce que leurs commeltans le vi 
laicnt ainsi, alors, j'ai ètè tout-à-fait 
compris. 

J'ai pensé toujours que l'abolition îmi 
diate devait être adoptée, et que celle gri 
duelle n'était fondée, ni sur l'humanité, m 
«ur la justice; et j'ai ajouté que si l'on imagi- 
nait qu'en suspendant cette décision la ques- 
tion ue se reproduirait pas, on se méprenait 
•«étrangement, car ou la renouvellerait saiu 
doute aux élections prochafnes. 

Relativement à cette Chambre, la constitu- 
tion l'à^tablie comme assemblée délibérative; 
elle doit donc raisonne^, examiner, écouter 
et décider; mais j'ai dit que dans des ques- 
tions d'une grande importance, fl était avan- 
tageux de considérer l'opinion de nos com- 
«nettans* afin d'y faire concorder la nôtre. 
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CoNTINUÀTIOir. 



EXPOSÉ. 



La Chambre fonné6 en cbmité , M. ÛiiAdas propoêj 

le prentfer article àes i^solutions q[u'il a présentées .\ 

la Chambre : savoir , 
« Il est arrêté par le coaiité q^*il sera défendu d^im* 

• porter aucun, nègre africaîn dans les colonies an«> 

•glaises 9 à partir du i*' janvier i8oo. 
Lord Mominglon demande qu'au lieu du i*' }an* 

Vier iSoo, on mette le i** janvier 1793» 
Cette proposition est soutenuepar MM. Pitt, Wyndham^ 

'Wilberfbrce et par H. .Fogc, qui à œ sujet dit: 

Après tout ce qtie j*ai dit dur cette question ^ 
il jme reste peu d argumnns à ajouter pour 
prpuTer la nécessité ^e labolition immédiate. 
Difsu merci ^ cette question a déjà bien changé 
deiace; personne ne soutient plus le maintien 
de* ce commerce; il est condamné à Tabolition 
8OUS les rapports de riiumanité et de la jus- 
tice, il ne reste plus qu a en déterminer Tépo-' 
que. Il faut trouver )e meilleur mode de lo 



détruire en totalité. Selon moi, uae abolilioQ 
immédiate eat le meilleur de tous; et si quel- 
que chose pouvait encore ajouter à l'opinioit^l 
que je m'étais formûfi à cet égard , c'éluit san^ 
doute les argumcDS présentés par l'honorable j 
membre .( M. Dundas ) pour une aboIitiofE^ 
graduelle. 11 a employé assurément beau 
coup de talent à nous présenter des argumcEd 
futiles : il était impossible d'eu développer u 
plus grand nombre; mais leur nature prouv|| 
en f^iyctir t^ mou opinion. ,C'cst donc au c« 
mité maintenant à décider celle grande qucfl 
lion. Il s'agit de savoir s'ils l'aboliront, ceux t\ 
tbhviénnent de soai injustice et de son înKiij 
manifé, ou si oU laisserai celte qucslion etttr 
les mains de ceux que l'on sait avoir des préj 
jugés en faveur de ce commerce, et qm.,qd 
juémeun intérêt à ce.qii'il soit continué; ca] 
ou semble aujourd'hui dire qu'il faut, avdol 
tout, que les planteurs soient consultés. L'hoï 
n'orable meinbreparafl oublier lui-même qu'tj 
a élé d'a\is de l'abolilion , mais graduelle; i 
' - nous a-t-il dit, en s'y opposant tout-â-fait;^t| 
est possible qu'il en résulte une abolition plu4, ] 
prompte et plus soudaiae que dans tout ft^ 
cas. Le Parlement peut décider celte questiit|| 
auBsilùl l'opinion fixée de son comité. 

Nous avons bien arrêté eu principe, dans t 
proposition, qu'il n'y aurait pas d'imperW*'* 



tiens faites; mais, de même que dans celle dé- 
fendue des États-Unis pour les proTÎsions , il en 
résultera de la fraude , et peut-être aussi sera-ce 
un moyen d'avoir encore des nègres quand ils 
seront prohibés; car, écoutez les colons^ ils 
TOUS diront que jamais ils n'ont été plus ef- 
frayés des malheurs de la famine que depuis 
la prohiBition des provisions qui arrivaient 
des États-Unis. 

Si nous confisquons les vaisseaux qui por-* 
teraient des esclaves , les juges et les jurés 
donneront d'injustes décisions. Je suis loin de 
vouloir attaquer l'intégrité des planteurs en 
disant cela ; mais il me parait totalement contre 
l'évidence de prétendre qu'ils jugeront contre 
leur propre intérêt , et contre leur conscience, 
qui leur dit que la traite leur est utile. 

Quant aux juges, ils seront envoyés d'ici, et 
l'honorable membre en 4JM^ 1^ choix; mais, 
de même que pour les autres objets, il faudra 
y adjoindre des juges du pays, des jurés pris 
parmi les colons. 

Mais, dira-t-on , des esclaves sont bien plus 
difficiles à introduira en fraude que des pro- 
visions; il faut les débarquer, ils ne peuvent 

être disséminés comme des marchandises; et 

• Il 

d'ailleurs même, une fois introduits, ils peu- 
vent parler, et donner la preuve qu'ils ont été 
introduits en fraude. 
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Ce sont sans doiilc des difllciillés qui sem- 
blent appuj'ei le raisonnement de l'honorable 
membre; mais enfin, s'il doit en être ainsi, 
que ce soil au moins par des vaisseaux étran- 
gers, bullandais ou américains. Soyons inno- 
cena d'un pareil trafic ; si d'autres nations 
veulent s'en rendre coupables , ayous^au moins 
la force et le courage de faire mieux. 

Mais m.'iintenant l'honorable membre nous 
a dit , et vraiment j'ai peine à m'arrôter à cet 
argument, par la futilité dont il est, que les 
colonies seront convaincues par l'expérience, 
et adopteront volontairement l'abolition. Je le 
demande, est-ce un bon moyen de donner 
l'expérience, que de la laisser dans les mains 
de ceux qui ont tant d'intérêts pour s'y oppo- 
8er?Si nous avons vraiment l'intention d'écou- 
ter cette expérience, rendons un bill qui pro- 
. nonce l'abolUion [RUdant cinq ans, et voyons 
si ensuite nous pounons rétablir la traite. 

Mais, dit-il, il faut que ce soit l'évidence 
qui les persuade; jusqu'ici, ils n'ont encore 
aucune conviction ; leurs préjugés doivent ê1 
détruits par di; sages réflesiuns. 

Lcnrs préjugés proviennent de notions eiro- 
aées dontils son! imbusdès leur enfance, et je 
n'entends pas comment d'eux-mêmes ils pour- 
raient s'en départir. 

Mais, dit-il encore, ces colons sont exai 
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pérés par l'idée de l'abolition ; qui pourra la 
détruire, si ce n'i^st le temps, l'expérience, la 
vérité ? 

Magna est veritas et prœvaicéit. 

A cela je répondrai que l'année derniifl-e on ', 
a parlé de même : quel effet le temps a-t-il prtt»' i 
duit? pourquui en produîrait-ii plus mainte-^ 
naut? Non, je ne puis compter ni sur la vé-- i 
rite . ni sur la justice des hommes, quand leur ] 
propre intérêt agit. 

Qac cette abolition soit prononcée, et alors j 
leur raison se fera entendre. Ce n'est |>as l'épo» J 
que de j8oo qui pourra faire changer des per* 1 
sonnes intéressées qui ne veulent rien écouter. ! 
Toutlctaleutde l'honorable membre ne pourra j 
jamais opérer un miracle tel, que ce qui n'a j 
pu se faire depuis plusieurs années se fasse au J 
terme qu'il a fixé. 

Quant à moi , je regarde cette question 
comme portant atteinte à l'honneur national, 
à la réputation de mou pays; et si l'on m'ob- J 
jecte que ce que nous ne ferons pas d'autresfl 
nations le feront , je répondrai qu'il en est dei I 
nations comme des individus : elles peuveat j 
^suivre en masse un sj'stènie faux; mais isolt^ i 
jinent il se peut qu'elles réfléchissent au daiï« 
gcr de conserver un principe réprouvé pap 



d'autres peapics. Quelle est la lialion qui osa 
rait dire : Tout noiis prouve que ce principl 
eM uu outrage à l'iiumaiiité et à la justice, 
cependant nous persistons à le maintenir? 

La conduite drs autres nations ne peut rien j 
taire à la nuire. Puurrait-on excuser un honlina 
qui diniit : Je sais que telle personne doit êtrin 
assassitrée et pillée : si je le fais moï-méinf^ 
j'en profiterai, et l'individu n'en mourra | 
plutôt? 

Je pense bien dîfTércmment,. sans doutey 
car j'affirme ici que si nous abandonnoDB pui 
bliquement et hautement cet odieux traHc. 
les autres nations imiteront notre esempld 
C'est a nous de nous montrer les piemicrd 
dans une cause qui intéresse la iuslice 
l'humanité; c'est à nous, si nous voulon 
avoir |le ^premier rang parmi les nations, « 
réclamer les premiers l'honneur d'un si ] 
exemple. 

Conséquemment , je répète mon vole, 
déclare que, si absolument l'abolition imm£ 
diate de la traite ne peut pas avoir lieu, )m 
demande qu'elle soit fi\ée à l'époque la plu 
rapprochée, et que l'année 1800, d 
dans la propositîou, goit remplacée par une 
des plus prochaînes, convaincu qu'avant cette 
époque l'abolition aura eu lieu forcément. 



( 249 ) 
L'amendement de lord Momington est mis 

aux voix. 

■ 

Pour, 109. Contre, i58. 

Il est décidé ensuite « à une majorité^de i5i con- 
tre i3, que rabolitîon de la traite aura lieu le 1*' jan«. 
vîer 1 796. 

Le bill passe à 'la Chambre des Communes 9 et est 
envoyé à la Chambre des Pairs , qui le rejette pour 
cette année. 
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Motion de M. Grey pour ttne réfàrfhe par-^ 

tèmentaire. 

M. Fax prouve iHnstaôiUté d*^opini4m dô M. PiU, 
ou peiu-étre la duplicité fu'ii a juff^ée néeessaitû 
d^adopter pour éien adminiMlrer. — H rapporte 
ies par oies des ministres à une autre époque^ eSit 
demande à ta Chamére de ju^er. 

EXfOSÉ.. . 

Une association s^est formée, composée de membre» 
influens de la Chambre des Communes , ainsi qu& 
de beaucoup d'autres personnes, 'marquantes dans^ 
le public 9 pour obtenir une réforme dans la re- 
présentation nationale : elle s^intitule, ies Amis: 
du peuple. 

Le nombre s'en augmente bientôt , et on y voit les- 
hommes les plus distinpiés du royaume. 

Ils prennent la résolution de s'adresser à la Chambre.. 
M. Grey est chargé d'en faire l'annonce à la plus 
prochaine séance. 

Il s'appuie de l'opinion des deux honmies les plus, 
marquans dans le Parlement 9 M. Pitt et M. Fox^ 
et dit que la majorité de la nation est avec eiuu 
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Néanmoins la déclaration de l'orateur , au nom |le la 
société , de prendre les moyens les plus convena* 
blés pour mettre un terme à cette fausse représen- 
tation 9 le porte à parler des projets du ministère^ 

H. Pitt alors se lève pour combattre Torateur et re- 
pousser le» vues de la prétendue société. Il dit que 
le moment n'est pas opportun pour présenter des 
questions qui peuvent compromettre la paix et la 
tranquillité de la nation , et mettre en danger ji;^ 
qu'à la constitution même. 

Il approuve Tidéo d'une réforme faite avec le tempa et 
le (^alme nécessaires & une si haute opération. 

A Tépoque de la guerre d'Amérique 9 il a pensé qu'une 
réforme était indispensable pour prévenir les mal- 
heurs qui menaçaient l'Angleterre d'une banque- 
route , et afin d'unir le Parlement et le peuple poi» 
avoir le moyei\ d'y résister. 

L'expérience lui a montré le danger d'introduire la 
' moindre innovation dans la forme du Gouverne- 
ment, 

M. Fox se lève pour répondre et dit : 

Monsieur, 

Jusqu'ici, nous ne sommes pas encore ap- 
pelés à débattre la question dont il s'agit, il 
me semble qu'il faut d'abord décider si ce su* 
jet sera ou non présenté à la Chambre à la 
première session : j'éprouve, à ce sujet, une 
peine bien vive de tout ce que vient de nous 
dire Thonorablo ministre, et qui a paru lui 
mériter tant d'approbation. 



■^ sais que, dans celte Ciiambre, 1 idée d'ui 
reforme parlementaire est loin d'être popii 
laire, le public, au contraire, la voit d'i 
toute autre manière. Qu'il me soit donc pca 
mis d'établir sur ce point mon opinion. 

Et d'abord, j'observerai que jamais je 
été aussi ardent, aussi enthousiaste de l'idée 
d'^ne réforme parlementaire, que l'honorable 
ministre que nous venons d'entendre; je me 
permettrai, toutefois, de dire que j'ai été plus 
coniéquent dans mes principes, car, dès le 
commencement de ma vie politique, j'ai adopté 
l'idée de cette réforme parleroentaire^et je l'ai 
soutenue jusqu'à ce moment même, parce 
qu'aujourd'hui, comme alors, j'en sens la né- 
cessite. Le danger qui existait pour la liberté 
nationale, existe de même en ce moment. L'ho- 
norable cbanceliep de l'échiquier i4Kis a fait, 
d'année en année, de très -beaux discours en 
faveur de cette réforme; te n'est qu'en i ^85 
que son ardeur a semblé se ralentir; cepen- 
dant, les causes de cette réforme n'out fait 
qu'aller de plus en plus en augmentant 
principalement dans la dernière session 
Parlement. Précédemment à cette séance, j' 
donné tous mes motifs pour demander une 
réforme; maintenant, je dois m'abslenir, d'a- 
près le discours que nous venons d'entendre, 
de les reproduire; mais je dirai seulemenl , 
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qu'il Faut faire quelque chose pour apaiser 
les esprits; et dût-il être pénible à la Chambre 
de l'entendre, je dois lui dire que, sans cela, 
il sera difficile de conserver la tranquillité in- 
férieure du royaume plus long-temps. 
- Nous ayons le malheur de voir que les actes 
de la Chambre sont souvent opposés aux dis-^ 
positions générales du peuple. J'en appelle â 
1 armement contre la Russie; La déclaration de 
là Chambre à été pour la guerre , celle de là 
nation pour la paix, et elle a été 'si fortement 
pronôticéé, cette déclaration , que les ministre^ 
ont été forcés, malgré leur majorité triom^ 
jihante, de s y conformer, et de changer uii 
plan qu'ils avaient imaginé .de concert a véô 
Cette majorité. QueHe est la conséquence? Que 
là nation pàié^n ce moment la dépense d'unti 
àr meOient qu'eHe n'a jamais alpprcnivëvet qu'elle 
donné feôn argent pour n'être pas* représentée 
dàt^s lé Parlement; qu'elle reconûait que ses 
¥œux ny sont point expriiùés, et ce qui est 
pire encore ,*q^e quand il parait iine plainte 
contre cette irrégularité , ceux qui s appellent 
les représentans du peuple refusent toute en«- 
quêté qui peut être deniftfldée à ce- sujet. C'est 
^insi que la nation a de justes motifs de se 

• • ■ ■ ■ 

trouver mal représentée.' 

Sans doute le principe qiii a fait passer ce 
>ûte comme .tant d'autres/ est' fautif, il proi» 
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\ifDt de la cûnfîance aveugle mise dans les 
ministres, et cela, non pas en raison de leura 
talens et do leur capacité, mais purcp qu'ils 
sont ministres. U résulte du principe lUtibli, 
que l'agent du pouvoir exécutif, quel qu'il 
soit, doit avoir Li confiance de ia Chntnbre, et 
que, s'il sV'gurc, lu nation n'a plus de moj'cn 
d'e\amincr sa conduite. 

L'honorable ministre nous a parlé de ce 
qu'il appelle les allies de mon honorable ami 
M. Gr<:y; il me semble que )» fierais autorisé à 
' lui demander, quels sont doue les vôtres? De 
notre colé. nous avons des exagères qui sont 
de vrais républicains, du vôtre ce sont des 
esclaves du despotisme; l'un et l'initrc sont 
contraires à notrt constitution; mais il n'y a 
pas de comparaison à faire entre eux sous le 
rapport de l'esprit de liberté. Les uns. par un 
désir trop ardent de celle liberté, perdent de 
vue le vrai moyen de l'obteulriles autres, dé- 
testant la chose elle-même, ne se plaisent qu'a 
voir la tyrannie et le despotisme s'établir. 

Relativement ati livre publié récemment sur 
les principes du Gouverncnient, et auquel le 
ministre a fait allusiun on parlant de doctrines 
dangereuses à 1% monarchie , )c ne puis pas 
dire que je l'aie lu; il y a deux pamphlet^ 
écrits par un auteur distingué pendant la 
guerre d'Amérique, natif d« te pays-là, et ap- 



pelé Paine. J'en ai lu un des deux . et ce que 
lye puis dire est que, quelle que soit notre po- 
sition , nous ne sommes pas encore assez bas 
pour que nous ayons à craindre les publications 
d'un étranger. 11 se peut qu'on ait pris le' 
change, et qu'en raison du titre de l'une de 
ces deux publications , intitulée Droits da\ 
i'honiine, on ait pensé que ceu\ qui désirent 
provoquer la réforme, s'accordent avec l'esprit 
el le sens de ce livre. Le fait est que les droitaj^ 
de l'homme reposant sur des principes qui ' 
n'ont pas de rapport avec une réforme dans 
notre Gouvernement. Pourquoi donc accuse- 
rait -t>n ceux qui professent le plus profond 
respect poiu' la constitutiou, de participer aux, 
(Opinions renfermées dans cet ouvrage? Rela-, 
^tJVemen^au système d'innovation, je déclara 
«qu'il y a peu de rapport. Au surplus , ce n'est 
pas le chancelier de l'échiquier qui peut fuire 
itçette méprise, car ce serait agir contre sa pcn- 
«ée. Si les innovations sont fâcheuses eu ce 
moment , elles devaient l'être encore bien plus 
«piand l'honorable chaucelier les a proposées; 
'jeofin, la forme de la représentation est devenuo 
nde plus en plus un mal auquel il faut remédier. 
Mais qu'il nie suit permis, sur le mot inno- 

cation , de répéter ce que déjà j'ai eu l'occasiua 
bâe dire à la Chambre, ifiie tu plus grande 

^^ovation qui puisaïf litre introduite dans 



ia constitution d' Angleterre , serait de 

eiarer qu'iine-pov/rray lîtrefait auc*Mie 

novation. 

''La plus belle qualité, en effet, de 

CotistiliUion, est que, par son essence 

est conatam'ment susceptible de recevoir les 

Améliora tioDâ et perfeclionncmens que te 

temps cl l'expérience peuvent rendre néi 

salres. Cette constitution admet, dans la 

fectton de sa composition , la possibilité d' 

réforme perpétuelle. 

' Je ne connais rien dans les choses établies 

par les hommes qui ne puisse être susceptible 

d'être touché, perfectionné ou améliore. La 

percûanence de la constitution tient 

la -nation l'approuve; et, avant de l'apprt 

Ver il faut qu'elle soit convaincue qilftla 

de ses représentaos est à l'unisson avec 

sienne. 

S'il est une fois reconnu que la Chiimbre des 
Communes est l'orifanede la vois publique, je 
ne pourrais éviter alors de désirer qu'un mi- 
nistre ne pût pas conseiller au souverain de 
mépriser l'adresse de la Chambre des Commu- 
' «es, parce qu'elle n'exprime pas les vœux du 
peuple : rien n'est plus dangereux. 

On a parlé beaucoup de la situation ali 
mante de la France; mais je suis forcé de di 
que son ancien Gouvernement était si dél 
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4able^ que les hommes les plus sensés c 

■ naicnt qu'à moins d'y apporter dea changemcns 
bien iinportans, il méritait d'être renversé en 

totalité, Jl n'en faut pas plus pour justifier la 
volution.. et conaéquemment je ne v*jis paa 

pqu'il y ait tant à craindre un effet de la con- 
tagion : pour reduuler les mêmes dangers, il 

-faudrait que nous l'uâsioiaa dans la même po- 

f ait ion. 

• Pourquoi donc nous refuserions-nous àun« 
réforme? ■ 

I Toutes Jes fois que j'entends pnriw avec 
-exagération de la situatioa horrible de la 
/■France, il me semble entendre une désap- 
"probation de toute espèce de réforme. S'il est 
.vrai cependant que la nation éprouve quelques 
jnconvéniens, et désire sincèrement une ré- 
-forme, elle a le droit de la provoquer. Si , au 
■contraire, ces prétendus besoins de réforme 
jie sont que des prétextes vaîns, alors mon ho- 
-norablcamiest fortemeut autorisé àdr>maDdep 
<]ue la question soit prise clans la plus haute 
-considération. Je ue doute pas que le résultat 
n'en soit une détermination générale de de- 
■mander des réformes. 

Mais on me demandera peut-êlre pourquoi 
mon nom n'«st pas parmi ceux de la Société 
des réformes. Ma réponse est que, quoique j« 

T. X. (7 



voie grandeoïpnt le mal , \v ne vois pas néan* 
moins le remède à ce mal. Si mon honoraWe 
ami m'avait consulté, petit-Ptrc ne lui aurni9< 
je pas conseillé tle suivre la marche cju'it d 
suivie : la chose faite, je ne vois p:\» pourquoi- 
le inomcDt ue acmit pas convcuable à la dii 
cussiou. 

Le ministre s'est oublié sans doulc dans 
chaleur de son discours . quand il a rcpréscnl 
l'Angleterre comme le seul pays exempt de 
despotisme et d'anarchie, et jouissant de la 
vraie liberté. La France a changé son ancien 
gouvernement, qui était si di^tcstable, Li 
logne, l'Amérique , jouissent do la liberté; ceti 
liberté a produit la justice, la richesse, la pn 
péritéj le monde entier accroît ses luuiièi 
et la philosophie répand ses bienfaits par toi 
la terre. L'Angleterre dû restera pas seule, Jfc 
l'espère , à refuser de tels bienfaits , cl sou- 
mise à la bigoterie et aux préjugés ignorons. 
J'adntire plus que personne la perfection 
noire constitution; j'admire surtout les porte» 
qu'elle ouvre à toutes les améliorations. Lg 
couronne a été restreinte dans ses prérogatib' 
Tes ; les lords ont l'étendue de leurs privilèges; 
et les communes aussi , depuis que je suis ap- 
pelé à eu faire partie, ont leur barrière. Il 
n'tfxifte donc aucun danger à continuer dei 
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ttéfbrtnës , et ]e n hésite pas à m en montrer le 
plus zélé partisan. ' 

Le public doit donc tn ce moment, bien en- 
tendre <}ue le biitde tette proposition est d ap- 
Jpeler son attention sur le principe dune 
Iréforfiiè'parlemcntairei 
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Motion de M. Fox pov/r rapporter certaine 
statuts concernant les opinions religieuses. 

Af . Fax entre dans des détails profonds sur le syg-' 
tème de tolérance en matière religieuse, — H 
montre la nécessité de rapporter des statuts établis 
dans des temps barbares, 

m 

L'ordre du jour étant lu, M. Fox dit: 

Monsieur, 

J'appelle l'attention de la Chambre sur Tob* 
jet de cette motion relativement au rappel de 
certains statuts concernant les opinions reli- 
gieuses. J'aime à' penser que la manière dont 
je me propose de discuter ce projet important 
me mettra à l'abri du reproche de vouloir y 
mêler des considérations de gouvernement, 
comme on l'a dit dans d'autres circonstances. 
L'objet qui m'occupe est non-seulement digne 
d'un pays qui jouit d'une constitution libre, 
mais même de nature é^étre recommandé dans 
le gouvernement le plus despotique^ parce 
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^'U est basé sur la plus véritable justice et 
sur la plus saiae politique. Si donc je ne doute 
pas de son succès dans le deruier cas, com* 
bien ne dois-je pas éli-e aùr ici d'obtenir l'as- 
sentiment du Parlement d'Angleterre? ' 
' On a beaucoup écrit et parte sur le sujet que 
ie présente; tout le geure humain s'accorde en 
prineipc sur la tolérance prise en général : il 
n'est pas un homme qui ne la regarde comniç 
îuste; mais rapplicatioti a fait naître quelqucd 
diflicultés dans les idées de certaines personnes. 
Déjà on m'eu a présenté plusieurs, quand, il 
y a quelques années, j'ai proposé la révocation 
E l'acte du test et de corporation. Je de- 
laiide à ceux qui m'ont combattu, s'ils ne 
,i'ont pas fait parce qu'ils ont pensé que, bien 
Ique la tolérance soit un acte de juslicc, néan^ 
moins l'étendre en cemomenl-Ià jusqu'aux pcp- ' 
eonnes en faveur de qui je la demandais éfait^^ 
■une mesure dangereuse? Je suis forcé de dirô' 
que, quoiqu'à regret, je renonce entièrement 
en ce moment au rappel de l'acte du test et' 
de corporation, tout en me promettant bien, - 
quand l'occasion s'en présentera , de reiiouve- ' 
]er cette proposition, que je suis loin d'aban-i' 
donner pour toujours. ■< 

On a dit que la tolérance, tout en reposant 
sur la justiee, politiquement parlant cepcn- 
dEmt, ne devait pas mettre en danger les choses 
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existantes. Il me semble à moi que le contir3ÎFe 
est un principe fondamental , c'est-à-dire, qu»^ 
rien ne doit exister, dans un gouYeruemelu 
eagc, qui ne soit (i'accurd avrc cette tol(}r:mcfl 
Ce n'est pas une chose convenable à un Etan 
mai» une chose eo elle-même juste et {UisitiveJ 
Je [lËDso dune que l'on peut établir ce prio 
çipe. que coux qui vivent dans un Etat oui 
y a une religion recounue, peuvent être jun 
tement liés par cette partie de la religion qtt 
est d'accord avec les principes de la tolériindr 
Quels sont donc ces principes? sur quoi sôii 
ils fondés? Incoutcstablemcnt sur les droits 
l'homme. 11 cgi vrai qu'il est quelques-uns t 
ces droitâ que les hommes doivent abandon 
ner, iiTiu d'eu assurer daulrcs à la soci^tée 
tiére; nmis il est vrai -aussi qu'ils ne doivei 
abandonner qu'une- portion des droits natt 
rels , afin d'obtenir un Gouverncmcnl qui pw 
tège le reste. Or. demander à un homme d'à 
bandunni'r ses droils relif;ieux, c'est lui dcH 
mander ce qu'il ne peut jamais consentir. Nœ 
EUit ne devrait pouvoir le faire, nul, af%^ 
moins, ne di;vrait le demander, parce qii'ï(3 
n'est pas dans la nature de l'homme de pouvoi^ 
l'accorder. 

Mais, dira~t-on , quelle que soit la répu-^ 
goancc ou la difiicullé pourun hommed'aban-. 
tlonner see opinions, il peut ai* moînt les taire ^ 
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car. nialgvê tous les droits d'un hoinnii^^ il Soitc 
toujours se conlornier iV ce qui est dans l'ÎQ* 
térèt de la coDimiinaiitr. La liberLi; rnli^icuâff 
csl d;tns ce Cits; cile doit être modifiée poiù* 
l'iivantage coniiiittii de lu socii'itc; ainsi \a liit 
berté dns droils de l'iionimn doit être appro-t 
priée à Ui cooveuonco dr i'frUat où il vil, et; 
d'npn» ces idées, les peines à tulli^er ei» aia* ' 
(ii-re de religion sont donc iié<^sairt>s. ( 

Je regarde eel*i roiiime une graiiclc erreur j 
car, comme je l'ai déjà dit, il n'est pas pos4 
Bible à un. iioninte d'abaodnnnnr ses «{unions* 
iConséqnemnieiit la sociéljé qui lui demande cd 
sacrifice lui demande l'impossible. A quoi celé, 
«ondutt-il Sucette coDséqucuct! que luilliomiue 
ne doit être privé d'une partit; de su liberté pat- 
rapport à fies opinions, à mains que ses actions 
qui dérivent de ses opinions ne soient pi-éjudî- 
«ables il l'Etat. i 

Un homme prut être placé de trois manicrei 
diOétentes par rapport à la religion : d'ubord*. 
ayaut une iiidiflerenct; totale pour elle, comme ' 
le paganisme était avant Le christianisme. A. ' 
cet égard j'engage la Gliaiubrc à se riipp<:)er 
wne\cellent ouvrage l'ait par une personne quÈ 
aeul'honneurdésiégerdan&son sein, iaChute 
de i'Kinpire romain. Il dit queiaperâé4.:utiaaBi \ 
dans le cliristlanisme était moins ciiielle qii«- 
daas le piiganisme, parce q^ue le paganisme 
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n'adineltait pas, comme le christianisme, le 
principe de Uilérancr. 

Puis, dnns une situiition qui rend l'opprt 
sion moins criminelle, ic pitpiume; < 
qui suivent ee principe imaginent, et surtonl 
imaginaient dans ces tL'nijis de bigoterie, qu'e 
persécutant ceux qui nv pensaient jîas comn 
eux, ils servaient la vérité et la )H3tîCL>; qil 
Dieu les avait mspirés de latérite de la religiw 
fX qu'ils je servaient en détruisant leurs sein 
blables. C<Ttes. ce raisonnement et les elFal 
qui ca résultaient étaient pitoyables; maistj 
était excusable; PU quelque sorte, comme étaij 
le résultat de l'ignorance ; le principe qui \ 
dirigeait diminuait la criminalité de la pcra 
cution. 

Le troisième état, enfin, est celui où doi| 
sommes maintenaut. La nation n'est ni iod 
férente à la religion, ni attachée plus partiel 
lièrement à aucune foi. Elle n'est ni compo< 
de payens:, ni de bigots papistes; il n'y a doa 
aucune sorte d'excuses pour la pfrsécutîa 
Nous savons tous que la religion est fondée su 
un principe qui ne peut jamais être soumisij 
aucun pouvoir humain. Il est une maxime r 
connue de tout le monde en général , quoi 
trop souvent oid>lié(i de quelques-uns : FaiH 
aux autres ce ijzie vous voudriez qu'c 
vou$ fit. 
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Je le demande, les membres de la relîgioli 
dominante voudraient-ils être jugés d'après of - 
principe? «u bïeu oseot-ils dire avec orgueil ek ] 
impiété que leur religion est la seule vraieî J 
que tout ce qui s'en écarte doit être vouéii - 
d'éternels tourmens? > 

Dans ce pays-ci nous Eommes gouvernés par 
«Il Roi, des pairs, des coniniUDcs; pcrsonat 
ne peut dire que l'un de ces trois pouvoirs soit 
infaillible; pourquoi les membres de la relii 
gion reconnue prétendraîent-ils l'être? sur qud 
principe une religion d'Etal peut-elle être maiiH 
tenue ? Sur l'idée d'être préférée par la natioof 
et nullement sur celle de son intiullibilité, Qua 
devraient donc dire ses menibresàceuxquidifV 
firent de leurs principes/' «Vous qui ditTérCx 
> de nous, comme vous qui suivez notre doc-f 

* trine, vous ôtcs tous égdu?c eu droits. Nou» 

■ ne sommes ni païens ni papistes; nous avons 

■ appris à faire ce que nous désirons qui nous 

* soit fait: si nous vous persécutions, ce serait 
» persécuter peut-être la vérité au lieu de l'err 

* reur; venez, et îouissoDS ensemble de toui 
t les droits attachés à la communauté. i 

La persécution est un mot si odieux, et là 
tolérance lui est tellement opposée, qu'il est 
inconcevable que, n'ayant qu'une idée à cet ' 
égard, 11 y ait tant de diverses manières d'en 
faire l'application. 11 s'agirait donc avant tout 
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de bien s'entendre sur le mot tolérance. Il faut 
prouver cjiie c'est plus q-ue i',>b3ence de I:i pei?- 
sécution, qui consiste à refuser à fel ou tel l 
jouisgauce den droits coquuurs. 1.i piirticîpa^J 
tion des nvniitagcs conimuDS, par rapport à &■ 
opinions religieuses. 

Je ae me burn<.'râi pas à uia propre opink 
sur In dOtiniliou de In vr.ûe tolérance. Je potilj 
rais citer celle de IVirchidiacce paicy , qui ^'gi 
déclaré ami zélé de l<i tolérance envers toiin 
espèce de dissident; n>ais l'opinion de ce prâ^I 
lat, toute ivspectable qu'elle soit, pourral^a 
pcut-élrc ici rencontrer des ob)eetioa& sojis i 
rapport de l'Etal, et des entraïes qu'elle sert 
blerait y Apporter. Mai» ]e prendrai l'op^niofi 
de l'hotior^bie chancelier de l'échiquier, qu: 
l'année dernière, en soutenant ce système c 
tolérance , a dît que ce u'ét^tt pas une laveur^ 
mais un droit à accorder; que <;'éUiil une quai 
tion de iusttce. Quel cet le principe de la pai 
eécution ? La condamnation d'un liomnic av 
qu'il ail commis faute devant l;i loi. Cet étaj 
nous force à vivre dans une habitude cooti 
tuelle d'hypocrisie devant Dieu et devirot le) 
hommes; car il oblige celui qui ue croit pai 
aux doctrines de l'Eglise , à aller constammeiïl 
à l'Eglise et à suivre ses cérémonies; 
véritablement ordonner par autorité. ri)|fn 
pocrisie. La loi dlL qu'un homme suivra f 
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religion qui, selon lui, ïe'd.imne pourtn»* , 
jours; elle nous farce » HiTï'â -UH |l^^p: Voti(if-| 
nnppreiidr*!/ pns à v'ohe fils celle rélifjioii ipiï, 
selon TOUS, doïl lui procurer tin bonhntir clPl*» ^ 
ncl ; il faut que vous l'inalrtiUi^e diins ccll* ] 
que vous rfgai'ilcz comme un moyen sur (i'étn4 1 
d<ininé, ou bîcri qu'il n';lil «ncnn« religion^ 
ToîU là vraie perSL'Culfon. Personne lie pcUV i 
nîtir qu'il en arrive ainsi parVapport aux CîW { 
tlioliqiics. Qu^queg person'ties pensent qu'il J{ 
a eu Jes motifs pour dtablir une choso n'use) 

.îibsiirde, et moi, je miuntiens que jamnis i| ' 
n'en a pu exister, l.cfi règnes «liingereiïs méms , 

, d^'ltziibelh el de Jacques, ne peuvent JH&tifîei^ 
de lela statuts, à plus forte raison te tenipl 
pri^seul. 'i 1 

On a voulu quelquefoi''S défendre le principe 
de persécution ei) disant que c'était un môyett 
de prévenir la» danprers qui pouvaient i^siiltë? 
de la propagation d'opinions religieuses errcrt . 
née8;que cV'tiUt le devoïrd'un homme d'È^ttfV 
ie saVofr diftlinguiT ee qui était dai^ereux dr 
€6 qu'il fallait éviter. "' 

- A cela je répondrai qu'il est bien difiîcile (!• 
déteruiiner quelles sont les opinions erronée 
«h matière de religion ; puis il faudrait déter" 
, miner les cas où l'aetion peut et doit siiivr#^ 
l'opinion, car c'est là seulement où serait le 
(Lstnger. Pour les bien juger, ces opinions, et 
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savoir s'il existe le danger de l'action, il (é.\ir- 
drait les avoir entretenues- 

Mais, dit-on, il d'en est pns ^insi des prn 
ceptes de l'ÈgUse d'Angleterre, il n'est pas l 
commandement qui ne puisse être nuîvï i 
toute sûreté; l'église est la sauve-garde i 
Tblnl. Sa demande si cette assertion est bî« 
esacte? Un hunirne qui suivrait avec la pld 
grande rigidité 'J^ principes de iTËgliat 
peut-il donc pi^s èlr.e, malgré cefci, un mauvai 
citoyen? [ndubitnblenienl , car ils noits si|^ 
prennent que nous devons la plus absolu 
obéissance aus magistcalg, quelles que ï 
l'illégalité et l'injusEice du leurs ordres: ils nocl] 
commandent une ubéis^ance absolue, sans 
présentation. QucHps dangereuses conséqueM 
ces! et cependant:, telle est la doctrine ï 
Jacques if. Il est bien vrai que, maînlenanS 
ce n'est pas la loi, mais c'est toujoural» dofl 
trine de l'bglise; ainsi don£, tout en étant fon 
religieux , on peut être un fort mauvais citoyen 
Quelle est la conséquence de tout cela? Ce 
que. comme dans la roligîon U y a tant ,d"e 
rcurs, qu'elle ne peut pas être suivie à la lettt 
et qu'elle est fortement modifiée ,par des loî^ 
il est de la plus grande injustice de per&écut^ 
'quelqu'un pour omettre de se confot-mer'J 
cette religion de l'Etat. 

La Chambre doit prendre en considération 



ces obsertattonB , la ditliculté et le dangoi' d'é- 
tablir encore plus de rigueur ; et elle doit 
aoager à relever des petaes et punitions que 
les statuts inlligent, les personnes qui y sont 
assujéties. Sices statuts ne peuvent étnrsuivisi 
ils doivent être abolis. 

Mais on a parlé d'un parti qui désire ren- 

pSerser la constitution ; eh bien, c'est afin d'a- 

r contre ses intentions, si elles existent , qii'il 

ut annuler les im|ierfections qui tendeut à 

iftttaquer rédificc entier. Si un étranger veut 

[.eonnaîtrc notre constitutioa, il va rechercber 

\ vos lois. Que dira - 1 - il quand il verra que lei 

E.ltiituts du rùgne d'Élizabeth contre les catho- 

Kliques existent encore en ce jour? Que dira* 

Al , surtout , si, à son observation , ou répond, 

, mais on ne s'un sert jamais? Sans doute 

l dira; si on ne s'en sert pas, pourquoi ne 

f pas les rapporter? La non-exécution fait même 

i mauvais effet, car le principe tend à divi- 

r la nation et à encourager la bigoterie des 

^^ens d'église. 

Avant i64i. quatre personnes ont été accu- 
sées et convaincues de professer la doctrine ' 
V.»nitaire. M. Pecble, reconnu comme le fon- ■ 
lïdateur de cette doctrine, soulFrit toute espi!^tce ' 
fesde persécution de la part de Cromwoll et de'l 
[ CUarles ii. A ce moment, la loi ne dislingui 
[•pas cette secte, mais elle est réprouvée. par 
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sagesse quel est le ridicule d'empêcher un 
bonime d'expliquer et d'interpréter l'Écriture 
à sa manière; de Itii dire : < Lisez cette Ecri- 
• ture-Sainle, éludit'z-la, coBformez-y vos ac- 

■ tions comme vos pensées; m^iis ayez soin de 
a l'interpréter comme l'Église d'Angleterre le 
ifait; sans lela, vous seriez privé do tout ce 
>qui est accordé à l'homme dans la sociél 

■ Eotendez-y bien ce que nous y cuteadi 

■ et rien de plus; autrement, vous ne fei 

■ plus partie de cette société. • 

L'Église romaine nous engage à obéir ai 
préceptes d'une religion bienfaisante; l'Églîag 
d'Angleterre noua ordonne de lire, mais pas 
de juger. 

Je conclus en demandant le rappel de ces 
statuts que je viens de déuoncor. Je sais qu'il 
en existe beaucoup d'autres qui méritent 
même attention , sans doute ; mais nous y an 
verons successivement, 
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Cette molion est fortement combattue par iV 
et M. Pitt. 

M. Fox ajoute : 

Je me lève pour répliquer ; et d'abord , qa^ 
me soit permis de m'autoriser de l'indulgeoç^ 
que la Chambre, dans sa justice, accorde tovl 
jours à toute proposition nouvelle. 



Je l'avouerai, la conclusion des discours 
que nous venons d'entendre me donne quel- 
que inquiétude. L'honorable ministre, ainsi 
qu'un honorable membre qui siège de ce côté- 
ci (M. Burke), ont présenté, pour s'opposer 
au système de tolérance, des motifs qui m'ont 
paru fort étranges. .Te ne suivrai pas l'un de 
-ces orateurs dans tous les écarts qu'il a l'habi- 
fude de faire dans les questions importantes; 
mais très -certainement la France n'a rien 
à faire dans celte question. Mon opinion sur 
la révolution française est exiictement , en ce 
piomcnt, ce quVlle a toujours été : je la re- 
garde comme l'événement le p I ua heureux pour 
Ipous et pour le monde entier; et l'honorable 
Ipiembre sait bien que ce ne seraient pas quel- 
[ues revers que les Français éprouveraient daus 
îur hitle pour obtenir la liberté, qui pour- 
^îent me faire changer d'opinion. 

De t^Bévenemeos doivent arriver au com- 
oencement d'une guerre de cette nature, et 
[uand les attaques sont faîtes par des troupes 
indisciplinées; mais cela n'a aucune ronsé- 
quent^e. Telle a été notre opinion» l'honorable 
membre le sait , au commencement de la guerre 
d'Amérique. 

Ona beaucoup parlé, et d'une manière diffé- 
rente de la prise de la Bastille, de cette forte- 
resse où l'homme gémissait souvent sans être 
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Jïigiï : on a représenté Mt événement i 
l'eUet d'une trahison t on met en doute même 
tout ce qui bous est rapporte de cet horrible 
repaire; et moi, j'avoue que je me glorifie, 
comme anglais, cnninic ami de l'humanité et 
de la justice, devoir ce moyen atroce, réservé 
seidement pour des despotes, anéanti de ma- 
nière à ne jamais reparaître. 

Relativement au livre de M. Paync, j'avoue 
que je l'ai considéré comme un libelle, mais 
non conmie un libelle infâme. C'est un libelle 
contre la constitution anglaise, tandis que lu 
livre de l'honorable membre (M. Burke) est 
un libelle contre les consti lu tiens des paj'3 
libres. J'ignore pourquoi le docteur Priestley, 
parce qu'il approuve la révolution française, 
mérite d'être puni, sous prétexte qu'il est uni- 
taire, tandis que je ne le serais pas, parce 
Je suis triilitavi'e. ^^ 

J'ai lu plusieurs ouvrages de cqHbcteiir 
Priestley; je n'ai jamais rien vu de politique 
dans ses ouvrages religieux , et dans ses ou- 
vrages politiques il ne m'a pas paru y avoir 
mêlé des opinions relîgienscs. 

Dans la dernière session, M. Burke a de* 
mandé que les lois cruelles qui infligent la 
inort en matière de religion fussent rappor- 
tées; je ne sais si l'honorable membre aura 
changé d'opiuiou à cet égard , comme it l'a fait 
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sur tant dobjets; mais je lui ferai observer 
toutefois que robjection présentée, que de 
rapporter des statuts, c'est mettre la nation 
dans le cas d%tre accusée d'indifférence pour 
la relifiion, est bien futile et bien vide de sens. 
Les païens auraient pu en dire autant des chré« 
tiens. Jamais on n'a vu une mesure de tolé* 
ra'nce venir de la part des évoques; et, certes, 
ils sont les derniers- à consulter à ce sujet. 

Plus je me suis occupé de cette matière, 
]plàs j'ai cherché à m'en éclairer, et plus je 
suis piartisan d'une tellgion de l'État. Un motif 
de popularité ne doit pas empêcher la Chaçi*- 
bre de se ranger à mon opinion; car depuis 
long-temps elle semble.bien généralement dis- 
posée à ùÀxe toud ies sacrifices à la popularité. 

Je terminer e6 detrtatidant que TespHt de 
tolérance puisée; dfe jotrr en jotir, s.'éténiire; 
let j'Indique comtné le meilleur moyen, dédis-* 
icuter lés point^..qi;^e j fii préjéntéçi. ., ..,...,. 

' La-motion dé M. Fol ètt imse atlï itobL''' 
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Pour, 65. - Goalt^,'i44i 
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ADRESSE d S. M. relativenient à ia proda» 
maUon. faite contre les écrit» êéditieux. 

M'J'ox se plaint de ce que cette proclamation n'eu 

a I 

'pa$ faite dam-ie Imt pour lequel on Va annoncée. 
— H démontre que tes ministres ont ^intention 
de porter (OUintc à ia constitution. 

EXPOSi. 

Dèsrterconuneiiceineiit.de TaDDëe, le' procoreur du 
Jloi dirige une poursuite conl^ J||. Payoe'^ relative- 
ment à un livre ayajat pour titre : les Droits de 

' !^ nomme. Il s^ënsuit une proclainatîon contre les 
'écrits séditieux', avec injonction de saisir lesdits 
ouvrages et de poursuivre levMauleursv 

Cette j^ra^laination ayant été déposée ^ur le bureau de 
la Chambre, le garde-des-sceaux propose une adresse 
d^apprdbationà S. M. 

M. Grey s*y oppose avec chaleur , et réprouve la pro- 
clamation elle-même* H dit qafe!iBa.nioyens propo- 
sés tendent à établir un espionnage odieux et arbi« 
traire ; c'est ce système qui a fait si généraleibent 
détester Tancien gouvernement de France. Il est 
indigne d'un pays libre comme d'un souverain 
coniilitutionneL Cette mesure est faite pour atta- 



quer la wciété des amis de la liberté , pour {eter J 
parmi eux la diworde et IVpouvantc. C'est la lac- 1 
tique du plus habile général , le chancelier de l'échi- 
quier, de cet homme, pourmût M. Grey, dont la 
politique entière est un tissu d'inconséqueaces, 
d'asscrtiouB et de ri^ tracta lions ; qui n'a jamais pré- 1 
sente une mesure sans l'idée Lie tromper ceux à qui . 

■ elle est proposée ; qui est un apostat complet de- ( 
puis le premier moment de su carrière politique, 
ius<|u'à ce moment même, et dont la mali^ilé veut 

■ aujourd'hui diviser des amis formant une société j 
respcctabkt. 

■11 parle do son parti dans le sens contraire , et t'ei^ j 
prime sur Al. Fox, en disant : «Cet homme que ' 
j'estime trop pour le flatter , dont les qualités ne ] 
peuvent pas plus être mises en doute que l'hour 
< aeur qu'on reçoit d'une liaison avec lui ; qui, placé j 
dans la position la plus délicate, entre des amis 4 
difTéreutes opinions, et qu'il estimait également, al 
montré néanmoins une élcvalion et une dignité dfi^ 
principes qui doit rejailbr sur toute sa vie. » ^ ^ 

II termine, en proposant comme amendement : 
Qu'une adresse soit présentée h S. BL pour la remer- 
cier de sa communication relativement à la procla- 
mation , et l'assurer de la disposition où est sa 
fidèle Chambre des Communes de manifester eu 
tout temps Bon attachement à sa personne ,* à la fa- 
mille royale et à la constitution , résultat heureux de 
la glorieuse révolution , en ^'opposant de fout leur 
pouvoir à tout ce qui pourrait tendre à renverser le 
gouvernement constilutionucl, aouicc de la pais et 
de la prospérité du royaume; l'assurant de nouveau 

■ de la disposition de la Chambre a arrêter les progrès 
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tl.iugcrctix dr tout ékûI séJîlieax et capable de Ti 
leverscr l'ordre ; mais tni faisant observer que 8 
Goitverpennent est assez iuvcstî de pouvoirs pot 
arrêter le mal ; (|Ue si de Icls (écrits ont paru e 
violalioa des loi.^ exisUiolcSt le* minUlres de S. 1 
sont coHpdbJes do négli(;cnce. Qu'en conséqnence^V 
la. proclamation qui a été. cummuniquÊe est nnfrV 
mesure iiiulile, cl faîte plutôt pour alarmer; qw 
les minifilres qui ont conseillé S. U. sont coupât 
de l'avoir proposée, etc. 
La première proptMÏtion d'adresse est soutenue par' a 

grand nombre de membres, et entre autres par m. Pitl»^ 

L'amendement de M. Grey reçoit un accueil égal,^y 

entre autres de M. Fox, qui, à cette occasion, dit: 

MoxsiECR, 
Cost en raison de cette position délicate o& 
je suis ft qu'a si bien rppréscnttic l'honisfab^ 
membre, M. Grey, que j'aurais diîsîré doonfÉ 
simplement mon vote sur celte question; liiall 
comme il se pourrait qu'elle fiit adoptée saâ 
division, il s'eiisuivriiit que j'aurais l'air i 
donner mou assentiment à l'opiaiou cje ceiu 
avec qui j'ai l'habitude d'agir. Je déclare doin 
ir.î soloiiiiflllomeot que je suis loin de donne! 
mon approbation à une mesure que je regard! 
comme dangereuse, impolitique et alarmant^ 
Je désapprouve la proclamation parce qu'ellj 
me paraît insidieuse et ambiguë, parce qu'elljl 
est calculée évidemment dans une autre i 
tçntion que ccUe annoncée, et parce qu'elle] 



porte avec elle ce caracttrc de duplicité quï 
dénote si bien d'où elle vient. 

ËBt-cUti en effet cuulrc M. Payne, contre son 
livre et les (kliteurs qui eu sout coimus? Si cela 
est, pourquoi uioutrc-t-cUe le désir de cou- 
naitrc les auteurs et éditeurs, qui déjà sout 
couuus? Si elle a un autre but , pourquoi donc 
uq pas l'annoncer frauclieuient et loyalement? 

>Pourquot? parce qu'un ycut jeter l'alarnie 
însidieuseiuent , et que celtu proclamation aiv; ' 
nonce autre chose hors la CLanihre que parmi 
nou8. Ici ou dous aunoucu qu'elle u'e^il paft 
dirigée contre lu société des amis du peuple,, 
quelles que soient les apparences qu'elle com- -■ 
porte , et jamais mesure n'a mieux porté le ca-t ^ 
raetcrc de la duplicité. 

Mais on demandera : comment, s'il en c^ ^ 
ainsi , vos propres amis , ceux qui agisseaf 
avec TOUS, ont-ils donné t«:iirâ voix au mioia* j 
tère sur cette mesure ? Ma réponse aéra fran-* 
che et vraie, et je déplore l'obligation où j^- J 
suis de la faire. La raison eu est que ces amia.' j 
ont été trompés sur les véritables intentions d^ i 
ministère; on les n dupés adroitement et lion-f { 
teusemcDt; ou leur a fait voir qu'une réfarm^ ! 
dans la représentutlou nationale n'était nuU^ 
ment nécessaire, qu'elle n'était ni sage QÏt 
prudente, que l'agltrttion de cette questiutv ' 
était faite pour engendrer beaucoup de mal- 
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hpnrs. Les ayant g-igncs sur ce point , eomniç 
il est facile d'y riîussir vis-à-vis de perjootie# i 
honnêtes, et di-sirant sincèrement le bi(^n de J 
leur pays , on les a amenés à soutHnir cette qua^] 
tioii, et on les a assimilés à ceux fjuï diffèreltS. J 
de h'Ur opiiiiua vérîttible cuinnic le despot^J 
tisine et la lyranriie djifèrent de la libeité?J 
et du bonbeur, comme l'honnêteté, la fratt 
chise , l'bonneuret la loyauté dilièreot de 1 
ruse et du mensonge. Et qu'il nie soit périr 
de le dire,, voilà ia position où je me suis trou véj 
que mes amis d'un cûté comme de l'autreoiH 
paru s'être également déclarés. 

Je n'ai pas souscrit à la di'claraEion par }ù*^ 1 
quelle les amis du peuple se sont associés}^ f 
mais je ne puis pas davantage souscrire au^^-s 
principes qui portent quelques-uns de mes- 
amis à soutenir la mesure de cette procïama^d 
tion. Des deux eûtes, il y a une réunion dfl^ 
parties nullement faîtes pour s'associer eœt 
semble. 

Je me ressouviens qu'en 1789 M y eut uneasf 
«emblée où étaient l'houorable ministre, M. Pitt? 
le ducdi' Richcmoud, le major Cartwright t 
M. Home Tooke, et dans laquelle il fut pris el^ 
résolution certains objets. Par une singularité'^ 
toute parliculière, uueparticde mesamissesonlf' 
rangés au bord des deux premiers, et les autre» 
avec les deux derniers. Les amis du peuple ont 



déclaré qu'ils n'avaient aucuns rapports avec 
les doctrines de M. Cartwriglit et de M. Horne 
Tooke , mais il n'y a ianiais eu de di'claration 
pareille pour les autres. L'honorable M. Pitt, 
^ et le duc de Richemond ont trouvé convenable 
de changer d'opinion relativement à la réforme 
.ftarlemenlaire, et non-geuletneiit d'opinion, 
yinais encore le ministre a cru convenable de 
présenter une proclamation , tandis que le 
noble duc parait s'y opposer fortement. Je suis 
loin de m'élonner que l'honorable membre ait 
changé d'opinion; c'est un privilège qu'il sem- 
ble s'être approprié, et depuis long-temps il 
«en fait le monopole. Il y a peu de sujets sur 
rlesqucls il n'ait changé d'opinion. L'année der- 
rière, il avait annoncé à la Chambre que nous 
^étions forcés d'armer d'une manière formi- 
■dable, parce qne la Russie mettait notre pays 
en danger par sa menace de s'emparer d'Oc- 
'«akow ; et cette année, voyant la disposition 
•de la nation contre lui, il nous dit que nous 
sommes dans la plus parfaite sécurité, la 
'Ilussie ayant obtenu ce qu'elle désirait. Ainsi 
4'aBnée dernière, il eût pu dire que nous 
devions rapporter les statuts , comme in- 
.«onvenans et honteux , tandis que cette 
année il dit que nous devons les consei> 
.Ter comme moyen d'édilication contre le 
^caudale. 
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TI est surtout , ilaiis in proclanintion. un pas- 
sage qui m'a frappe particutii^reiueut. On dit: 

■ que la pro&pùrîtc de in naliou dépend d'ua 

■ juste coufiancti dans l'intégrittî et la sagcsi 

■ du Parlemenl. » 

Que dirons mes amis qui appuient cetll 
pruclaniDtion , quand ils se rtssouvicndroqfc-l 
que cette expression vient d un ministre quïT 
a commcDcé sa carrière on déclarant ù la naf 1 
tion qu'tlle ne doit pas avoir conlianue danfcl 
l'intégrité et la sagesse du Parlement? ^'e t 
rappellent-ils donc pas que quand l'honorabl* " 
ministre a trouvé que la Chambre lui était 
opposée, il a conseillé à S. M. de ue pas f^dra 
attetitiou à la sagesse de la Cbambre, mais de- 
la dissoudre et de montrer à la uation qu'e 
lut seul ou doit avoir confiance. Quelle bcUaj 
leçon pour la nation! quelle intéressante do 
Irine pour le Pnrlnment ! Obéissons, et tiaw 
entendrons vanter notre inléLfi-ité et noire s 
gesse : désobéissons, et immédiatement noôl 
serons dissous. 

11 me paraît, à moi, que l'intention ptisitifi 
d« cette proclatnatioD e»t d'éLablir une din 
»î(Ai dans le curps des patriotes unis, connii^l 
suus le nom de whigs. formant un parti donlrJ 
l'union est le plus sûr maintien de la consli 
t|ition. Rico, selon moi, n'est plus utile que] 
cette union, et j'aime à penser que leur dé^^ 



stinion est désormais impossible. Us peuvent 
sur divers objels différer de manière de voif 
€t de penser; niais sur les principes înipor- 
latis ;i la nalion, il n'est pas (i'art, quelque insi^ ' 
dieux qu'il soit, qui puisse pnrvcnir à les diviser. ' 

Tel est le but de celte proclamât ion , et noa 
le sens qu'elle semble renfermer. Il n'est pas 
question des écrits dont on voudrai! faire croire 
que l'on veut s'occuper; diverses associations 
Bcit à Manchester . soit ici , ont eu lieu , et s'il 
y avait la moindre cause d'alarmes à enlre-i^ 
lenir. les mesures a cet égard auraleht du être 
prises depuis long-temps._Eii fait . cette proela- ', 
inalion est la seule cause d'alarmes; et s'iljJoît 
y avoir des troubles, la cause en est de l'autre' 
xôlé; car toujours le cri qui ec fait entendre-est 
^ous le prétexte du, Roi et de l'Église. i 

, Je suis toutefois loia de penser que noitt 
'ayons à redouter l'esprit dé républicanisme. 
Je peos^ que la nation y est fort peu disposée. 
S'il existe des dispositions hostiles dans le 1 
peuple, c'est dans l'autre sens: c'est la partie 
supérieure du clergé et une opposition à toute 
espèce de réforme, qui caractérise plus que 
toute autre chose la disposition de la nation. 

Je terminerai en faisant observer que, mal- 
gré la distance qui existe entre moi et quelr i 
ques-uns de mes honorables amis dont jamais 
je ne cUercberai à me séparer, et dont mon 
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ambitiou sera toujours de rechercher l'apprtr- 
batioa,)t; u'en reste pas moins convaincii qu'ils 
n'agissent ainsi que dans le sentiment intime 
de leur propre conscience, puisqu'ils sont 
d'un côlé hors de toute faveur de la cour, et 
qu'ils se sunl privés de toute expression de 
recoDDaissauce de la part du peuple. 

M. Pîtt reprocha à M. I'oiï li'ètrc la seule pe#* * 
Bonae qui iib voie ancun.s dano^ers daus les écrits et 
les docirines récemment publiés. 11 dît i]iie cette con- 
duile Be peut s'accorder avec le patriotisme dont il 



M. Fox réplique et dît: 



Je dois chercher à me justifier de l'accu! 
lion qui m'est portée par l'honorabie membre. 
Je l'avouerai, je ne vois aucun danger dans 
les écrits dont il est question, parce que je 
connais les diâpositions patriotiques de la na- 
tion , et combien elles sont une sûre protcctioÉ, 
contre toutes les théories absurdes et impol^ 
tiques dont il est question. Telle a été l'opî 
nion de l'honorable membre lui-même, jui 
qu'au moment où il a vu, où il lui a sembtfrl 
bon de feindre de voir le moyen de diviser Im 
amis de la liberté. 

Je ne répondrai pns aux insinuations avan- 
cée», que j'ai sans doute des vues hostiles contre 
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la constitution. Tous les actes de ma yie ré- 
pondent suffisamment à cette injure. Je dirai 
seulement que laccusatiqn est indigne de 
celui qui la proférée. C'est à lui^ s'il veut 
rétablir l'idée qu'on doit avoir de son juge- 
ment 9 de citer les occasions où j'ai mérité une 
aussi grande malveillance. 

La Chambre, à quatre heures du matio'^ 
adopte l'adresse proposée. 
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iS Décembre. 

Ameniâment de M. Foic.àVadresse proposée 
pour le Discoturs, du Roi à i'awveriure de 
la session. 

M. Fox (tueuse les ministres d'avoir fait prononeer 
au Roi un discours rempli de faussetés, et calculé 
pour induire la nation en alarmes sur (es causes 
deprétendues insurrections. H dit qu'elles n'eans^ 
tent que dans leur imagination, et que Von veut 
profiter des craintes qu'elles peuvent occasionner. 

La session est ouverte* par le discours vSuivant de 
S. M. 

^ c Mtlobds et Messieurs 5 

• ^yant jugé convenable de rassembler la milice du 
royaume J'al^ exi conséquence de ^ loi, donné ordre 
de vous réunir dans le^délai fixé à cet égard. 

■J'aurais été heureux de pouvoir vous annoncer que 
rien n'a troublé la tranquillité ; mais des événe- 
mens récemment arrivés requièrent votre attention 
sur les intentions séditieuses qui, dans la dernière 
session, ont été réprimées par la sages$<e de \03 



( «7 ) 

mesures ; elles ne sont renxniTelées, cfl atéc tine per- 
sévérance inquiétante.Desinsurreetionsont nécessité 
rinterveolioo de la force militaire pour venir à 
l'appui des mesures civi][es des magistrats. 

• LMntention d'attaquer et de détruire notre heureuse 
constitution parait être appuyée de moyens étran- 
gers. 

1» Jusqulci j'ai cherché à conserver une neutralité en- 
tière dans la guerre du continent, etfai surtout 
évité d'intervenir en rien dans les affaires de France ; 
mais il m'est impossible de douter des intentions 
criminelles qui existent contre nous. Je ne puis pas 
moins disconvenir d'un système d'agrandissement 
et de conquête dirigé contre nos alliés les États- 
Généraux. J'ai dû, dans ces circonstance , prendre 
des mesures telles que notre sécurité fût assurée ; 
U m'a faHii augmenter nos forces tiavales comme 
' cdies de l'armée. Rien de ce oûté ne sera fiégligè 
. pour assurer à mon peuple la continuité de cetlo 
paix dont il a joui jusqu'à ce moment. . 

» MesRsieurs de la Ghambiie des Communes , 

>J'aî donné ordre que toutes les pièces relatives ant 
dépenses vous soient soumises , et je ne doute pM 
que vous ne fassiez ce qui est nécessaire pour assu-* 
rer le service }>ubUc« ' 

9 J'ai la satisfaetion de vous anaoiicâr que nos succès 
dans l'inde ont amené à terminer la guerre.. ..«,... 

^ Je ne fais aucun doute que vous ne sentiez la né- 
cessité de prendre des mesures pour prévenir les 
infractions aux lois, et réprimer les attaques faites 
à nôtre tranquillités Je me repose entièrement sur 
lef dispositions qtie toq» m'avez toujours montrées^ 
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pour maîntemr la constitution el a 

de mes sujets. Comptez §ur tous me» efforts po» 

coopérer avec mon peuple fidèle et loyal. ■ 

On propose une adresse de remerciemens. 

Elle est cumbattue par lord 'Wycombci qui prétew 
que pour lui elle est inintelligible, et que le c 
cour» de S. H. calomnie l'a nation, qui, au lîet 
de moutrer une dispoHition à l'insurrection , dontf 
en ce moment la preuve de la plus grande loyauté.(J 



M. Fox se lève inimédiatement après et dit a 
Monsieur, 

Quoique ce que nous venons d'entendre du' 
noble lord contienue en substance tout ce qw 
j'ai a dire sur cette question , et quoique son' 
discours doive avoir produit uaturcllement ce 
que la raison , le jugement droit et le sa- 
voir ont d'effet sur les personnes qui l'ont 
entendu ; quoique personne ne semble dis- 
posée à se lever pour répondre ; néanmoins je 
oe puis me refuser la satisfaction d'offrir mon 
opinion dans une question d'une si grande im- 
portance , et dans un moment si critique. 

Je n'ignore pas assez la nature de l'homme, 
pour ne pas savoir qu'en parlant au public afia 
d'attirer l'attention de l'auditoire . il ne suffit 
pas d'avancer des raisonnemeiis justes et con- 
venables , il faut encore rester à l'unisson avec r 
les dispositions deceux qui vous écoutent Aussi 
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(désirai-je montrer ici que bien que je difièro 
Bur quelques points , j'ai néRnmoiiis le même 
but en preniint la parole ; l'amour de la Yf^rité. 
C'est dans cette disposition , Monsieur , que 
|e vais expliquer l'elVut qu'a produit sur moi le 
discours de S. M. Kt d'abord qu'il me soit per- 
mis d'observer que DOiAsouiiries réunis dans 
le mopient le plus critiqur, dans un mom<mt 
lel qu'il n'y en a pas d'autre exemple dans notre 
fiistoire. C'est une crise qui n'a de rapports 
qu'avec nous seuls ; elle intéresse toute l'Ku- 
Tope , et de la conduite du Parlement dans 
«ette crise dépend, non-seulement le sortfulnr 
<le l'Angleterre , mais aussi celui du genre 
•humain. 

■ Le discours de S. M. renferme une foule' 
'^'assertions , ou plutôt d'insinuations qui se 
transforment en assertions, et qui doivent im- 
-priraiT à tous ceux qui les ont entendues une 
appiéhënsion bien forte pour la sécurité de, . 
tout ce qui est cher à un Anglais. Il est de notre 
■devotrde rechercher la force et la vérité de ces 
assertions ou insinuations. 

J'espère qu'il ne m'est pas nécessaire de re- 
produire ici les anciens usages du Parlement, 
-pour déclarer qur quand je me permets depar- 
(ler du discours du Roi , j'enlendsne parler que * 
■dvt discours des ministres ; personne j'ose le 
penser ne m'accusera de vouloir manquer de 
T. X. 19 
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Tcspect à la personne de S. M. C'est du discotf 
que S. M. a été conseillée par les ministres d 
prononcer que je 'veux parler. Ils sont respon- 
sables de tout sou contenu, et à eus seuls leg 
observations qu'il donne lieu à faire sont 
adressées. 

C'est donc en partant de ce principe que 
ie déclare qu'il n'y a pas un fait dans le difffe^H 
cours de S. M. qui ne soit erroné et faux ; |MÉ^B 
une assertion ou insinuation qui ne soit sang 
fondement, il y a mieux , je dirai que les mi- 
îiislres eux-mêmes ne peuvent pas croire ce 
qu'ils ont fait dire à S. M. Cette accusation coU" 
trcics ministres est si sérieuse, que je ne la pré- 
sente pas légèrement ; et je déaire que mes col- 
lègues examinent franchement et librement ce 
que j'avance, afin de bien prouver la charge 
qu'ils ont d'être les représenlans du peuple. 

Ce que le noble lord nous a dit est stricte- 
ment vrai. Le sens dominant de ce discours est 
d'être une calomnie complète et intolérable 
contre la nation , une insinuation d'une nature 
et d'un genre si grossier et sî absurde qu'elle 
demande l'examen le plus circonspect , et la 
punition la plus sévère. 

On nous dit , en effet, qu'il existe une insur- 
rection dans le royaume.Uneinsurreclion? Mais 
où donc est-elle ? Grand Dieu, une ineurreclioD 
en Angleterre ! Je ne m'étopQc plus alors que 
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laniilicc soit con-voquéfidune manière extraor- 
dinaire à ce qui devrait être. Mais où donc est 
cette insurreclion ? Deux orateurs ont été en- 
tendus un faveur de cediscourfi, et quoique 
Cette prétçndiiciosurreGliou esjstedepuis pim 
lie i3 jours» ils ne nous ont Honnc^ aucun rcn- 
seigncuicnt ;i cet égard. 

■ Il est I)ien vtai qu'un magistrat nous a an- 
kioncé que &a situation munît:ipale (te lord^ 
maire) l'a mis à même de savoir des choset 
qu'il ne croit pas convenable de noua com- 
ibuniquer. C'est une des preuves de la coif 
iiance que nbu» devons avoir qui me parait 
ttn peu étrange. Quoi I il ne suffit pas que la 
Chambre (les Communes ait une confiancç 
aveugle dans les ministres, il faut encore qu'un 
lord-maire ayant connaissance d'une insurrec- 
tion , dise à celte Chambre : I^lon assertionvous 
«ufiît pour être alarmés; je n'ai pas besoin do 
Vous dire ce que je sais. > 

' L'honorable membre qui a appuyé la mo- 
tion nous a dit que l'insurrection est trop no* 
Joirc peur avoir besoin d'être décrite : ainsi, à 
cela se bornent tes détails que noUs sammei 
Téservés à avoir sur cette ins'flrrectiou. Et moi> 
J'ose ici déclarer, Monsieur, que ce n'est pas 
du tout la notoriété de l'insurrection qui env 
pèche ces messieurs de jiarler, mais la uo» 
existence de cette insurrection. 



Le discours de S. M., lians son esprit de 
calomnie et de fausseté, dit : « L'adresse em- 
«ployée à exciter le mécontenleiuciit sous di- 
■ vers prétextes et dans divers lieux du ïoy^u- 

• me, parait avoir pour but d'attaquer et de 

• détruire noire heureuse coostitutïpD , et de 
" renverser le Gouvernement. > , [ 

Je supplie les membres de cette ChamBiU^^ 
de bicu peser l'importance de ces mots, ettJt'H 
leur demande si , en honneur et en coosCieDce, 
ils penseut que cette assertion soit fondée. Je 
sais, comme tout le monde, qu'il y a eu quel- 
ques mouveiuens dans quelques villes do l'An- 
gleterre ; mais , je le df mande , le prétexte qu'on 
y attache n'esl-il pas exagéré et fait unique- 
ment pour masquer le dessein que l'on a 
de détruire notre constitution? Dans toutes les 
places où ces mouvemens ont eu lieu , les causes 
en sout connues; il s'agît partout de matelots 
qui demandent une aUg;mentatiou de paie* 
Est-ii un seul individu eu Angleterre qui osât 
les accuser de vouloir détruire la constitution? 
Au surplus, c'est ce que je demande à savoii^ 
Qu'on nous apprenne s'il y a d'autrcq motif ~ 
qu'on nous prouve ces intentions perfides 
tre lesquelles on nous appcllu à prononcei'J 
veut nous faire prendre part à l'acciisatic 
portée contre nos commettant; on noua piv~ I 
pose de dire dans l'adresse, qui est la répoo^<j 
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nu discours: iQue nous sommes fâchés d'ap- 
» prendre qu'il y a des insurrections. » Pour 
moi, )€ sais qu'il y a eu quelque tumulte; mais 
je n'ai connaissance d'insurrections que par 
le discours de S. M. 

Il ne me parait pas convenable d'entrer dans 
le détail des affaires de France qui sont l'objet 
du passage suivant du discours de S. M. j néan- 
nvoips , il m'est impossible de cacher mon opi- 
nion sur certaines doctrines qui viennent d'élré 
avancées. 

L'honorable membre qui a appuyé l'adreSse, 
pour nous prouver qu'il existe une disposition 
dangereuse dans ce pays, nous dit qu'on peut la 
reconnaîtreàl'aspecttristeet sombre de certai- 
nes personnes en apprenant l'arrestation de Du- 
mouricz. Et quoi donc ! ce serait In une preuve 
de méuontentemenl et d'esprit de répubiîca- 
Bisme? Que des hommes soient affectés d'ap- 
prendre que les armées du despotisme ont 
triomphé sur celles de la liberté, si c'est là une 
preuve du désir de renverser la constitutioa 
et de se joindre à des étrangers pour la dé-»' 
fruire, alors je m'avoue coupable; car quandi 
j'ai appris la retraite de Dumouriez. et que- 
les armes de Prusse et d'Autriche pouvaienti 
triompher de la liberté de la France , j'ai éprou- 
Té un sincère chagrin. Quel est donc l'Anglais 
qui, aimant sa constitution , pourrait souhaiter 
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uji succès au duc de Brunswick après avoirja 
son manifeste ? Il viole toutes les doctrines jus- 
qu'ici sacrt^ea pour un Angkiis, il foute aux 
pieds tous les principes de justice et d'humn- , 
nité, toutes les libertés d'un Cou^-ernemeBJ 
c'est cependant d'après ce principe que ]ts bn 
Aiées combinées sont entrées eu France, 4 
elles n'avaient rien à faire, el c'est aussi ce q 
fait que quand }'ai appris qu'il y avait une p 
babîlité de succès, moi, comme véritable i 
glais, j'ai ressenti un véritable chagcio. Je 'M 
confesse. Monsieur, jamais peut-être îe. nfeS 
ai éprouvé davantage dans toute ma vie, 
j'ai vu dans le triomphe de cette conspiration 
non-seidcment la destruction de ta liberté « 
France, mais de celle d'Angleterre aussi, 
celle du genre huauiin. 

Dira-t-on que mon chagrin est la preuve à 
mes rapports avec la France ou avec quelqnj 
individus de cette nation, afin de créer t 
mécontens en Angleterre, et par-là arrivetj| 
la destruction de Dotre constitution? 
ost la conséquence de ce que j'éprouve, qiij 
pourra-t-on dire de ceux qui avouent qu'îb 
sont tiLchés que l'invasiou u.'ait pas. réussi 
doîs-je en conclure que ceux qui sont fâch« 
dans ce cas, avaient des rapports avec rAu> 
triche et la Prusse, et que ces personnes fora 
partie de la ligue qui existe contre la liba-tiS&l 
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fiiut4l , après avoir établi le principe quand on 
a pensé que Dumoiiriez éUiit en retraite, ne. 
plus le suivre quand on sait que c'est au r.o(i-. ' 
traire le duc de Brunswick qui est for :é de 36 
jretirer? Pour moi, je nepui» les accuser delrft 
complices avec lea envahisseurs de la France. 
,. Mais, Monsieur, examinoits quelles sont left 
doctrines qu'ils cherchent à établir par les insî- 
aiiations de ce chagrin dont on a parlé. Ces doc- 
trines sont que les Anglais ne doivent pas oser 
penser, sentir, agir par eux-mêmes et d'aprè» 
leur propre mouvement; maïs uniquement d'a«- , 
près les ordresqu'ils rcçoiven t et lea instructions ' 
qu'où leur donne à cet égard; qu'ils ne doivent 
pasenvisagcrlesévénemeusqui arrivent aux na'' 
tî )us quilesavoisinentsousle rapport de ce qui à 
peut être avantageux ou nuisible au reste dui 
genre humain, et que toutes leurs opinions et 
^^irs décisions doivent être uniquement cal« 
culées d'après l'avis du ministère et de ses sa- 
tellites. S'il devait en être ainsi, sans doute \o 
kA'hésiterais pas à prononcer que de ce jour-l^ 
jç'en est fait de notre constitution. Nous avons 
tous lu les détails de la plus horrible persécu- 
fation envers les catholiques romains, nous sa-^ 
^^ -çons quelles sont les horreurs de l'inquisitioa 
<en Espagne; mais jamais encore ces odiéuK 
principes n'auraient égalé ceux dont je viens 
de parler. Eu éflet, Monsieur, sous divers prô- 



textes, il y a eu des désordres , et l'on préteu 
ieuT assigner pour objet la destruction de 1 
constitulion. Il a existé à Loudres diverses s 
ciétés dont le but plausible a été de diecutï 
des question!! de constitutionnalité; on Icuj 
impute l'intention d'établir des doctrines sédijl 
lieuses : de manière que nous ne sommes plui 
appelés à juger des hommes par leur coiiduitel 
mais nous nous arrogeons k' pouvoir , jnaqu'iQJ 
réservé à la Divinité seule, de jugerleurs intea 
Hons secrètes. Nous devons punir ces homn>es^ 
parce que nous supposons une intention couii 
pable au fond de leur cœur ! Nous devons leui 
dire ; • Vous prétendez vous assembler poit 
» un but louable, nous en savons plus à ce sut 
«jet; et, de notre propre autorité, nous v 
'déclarons traîtres à la patrie. ■ 

Quelle est donc l'innocence qui puisse nag 
pas craindre pour elle-même? quel est t'in-^l 
quisiteur d'Espagne, le tyran des temps passés ^\] 
qui puisse parler d'uue manière plus révol-oi 
tante? 

' Comme le noble lord, je dirai, en répétant" 
966 propres paroles, aBn de n'en pas affaiblîm;! 
le sens : stm 

« Il est dans ce pays une classe de personne» ■ I 
*qui spéculativcmeut désapprouvent le sys-M J 

• terne de notre Couveraemi-nt, et il en exis-i>J 

• tcra toujours tant que nous joLiiroas de lit^V 
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»lllirrté;carc'e8tun des caractères de la libère. ' 
»de difFérer sur des points de matières spécu** ^ 
• latives, » 

Personne ne peut douter de celte Térité b 1 
du moment qu'elle sera mise en question, et 
que tes opinions des hommes dépendront de 
la volonté des ministres , de ce moment , dis-je, 
c'en est fait de ta liberté nationale. Notre cens** j 
tJtution n'a pas été faite en un seul jour; c'es^ j 
le résultat de ta sagesse et des progrès de l'e\*' 
périence. Elle nous parait parfaite; personne 
n'a de doute à cet égard. Nous devons jouir t 
de la sagesse et de la prévoyance de nos pères. ' 
C'est à nous de la montrer aux nations éton-- 
nées dans toute sa perfection, comme un mo- 
dèle de la sagesse humiiine. Rejetons toute 
espèce de perfectionnement; car désormais ilé.i 
Bonl impossibles, ils sont inutiles : que per-' 
sonne n'ose toucher à ce grand œuvre do. 
l'homme; il est comme l'œuvre de la Divinité,.- 
parfait dans tous ses points; il ne peut ni s'amè:<\ 
lîorer, ni se détruire 

Tel est cependant le tangage que nous osons 
tenir; nous faisons plus, nous frappons d'aoa- 
thcmc tous ci;ux qui osent penser autrement. : 

Voici, Monsieur, selon moi, ta crise fatale 
et alarmante où nous sommes arrivés : il s'agit-j 
de savoir si nous donnerons au Roi et à soa 
gouvernement un pouvoir aussi absolu sur 
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notre propre opinioD; si nous abandonnert^v 
toutes nos fncullés iiitclkrctuetics pour i 
repost;r sur celles di^s ministres, ou si i 
maintiendrons encore qu'eu Angleterre 
homme n'est criminel que par ta déclaration 
de ta loi. 

, C'est là ce que ('appelle une crise plus c£r 
frayante que Joutes celles que nous préseafi^, 
notre histoire. Je n'ignore pas, et mon exp^ 
rience me dît assez que j'avance en cet instant 
une assertion que Vou peut envisager comme 
très-impopulaire : ce n'est pas la première fois 
que' je cours ce hasard; mais, comme en 1783*- 
je suis prêt à résister à cette opinion généralfr 
qui semble aujourd'hui adopter le&hautesdofr 
trines. comme alors elle avançait que je voQit 
lais sacrifier le peuple aux intérêts de la co»>>' 
ronne. Je ferai en ce moment ce que j'ai fuit 
alors; et, comme à cette époque, j'agirai dans 
la ferme conviction que le temps me rendra 
iustice. ,,| 

. Je n'ignore pas toutefois qu'il y a des socié^« 
où on a publié des opinions et établi, par des 
pamphlets, dea doctrines tendant, si vous Ift 
voûte?., à renverser !e Gouvernement; mais je 
dis qu'elles n'ont rien fait en cela d'illégal ; car 
les pamphlets n'ont pas été réprouvés par la 
loi. Montrez-moi celle qui ordonne qu'on lea 
brûle. S'il est donc vrai qu'il n'y a pas de loi 
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pour ]a Hprcssion de ce quon appelle un 
délit, il n'y a pas de délit. C'est violer la lai 
que d'agir sans son autorité; et cepeuciant 
a volé, sans cette autorité, qu'il y «vait criQj 
niinalité. ' M. 

Que dit la loi? Si une doctrine est publiéfl^ 
tend.inte à renverser la constitution, l'KglMe 
et l'Ltat, le procureur du lloi doit intcrveoir 
et se saisir de l'affaire. Qvi'a-t-ou fitït? I)e votre 
propre autorité, vous avez supprimé ces écrits, 
et par-là vous avez rendu chacun inquisiteur, 
juge et espion. Votis avez armé le p^Te contre 
le fils, Je frère contre le frère, et vous [n'é- 
tendez de cette manière nkiintenir la paix et 
la tranquillité ! Bans tous vos actes, vous avez 
négligé le premier principe de t<Hil gouverne- 
ment légitime, les droits tlu peuple; et, sans 
une cause réelle, vous répandez t'aJarme, aGa 
d'autoriser ee que voua av«z fait. 11 s'ensuit 
qu'un parti extrême conduit niiturellement à 
un autre extrême. Ceux qui sont épouvantéa 
du républicanisme cherchent un abri près du 
trône; mais aussi ceu\ qui désirent des réfor- 
mes et qui sont calomniés, sont conduits par 
le désespoir au républicanisme. Voilà le vrai 
danger que je cj-ains. 

Telle est cependant la manière dont sont, 
égarés des bonimcs qui répugnent autant à> 
l'idée du républicanisme qu'à celle du despo- 
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tisme. Le nombre de ceux <fiiî. malgré cela 
ont su jusqu'ici pr<^9erver leur pays «le toiW 
ces dnDgers dimïuue tous les jours , je siiis U 
ehé de l'avouer; mais,' qu'il me soit pcnnîs 
le dire, le nombre n'en sera p^s tolalemi 
éteint lant que ma faible voîx nie permettri 
de ni'oppoBer àcu* datigcrs; il existera ai 
moins un homme qui franchement ■vouflra 
bien de son pays. Jepuisêtrcacciiséparunci 
de cette Chambre, peut-èlro blâmé par l'autr) 
on peut empoisonner mps intentions; tôii)aui 
ost-il vrai que, malgré tout le prix que je mel 
à la popularité, et h la bonne opinibn de m( 
concitoyens, jamais on ne réussira, par auCUl 
sorte de tentation , à me joindre à une social 
qui aurait pour but le renversement de 
constitution. Seul, s'il le faut, je saurai résii 
1er à tous les projels d'une théorie exagéré) 
comme aussi à toutes les monstrueuses \nv 
quités des nouvelles doctrines. Je sais que lé' 
dernier de ces cas est plus à craindre que le 
premier; je reconnais que la proclamation de 
ces doctrines est faite pour jeter une alarni^ 
générale. 

Il existe des associations dont les vues ni 
sont pas déguisées : l'une d'elles , a pour prii 
cipe de défendre la liberté et les propriété! 
contre le système républicain. J'applaudis si(i- 
cèrement à cette intention; mais les moyens' 
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^^elte .einphrie so&t de nature à effrayer; et ^ 
t:;ertes , ànn% le cours du siècle présent , le 
langage qu'elles tiennent aurait été accusé de 
iiaute**tsahison. En 1715 et 174^, la personne 
qui aurait osé -dire que les rois recevaient leurs 
pouvoirs de Dieu , aurait ^té poursuivie pout 
àirimé de lèse^-majesté; et, ]e le demande « si 
iei même c'est un bon moyen d'inculquer les 
principes delà vér itable^oyauté ? Non , certesi^ 
et la nation a un meilleur motif , de loyauté 
envers la maison de Brunswick que le droit 
divin; car les princes qui en* proviennent sont 
ses souverains par s» propre élection. Ce n'est 
pas un objet de superstition; c'est l'objet de 
son choix ; c'est la source la plus pure du pou*» 
voir royal /la volonté générale; et ce -choix a 
été' confirmé par l'expéri^uce , parce, que la 
maison dé Brunswick s'est toujours vessomve- 
nue des principes d'après^ lesquels elle a- reçu 
la couronne. . / 

• Mais, Monsieur, n'estai pas étonnant d'en- 
tendre médire autant du système républicain, 
au moment même où nous sommes appelés à 
protéger la république de Hollande? Dire hs(u<- 
tement que les Rois ne gouvernent que par le 
droit divin , peut indisposer fortement contre 
'nous et lesf porter à ne pas recevoir nos seeours« 
Us peuvent ne pas vouloir recevoir un amiral 
ou un général qui étant nommés par un^ftoi^ 
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dont la puisâSDcc est divine , pcuveat pai^la| 
«t son honneur et sa disposition à ne. pas re^ 
i:onDaitre d'autre forme de goiivcriiciuent. 
Certes à parll'absurditùde protcaser une tella 
doctrine, il est bien impolîtique de la loi 
trer » nos loisiiis. 

Si un gouvernement veut être respecte 
faut qu'il agisse avee la plus grande itnparl 
lité , et montre qu'il est tout aus»i dispoi 
préveDirlitpropagationdedoctriuesinjurîou! 
aux droits du peuple, que eelle qui attaqi 
rait la couronne. 

Quand î'ni entendu annoncer que la milice 
était convoquée, |'aî été, je l'avoue, effrayé. 
J'ai pensé qu'il était arrivé des preuves de noi 
velles ÏDSUrrecttous , et peul-étre d'une iai 
sîon. Mais quand j'ai appris que les trou| 
u' étaient; pas destinées pour l'Irlande ou l'E» 
cosse, mais pour entourer Londres, j'ai vu 
immédiatement qu'il y avait un objet perltde. 
Mous avons tous des moyens de connaître la 
Térité de ce qui se passe à Londres , et tout 
aussi bien que le lord-inuire nous sommes à 
même de savoir si uu objet qui noua intéresse 
autant que la tranquillité publique cal ou nos 
eu danger. Une insurrection ne peut avoir lieu 
sans que nous en soyons tous instruits. Je le 
répète donc , il y a intention coupable à vouloir 
noua k faire croire. Je ne suIk pas habitué » 
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dire ici des cfaoses en lair , je répète dontt 
qu'il y a un projet perfide. > 

Mais , Monsieur \ il est de notre devdir . 
d'examiner la irérité dç mon assertion. 
- Sans doute nous reconnattrons comme j'en 
Suis CQQveDU dé)à^ qu'il eiiste des sociétés qui 
se plaisent à entretenir des idées spéculatives 
fantastiques ; qui portent des toasts peut'-étra 
blâmables ; mais^klà à une. insurrection H y a 
loin encore i et surtouS quand ii à'agit, comm^ 
on voudrait nous k.fiiire penser , de renverse? 
le Gouvernement , je nie ^ fait* 
• Maintenafit , s'il' y a fausseté dans l^ssertion 
des min^tres , examiopns quelle peut en être 
l'intention. La nation doit-elle être tellement 
dans les maiois de ce» ministr^es qu'elle doive à 
leur gré se réjouir ou trembler ? Boivent-ils I4 
traiter comme -certains hommes- sont habi-» 
tués à traiter leurs femin.es on- leurs maîtres*^ 
tes ? L'alarmer parades histoires faites A plaisir 
et se complaire dans son effroi et dans ses 
larmes? Pensent -ils que des inquiétudes réf 
pandues avec intention, porteront cette nation 
généreuse à laisser exhaler sa loyauté pour un 

_ X 

Roi qu'elle chérit» et qu'il poifrra.en: résulter 
qudques reflets heure^ix et/ bien^eijlans sur 
ceux qui SQût honorés de sa confiance ? Us 
pourraient se tromper, les ministres, et en 
lii^bituant le peuple à une crainte imaginaire ; 
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ils pourraient le rendre inaccessible au dani 
véritable. 

S. M. nous a parlé de l'appréhension de 
guerre ; je ne traitenii pas ce sujet en ce tn<i/ 
ment; désinint me borner uniquement à l'ob- 
jet qui m'occupe, jedîrai seulement que jamais 
peut-être nous n'avons eu de plus juste sujet 
de désirer la paix . jamais peut-être il n'y a eu 
si peu de motifs de rompre nos rapports avec 
la France et les autres nations. Toutefuis je ne 
pense pas exactement comme le noble lord sur 
la convenance de prendre la rùsolutiun de ne 
jamais faire la guerre à moins que nous ne 
soyons attaqués ; mais je désirerais que quel- 
qu'un fit une motion pour exprimer notre dé- 
sapprobation à l'idée de faire la {guerre si nous 
pouvons l'éviter. Personne ne doit s'effrayer 
défaire partie de la minorité , c'est la mino- 
rité qui a sauvé le pays d'une guerre avec la 
Kussie, et sûrement c'est notre devoir 
notre politique de chercher à écarter de noi 
pays une semblable calamité. 

Nous nous ressouvenons tous qu'en 1789' 
l'Espagne nous a provoqués par une insulte, 
et cependant quoique ce fût une aggressioa 
réelle , nous n'avons pas fait la guerre sai 
considération ; une négociation appuyée d' 
aruicnient a eu lieu. Nous avons négocié et éyj 
H' la guerre. Pourquoi dédaignerious-nous 
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toégocîtT aujourtl'hui ? Pourquoi? Parce que 
nous n'avous pas de ministre à Paris. Et pour* 1 
*juoî? Parce que la France est une rcpubliquct 
Ainsi pour ce motirdecouaid^ration de formes' 
nous devons dissiper noa trésors , répandre le 
Cang de nua concitoyeua. Certes , s'il existe dea 
méconlvns dans ie royaume, cp. moyen est le 
^luB propre à les enflaminer. De quelle impor- 
tance est-il pour une nation de savoir quelle 
est la forme du gouvefncintnt d'une iiatioa: 
avec laqnelle on a à traiter. Ceux qui gouveri. 
heiit. quels qu'ils soient, sont lea personnca 
avec lesquelles on doit traiter. N'ayant rien i 
rechercher dans l'administration intérieure 
d'un état indépendant , le moyen de traiter est < 
simple et direct. 

Veut-on prendre pour prétexte l'ouvcrturi 
de l'Escaut? Jamais )e ue croirai que ce soiturt 
motifvéritable. Je doute même que ce prétexte 
puisse être approuvé des Hollandais. Quelle a 
été la conduite des Français même sous leur an^' 
cieu Gouvernement , dans lequel l'avantage de 
la nation n'était compté pour rien ? L'Empereur 
menaça d'ouvrir l'Escaut en 1786. Les Fran- 
çais ont-ils déclaré la guerre pour ï'y opposer? 
Non . ils ont entamé une négociation et l'oatSl 
empêchée en traitant. Et pourquoi ne ferions* • 
nous pas ainsi ? Parce que la France est un« 
république. Malheureux Français 1 Inconsidé- 
T. X. ao 
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rés politiques! Pourquoi ati lieu de briser ] 
ptiiole sacrcb de Ueîms , ne rave2-vous pas ré- 
pandue sur voire pouvoir cxéeutif , alîn que 
loutes les puissances de l'Europe pussent traiter 
avec vous plutôt que de vous faire la guerre 
par l'horreur que leur inspirent toutes rcla-^ 
lions avec vous! Combien vous vous êtes abusél 
quand vous avez pensé que les préjugi^s déi 
siècles passés pouvaient disparaître avccrigndd 
rance, et que les Etats étaient enfin parvenu 
à la raison 1 

Cette digression m'amène , Monsieur, â 1 
question qui nous occupe , savoir , si on devaiç? 
ou non accepter l'adresse proposée. 
. Je désire que cette question soit soumise i 
la conscience et à l'honneur des membres d^ 
cette Chambre, afin qu'ils déterminent si ce- 
n'est pas réellement servir la cause du répu- 
blicanisme que de plonger la nation dans une 
guerre qui donnerait à la couronne le moyen 
d'arriver au but qu'il semble se proposer. 
Faut-il déclarer cette guerre sans savoir réel- 
lement s'il existe des causes de craindre une 
insurrection dans notre intérieur? Pouvons- 
nous entraîner nos cotumeltans à l'obligation 
d'une soumission aveugle . sans leur avoir 
prouvé avant qu'il j a eu des causes pour au- 
toriser les mesures sévères du Gouvernement? 
Si nous voulons que les lois soient respectées 
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par le peuple , il faut lui montrer qu'elles le 
soDt aussi des classes supérieures. Si tous 
ne prouvez pas à ce peuple qu'il existe réel- 
lement des insurrections, vous ne pourrez 
jamais lui persuader que tous n avez pas agi 
illégalement ; et alors , comment attendre l'o- 
béissance aux lois quand on les viole ^oi-méme? 
Quand vous établissez la ratio suasoria au 
lieu de la ratio justifica, le peuple discernera 
facilement la fausseté de votre logique, et ex- 
pliquera en bon anglais la véritable cause de 
votre prétexte. 

Ut amerisy amabilis esta, 

est une vérité aussi puissante en législation et 
en gouvernement que dans la conduite privée. 
Le peuple ne veut pas se laisser tromper : il 
demandera toujours, en regardant autour de 
lui, où donc est le danger? est-ce en Angle- 
terre? Il y voit les expressions de la profonde 
loyauté, et ne pourra envisager que comme 
une fausseté lies prétendues insurrections. 

En Irlande , vous savez qu'il existe du dan- 
ger, mais vous n'osez pas l'avouer; c'est ainsi 
que vous avez, dans ce pays, prorogé le Parle- 
ment le 17 de ce mois, pour n'être réuni que 
vers la fin de janvier pour les affaires , quoique 
vous sachiez qu'une formidable convention , 
je* dis formidable; parce que, selon mx)i, rien 
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n'est plus Tormidable que la raison, la yérm 
et ta justice, vous obligera bientôt d'accédâ 
aux deinanded que la nation a le droit de yofl 
faire. Ainsi, tous vous êtes prives des nioyei 
d'accorderaniicalement ce que vous serez fora 
d'accorder à des sujets aussi attachés à !ei| 
Koi que tous tes autres sujets de ce royauraB 

11 est donc vrai que, tandis que les demandé) 
de tant de millions d'individus sont repouM 
séee, et qu'en outre de leur position pénibnl 
ou les insulte par l'assertion imprudente d'u^ J 
ascendant tyrannîque.on enlrelient une alarmv'l 
funeste sur des troubles en Angielorre qui n'otitT 
aucune existence, inaïs qui donnent le prétexte I 
d'assembler le Parlement extraordinairemenl I 
aHn de vous engager en réalité dans uinl 
lutte étrangère. Quelle sera la CDnséquentjl 
du jugement de ce peuple:' Qu'il reconuaitÀfl 
qu'on l'a trompé, et que ce n'est quune mai^ 
iiœuvre minislérielle. Les ministres avoueront- 
ils la vérité? Diront-Us qu'ils avaient besoin 
d'un prétexte pour assembler le Parlement? 
Pour cela, il faut qu'ils se déterminent à en- ; 
courir l'indignation de la nation. 

Et cependant nous entendons des personUEni 
vanter leur vigilance ! • ■ 

Examinons maintenant quelle a été ce^V 
Tigilanee. ■ f 

Ces miuîslrus Ttg;ilan5 ont vu, <jug dis -je ,{1 
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DQt espéré que la Fniuce nllait être sacrifiée 
aux Torces K^unics dd'Autricho et de la Prusae, 
deux puissances dont les forces sont les plui 
redoutables à l'Au^'leterre; mais ils ne redou> 
teat pas ce danger, quoique, réunies ainsi, clleA 
puissent devenir puissance maritime. Ils n'y ont 
TU aucun danger, même apics l'abandon dé 
la Pologne, parce que je suppose qu'ils pcn-^ 
sent que quand Oczakow est perdu , la bulance « 
ije l'Europe n'existe plus. Ils ont aliimdonnS 
la Pologne sans égard à la hunte qui devait ea 
Rejaillir sur eux de la part de l'Europe entière; 
Je sais bien qu'en général, ils sont doués d'une - 
]>ien grai>de duse de complaisance pour eux- - 
fuémes. Mais je suis trop vrai pour leur cachée 
qu'il n'en est pas un seul parmi eux qui ait '■ 
un talent assez remarquable, eu fait de polt'^ 
tique, pour attirer l'attention, et surtout 1»» 
confiance de l'Europe. S'ils veulent encore 
nous parler de leur habileté et de leur vigi*' tl 
lance, je leur dirai que la reddition d'Oczakow ■« 
aurait sauvé la Pologne; )c leur dirai qu'Us ne 1 
font peut-être pas assez d'attention à l'union * 
de la Prusse et de l'Autriche. Je leur dpman- <rj 
dcrai s'ils ue craignent rien pour la Hollande 
et le Brabant, tandid que tous les amis de 1^ * 
liberté se réjoulsscuL de la retraite du duc djf" J 
BruDSwicK devant les armées françaises. Je les ' 
^uestioDoecai pour savoir sic' estde la vigilance 
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que de ne pas pPL^oir les oons^cpjcnces dé 
celte retraitp, et de ne pas envisager avec effi 
l'ardeur des soldnts animés de l'esprit de 
Iierté? Il me semble que la but;ii|le de Jpi 
mapes peut avoir montré à ces ministres vi 
ïans tout ce qu'ils ont à craindre. Cette batailn 
a eu lieu le 6 novembre , et le même jour, lé 
GouTernement des Pays-Bas a pris la fuite." 

Et c'est sur ces ministres vigîlans que nous 
devons reposer noire confiance , ils comptedil 
sur la loyauté de la naltou pour accorder- 
leur système (es sommes dont ils ont besoll 
Pour y parvenir que fonf-ils ? Ils tout rechei*j. 
cher dans l'histoire les fraudes nrluïstériell 
qui ont obtenu dos succès. Us trouvent 
le règne de Charles 1 1 , celle du prétende 
complot des papistes qui a si mervi/îHeuS^ 
ment réussi. Ils savent bien qu'aujourd'hui 
rien de semblable ne peut arriver ; mais ils es- 
pèrent néanmoins dans- l'aversion où on est 
généralement contre la république. AloriF' 
comme-aujourd'hui, les dissidens protestt 
étaient un objet de terreur , et tout était em- 
ployé pour provoqueriarageel l'ignorance des 
temps lefe plus barbares. Cette fraude aujour- 
d'hui comme alors a réussi ; beaucoup de 
honorables amis sont tombés dans le piège' 
et'lâ proclamation, mesure la plus caiamiteuséf 
a reçu leUr approbation. Je ne puis décrire 
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micnx cette calamité qu'en lisant un passage 
d'un historien célèbre, BaJph, sur tes consé- 
quences fatales de la ruse du complot des pa^ 
pistes; en comparant mes amis dans cette cir- 
constance au célèbre lord Ilussel du «e temps- 
là , il me semble que je ne puis pas les mieux 
traiter , et en même temps donner un tribut 
trop juste à la mémoire de ce personnage dis- 
tingué. Comme lui, leur intégrité et leur atta- 
chement à leur pays les a fait donner dans 
l'erreur. 

Ce passage est ainsi conçu. 

• Mais il jf avait des personnes disposées à rc- 

■ connaître des talens à ce Oala toutes inipar- 
• faites , chimériques et ridicules qu'étaient ces 
j notions , on pensait qu'il était convenable 

■ pour allumer le flambeau de discorde qui 
«devait embraser tout le royaume ; chez les 
luns c'était faiblesse , chez les autres crime. 

■ Les premiers pensaient que le plus grand de 
iitous les malheurs était le danger des papis- 

■ tes , et en exerçant un système de persécution 

■ ils pensaient que c'était sauver la nation ; les 

■ criminels, au contraire, étaient les grands 
•» politiques de ce temps , considérant les Rois , 
mon pas selon ce qu'ils étaient, bons ou mé- 
>chans , mais sous le rapport de leurs projets. 
B Avec ces données , le complot a été formé et 
1 a servi soiis ce rapport leurs intérêts. ■> 
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Maintenant , qu'il me soit permis de le dire 
à mes honorables amis. Us doivent rétléchir 
aux conséquences de leurs erreurs , ta position 
est la même. La mesure prise par la procla- 
mation a. échoué. Qu'ils évitent à l'aveuir d'étro 
une seconde fois trompés , et qu'ils reconnais- 
sent la nécessité de l'union par l'expérience 
des avantages qui en sont résultés , qu'ils se 
ressouviennent de lu manière dont lea mi- 
nistres actuels sont arrivés au ministère, qu'ils 
se rappellent les efi'orts qu'on a faits pour 
nous désunir, et aujourd'hui que la mesure 
de la proclamation est annuelle , qu'ils prea-- 
ment les moyens de ne pas retomber dans 
pareil piège. 

Je suis loin d'approuver les déclaralioi 
qu'il est de mode de signer en ee momeol 
Celle des négocians de Londres me parait 
néanmoins la mieux calculée pour recevoir 
l'approbation des bommes constitutionuds î, 
mais on entend et on voit des choses si vii 
lentes, des mesures si blâmables , qu'un homi 
qui chérit la paix et k tranquillité ne peut pga. 
y souscrire. 

Un noble lord (M. Fielding) pour qui | 
le plus profond respect, nous a dit qu'il aval 
l'intention de demander la suspension de r/ia*>< 
^eas corpus : j'espère bien que non. Malgré; 
tout mon respect pour lui , je resterai lidèle 
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mon devoir. Je m'opposerai toujours à loulo 
espèce de mesure de cette nature, cominB élant4 
' des plus dangereuses. 

Mais, dira-l-on. que proposerez- vous de»! 
faire dans un temps d'agitalioii comme celni-cid* f 
A cela, je répondrai franchement; s'il existai 1 
réellement une tendance au mécontenlcuientt I 
de la part des disaidena, comme se croyant* | 
injustement calomniés et maltraités, alors, )<it-J 
rapporterai do suite l'acte du test, et je déi>t 
truîrai par-là toutes les justes causes de plaipteskd 
de leur part. 

Si , d'un autre côté , il est des personnes qui» 
^vraiment sont disposées ati rcpublicanisme, i 
CD pensant que le gouvernement représenta-) 
tif est plus parfait dans une république. J'amé- 
liorerai la représentation de la Chambre defl4 
Communes, afin de montrer que cette Cham-^l 
bre , quoiqu'elle ne soit pas le résidtot de chois ^ f 
universels, ne peut avoir d'autre intérêt qua> / 
■de prouver quelle est la représentation da» 
■Jtous. 

S'il est en Irlande, en Ecosse, ou aitleurft'^ 
àe& raécontens, en raison de quelques privi- 
lèges et d'injustes préjugés, je rapporterai les *■ 
lois pénales comme étant la honte de noa-ill 
lois. 

Enlin, s'il existe d'autres plaintes, je cher- ' 
Vherai à les prendre en considération et à en 
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i-éparer le mai s'il est bien prouvé; car, avant 
tout, je voudrais écouter les plaintes. Mais 
j'annoncerai publiqncmeut que. partout où 
un homme aura 4 se plaindre, il peut libre- 
ment venir à la barre de cette Chambre y 
développer les motifs de ses plaintes . et , 
dans tous les cas, chacun devrait être cou- 

- vaincu que les ptatiiles reconnues véritables 
seront toujours réoulées et redressées. Telle 
est, scion moi, la proclamation que je feraU, 
tels sont les moyens que j'accorderais au Gou,^ ' 
vernement. > 

Au lieu de cela, qu'arrive-t-il, il faut cacher 
«es plaintes, il faut retenir les connaissances 

1 -que l'on a des choses; il faut, pour ainsi dire, 
ne pas lire et ne pas penser, et d« même qUe 

* pour tuer une perdrix, il faut prouver i oo 1. st. 
*le revenu; de même pour penser, lire et paEt^ 
1er, il faut justifier 20 ou 5o liv. st. par afA} 

Dans la cité de Westminster, les plus es- 
- travagantes résolutions ont été prises paroles as- 
*' semblées de paroisse; malgré toutes les oblir 

* gâtions que j'ai à ses habitans, je ne puis me 
I • taire sur la singularité de ses résolutions : elles 

' sont toutes opposées aux lois et à la constitua 
tion. Tantôt on a établi un registre où doit 
être inscrit le nom de (ous les étrangers vir 
-vaut dans une paroisse. Tantôt les maîtres de 
lieux publics sont menacés de perdre leur 
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licence, s'ils souffrent qu'on lise dans leurs 
maisons des iournauTc réputés par les uns 
comme séditieux. Grand Dieu! où donc estlaC^ 
justice de cette loi? Jai toujours pensé quriJ 
rien n'était plus délicat que l'exercice d'util 
pouvoir discrétionnaire donné à la justice re- | 
lativement aux licences , et que par-dessus tout 
il était expressément défendu de mêler des 
motifs politiques dans la délivrance qu'on peut 
en faire. 

Ainsi, eux aussi ces maîtres de cafés et au- 
tres lieux publics, deviennent des juges de 
libelles. JVul journal ni pamphlet ne peut 
être lu, à moins qu'ils ne soient exempts d'i- 
dées séditieuses. Nulle conversation ne sera 
soufferte, hors celles qu'ils jugeront loyales. 
D'après quelles règles doivent-ils donc agir? 
Est -ce d'après l'avis d'un de ces jourqpux, 
qui dit que si Pélhîon , le maire de Paris , 
avait été assassiné pendant son séjour en An- 
gleterre, tout aurait été pour le mieux, et que 
l'on pourra it regarder comme un excès de vertu 
d'exterminer tous les dissîdens ! IVous dira-t-on 
que des écrits semblables sont innocens et di- 
gnes de louanges, tandis que toute espi'ce de 
discussions sur la constitution dans des socié- 
tés politiques (et jamais je n'ai vu, dons aucun 
temps, Londres sans qu'il y ait de ces sorttes 
de sociétés ) doit être arrêtée , les papiers saisis 
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et regardés comme des Ubelles. Quelles Btront 
cependant lus congéqiienccs d'une semblable 
doctrine ? Que tout ce qui est une marque dç 
désapprobation de la conduite des aiiuistrea, 
doit être considéré comme libelle et séditieux. 
J'aime et je chéris uoire constitution telIO' 
qu'elle est. Cela pour moi est devenu non-seii; 
lement une habitude ; mais d'après la convii 
tîon où je suis, cela est devenu aussi uu besoîi 
Je sais qu'elle tend à rendre tout le monde' 
heureux; qneles trais branches qui la compo- 
sent, le Roi, les Pairs et les Communes ne peu-- 
Tent être attaqués sans que la nalion entière ne- 
soit dans le plus imminent danger. Je sais que- 
c'est le système le plus heureusement con^. 
biné pour l'Angleterre;, car, comme le uoblf^ 
Jord le dit , la nation le trouve ainsi, et c'est 
euidc le plus certain pour un CouverucmeDi 
Convainc» donc comme je le suis qu'il est 
notre devoir, pour maintenir la tranquillité 
le bonheur du peuple , de préserver cette coni 
^îtulion de lonle espèce d'innovation, je peni 
néanmoins qu'elle n'est pas plus à l'abri que 
toute autreinslitution humaine d'être détruite; 
en conséquence, je crois que nous devons re- 
doubler de courage , et que le peuple lui- 
^ème doit augmenter sa vigilance pour em- 
pêcher la chute dont toute espèce d'édifice est 
menacé par le temps. Je pense aussi qu'à forci 
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de nous présenter des alarmes Tûtes d'abord 
pourclïrayer la loyauté, on peut finir par nous 
y habituer, et nous jeter dans un état d'en- , 
gourdisscment tel , que cette constitulionf J 
puisse elle-même tous les jours en être at^ j 
teinte; que sous le prétexte de la préserver de» I 
républicains, noiis courrons le danger de Id 
laisser trop exposée à l'autre parti extrême J 
que l'influence de la couronne doit en profiteil 
pour accroître sa puissance au détrimetit dé 1 
celle de la Chambre des Communes. Enfin JB j 
pense que le moment est venu où les attaque^ J 
les plus dangereuses peuvent être faites dtoiifi • 
nosdroits; et, pour s'en convaincre, je demande 5 
à mes collègues de jeter les yeux sur tous léi ' 
actes du ministère, et d'y reconnaître ledésit 
de dégrader la Chambre des Communes aux I 
yeux de la nation, et de diminuer de jour ei ■■ 
jour son influence et son pouvoir. 

J'observerai que ce n'est pas du commence^ 
ment de leur administration que cette con- 
duite s'est niaitifestée ; au contraire, cela à 
augmenté graduellement, et tous les jours leurs 
\oix se sont élevées contre le vœu de la Cham- 
bre, et aujourd'hui c'est sans le cacher que 
cette disposition a été annoncée dans la ques- 
tion de la guerre avec la Russie , question où 
les ministres ont amené la partie de la Chambre 
t[ui les aoutii.'Ut à se rétracter et à reconnaître 
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que son opinion à e}le-méiiie n'était pas d une 
grande importance. 

Le ministre semble dire : <r Je ne m'inquiète 
i>p^s de ce que la Chambre peut penser; j^ 
» veux agiter la nation; )e veux voir si on osera 
» se prononcer contre moi ; et , quant à la 
9 Chambre des Communes , si dans l'excès de 
» sa confiance aveugle en moi , elle est amenée 
» à dire une cl^ose un jour , )e lui ferai dire le 
» contraire le lendemain. » 
. Tel est le véritable sens de la conduite de 
l'honorable membre que je trouve si dange* 
reuse pour notre constitution. 

Mais à quoi cela tient-il? à reconnaître que 
la Chambre , comme le dit Thomas Payne ef; 
d'autres écrivains de cette sorte , n'est pas la 
représentation nationale , le véritable organe 
du peuple. De* la même manière, les auteur» 
peuvent attaquer nos tribunaux^ nos jurys; ils 
peuvent dire : . 

ff Ne me présentez pas le jugement d'une 
9 réunion de douze hommes sur mon livre ; 
» ne me parlez pas de l'opinion des tribunaux. 
» Je rejette tout jugement qui ne vient pas du 
• peuple; qu'il soit mon juge, et il applaudira 
» à toutes mes do^ctrines. » 

. Je demande si un pareil langage n'est pas 
la conséquence de tout ce que nous sommes 
.forcés de recoiwaitre.de la part de^ ministres? 
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J ai rempli mort devoir; j ai osé, sans craîn- 
cire la fureur du moment qui va se diriger 
contre moi , donner mon opinion ; je Tai fait 
entièrement , peut-être même en abusant de 
la patience de la Chambre. 

( On crie écoi^tezl écoutez ! La Chambre garde le 
plus grand silence. ) 

J'ai osé vous mettre en garde contre le dan- 
ger de reconnaître , comme on vous le de- 
mande , qu'il y a insurrection , et vous ai de- 
mandé avant de prendra cette décision, de 
faire toutes les enquêtes nécessaires. J'ai de- 
mandé qu'avant de nous entraîner dams une 
guerre fatale , on nous' fît bien connsA^ la si- 
tuation réelle du royaume , afin de nous éviter 
la honteuse démarche de nous rétracter d'une 
mesure que nous aurions ado|Plée, comme 
déjà nous l'avons fait. Je terminerai mainte- 
nant et en conséquence de ces principes, par 
demander qu'il $oit introduit dans l'adresse 
au Roi, après ces. mots : 

« PouT reniercier S. M. des paroles royales 

• qu'elle nous*a fait entendre, » ceux-ci : 

€ Pour exprimer à S. M. notre attachement 
sa la constitution, la persuasion où nous 
» sommes de la nécessité de sa préservation 
9 pour le bonheur général , et notre détermina- 

• tion de la maintenir; 
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% Qu^en cotlséquence de cette détertnioation^ 
i^nous voyons, avec le plus profond chagrin « 
»les mesures adoptées par le Gouvernement f 
«-et que la loi n autorise qu'en cas d'insurrec-« 
» tion^ ; 

» Que notre réunion , ordonnée d'une ma-- 
»'nière nouvelle et alarmante pour la nation ^ 
»nous mettra à même de reconnaître la néces-'- 
>4ité de ces mesures si elle existe, désiraUt^ 
»comme nou3 le faisons tous, de donner Une 
• nouvelle force aux lois du royaume..» . 

. L^aitiëtidemeiit de Mé Fox est repoussé p^v il. Vfyn* 
iiiàxa y M. Bjiirke 9 M. Dundaâ. 

11 est appuyé par M. Orey , M. Shéridan, M. Té Gren- 
ville et M. Ërskine* 

Plusieurs orateurs se féunisseiit pour dematider à 
M. Fot de retirer sou amendement. Il pen^te cepen** 
dant, et dit. qu'A n'est plus possible, après ce qu'il a 
avancé y de prendre en considération le motif de» mé-' 
nagemens. 

A trois heures du matin on met aux voix l'adresse telle 
qu'elle a été proposée par le lord-maire^ 

Pour , 5904 Contre , 5o. 
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Coi?TINUATIOir. / 

A la seconde lecture du rapport sur Tadresse votée & 
là dernière séance ^ 

M. Fox dit: 

Monsieur, 

Je reprends la parole sur cette question^ 
comme si c'était la contloiiation de. la première 
discussion. JTça profiterai pour répondre à 
^elques argumens qui ont été dirigés ooïitre 
moL 

Ou m'a blâmé d'avoir proposé un amende* 
ment à l'adresse quand l'unanimité est si né^ 
^essaire. J'avoue que j'ai agi selon monopinipm 
Je suis fâché si d'autres agissent en consé- 
quence du besoin de cette unanimité. Les mê- 
mes personnes qui me blâment ainsi , ont loué 
les ministres de rester neutres envers la France; 
je les blâme , moi , mais c'est par un touti autre 
jnotif que d'autres. Je les blâme tellement que 
je panse que la Chambre deà Çommuiies df^ 
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wait les mettre en état d'accusation. Je IrouTe 
que du moment où ils ont eu connaissance 
qu'une ligue était formée coutrc la France, ili_ 
auraient dû olTrir leur intervention. La Frani^l 
avait pour cUe la justice de sa cause; et, par ' 
une négociation adroite avec les puissances de 
l'Europe, nous aurions pu prévenir les scènes 
horribles qui otit eu lieu, et éviter d'être ré- 
duits à la position où nous en sommes; nous 
aurions montré à l'Europe l'exemple de la mo- 
dération^ de la justice, de la dignité d'uo grand 
empire. Telle est mon opinion relativement 
à la conduite que noua aurions dû tenir, et 
tel est le contraire de ce que les ministres ont 
fait. 

Toujffois ce mal tournera à un bien géné- 
ral ; il peut apprendre aux hommes les plus 
ambitieux qu'il existe une énei^ie pour la 
cause de ta justice , que rien ne peut altérer. 
Dieu merci ; la nature ne se dément pas. La 
tyrannie a été vaincue, et ceux qui ont com- 
battu pour la liberté restent triomphans. 

Toutes les personnes qui ont appuyé les 
mesures des ministres, ont dit que la France 
avait des vues d'agrandissement et de conquête 
générale. S'il en est ainsi, pourquoi donc re- 
mercier les ministres de leur neutralité, tan- 
dis qu'ils auraient dû s'opposer à ce principe. 

?f«n, ic préteûUs qu'il «si, impossible 
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jprouver l'adresse proposée, sans ua âbatidbti 
jgénéral de tous les iatc^Téts iiatioQuux. , 

£t toutefois je supplie la Chambre de bîeil 
entendre que je suis plus loin que qui que cb 
soil de dire que le système d'agrandissement 
de la France doive èlre pour uous un objdt. 
ùidiiTérent. Maïs le fait est qu'elle s'est agran- 
die, qu'elle a répondu à l'exclamation d'ua 
honorable membre qut^ dans la dernière aea- 
eion , s'écriait ; 

■ 11 n'existe aucun danger du côté de l'Eu- 

• rope; et si je jette les yeux sur la carte, j'y 

• aperçois un vide que l'on appelait autrefoi» 

• France. - 

Ce vide , il faut en conveoir, est aujourd'hui 
Irempli ; il ne peut plus être dit : 

Cailos otim ietio fîontissei 

Je pense que cette nation doit devenir tous 
les jours plus formidable pour nous. Jadis elle 
l'était par son alliance avec l'Espagne et l'Au- 
triche, Aujourd'hui, avec des finances épuiséesj 
sans liaison aveC l'Espagne , et hostile à l'Au' a 
friche, elle est devenue mille fois plus formi^ j 
dable. Son esprit de liberté la rend plus fortê'l 
que jamais. Tous les habitans de l'Europe qui, ^ 
connaissent cet esprit de liberté sympathisent 
avec la France, et forment des vœux pour ses 
succès , qui la font s'aff'raachir de la tyrannie 
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Mais, dira-t-on, ta France est loin d'avoir 
Gouvernement libn 

Je répondrai avec les expressions d'un au- 
teur remarquable, qu'un Gouvernement libre 
est celui dont la pratique convient au peuple 
qu'il gouverne. Cessons de dire et de vouloir 
faire croire que nous jouissons seuls d'un 
Gouvernement libre, que nous seuls en som- 
mes dignes. La liberté n'appartient à aucun 
p^ys; c'est l'héritage de tout homme sur le 
globe , et partout où elle existe elle produit les 
mêmes effets. 

D'après ces considérations, je suis loin de 
penser que notre conduite ait été ce qu'elle de 
vrail être. Nous aurions dû reconnaître immé- 
diatement le Gouvernement français, et re- 
chercher tous les moyens de faire la paix. Nous 
aurions dû envisager toutes les conséquences 
de la guerre , apprécier toutes les ressources 
de ce pays-là, et voir tous les moyens qu'il a 
de former des alliances; nouS aurions dû por- 
ter nos regards sur l'Irlande , et ne jamais nous 
permettre, comme nous l'avons entendu hiei- 
d'un honorable membre, qui, par sa position, 
doitavoir quelque chosed'un homme d'Etat, de 
dire qu'il est illusoire de parler de l'irlinde- 
Quoi ! l'Irlande 
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il s';igit de la guerfe ! Elle le doit , sans doute-, '■ 
et de la manière la plus solennelle. 

Le temps n'est peut-être pas éloigné où d^l I 
ministres ne ferout pas- la guerre spulemenA 1 
per la pTérogatiTe. de la couronne; ils pensiff-»- 
rorrt plutôt que l'assentimput d-u P<ir1ementl I 
est aussi indispensable que la ¥0*10016 de \d^\ 

DBtioD. 

Mais enfin cette question reste à déciderai 
savoir . si ou fera la ffuerre? et. dans ce c«ïv' 1 
si ce seront les ministres actuels ({ui la cou^t I 
duîront? Nous examinerons l'effet que notrir^ I 
décision doit produire parmi les cours do l'Eu-'» 1 
rope. QueHe est celle qui s'accroîtra par cgHc 
■ décision de qotre part; ou qui se IronTppf^l 
domptée par l'effet de iio5 mt:naces, après cov I 
qui nous est arrivé a-vcc la Russie? ^Il 

Us'agira de savoir si nous pouvons compter* 1 
sur nos alliés, et s'ils doivent compter sur nouBi* 
Pensons à la retraite du duc de Brunswiuk. 

Maintenant examinons la cause de la guerre.- 1 
Celle qui est apparente est l'invasion de la Hot-> 
lande par les Français. On sait que dans cef.J 
pays il existe des personnes qui sont opposéatf.-J 
»u gouvernement du Stathouder, et que \tf*t 
nombre en est assez considérable. Il est dilHi^^ 
eiie de supposer que ce parti accueillera favoM ' 
rablcment l'idée d'une guerre ; Oiûison compte 
beaucoup sur Amsterdam. Les principes ar 
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tocraliques de celte cité sont d'accord avec tn^ 
guerre, et l'ouverture de l'Escaut procurera à, 
l'Angleterre des secours effectifs d'Amslerdam. 
fe denaandc la permisBion de faii'e observer ^, 
ceux qui parlent ainsi que la cause du Bn 
bant est encore là. Le clergé de ce pays 
dirigeait le peuple n'était pas ami des Fraa- 
çaîs . et cherchait bien à les faire repousser 
dans le progrès de leurs armées. Celte aristo-. 
Cratie du clergé du Brabant n'a néanmoins pu 
rien faire. Aussitôt que les Français approchè- 
rent, ils furent reçus à bras ouverts. Ce même- 
çffct ne peut-il pas être produit d Anisterdara?- 
Mais examinons notre propre position. On 
dit qu'il existe des insurrections, et un hotuhb, 
rablc membre nous a même dit que partoi 
il a reconnu un esprit de mécontentement. Ja^ 
rend toute justice ait caractère et à la sagacité, 
de cet honorable membre, M. Wyndham ; je 
tais qu'il est impossible de trouver réunis de» 
- intentions plus pures, un cœur plus droit 
avec plus de talent ; mais je ne puis m'aiccorder- 
avoc la nature de ses observations à cet égard.. 
Autant que je puis juger, je n'ai nulle part re-, 
connu cet esprit de mécontentement ; mais, s'i^ 
«n était ainsi réellement , il s'agirait de savoiç 
si, dans ce cas là, il nous serait facile de troui 
jtT à recruter notre marine et notre armée. 
l'oHttfoîi j« n'ai pa» l'iateutioa de prés«%i. 
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ter cet argument , comme n'ayantaocunc força 
contre la guerre; car je suis loin de croire J 
l^xistence de ce mécontente ment. C'est ] 
des faits positifs que je raisonne contre la p 
babilité de la guerre. 

Maintenant, examinons l'état de l'Ecosse* I 
L'honorable M. Dundas a avoué très-franchei« 1 
Hicnt qu'il avait perdu sa popularité, quoique^ I 
d'après tout ce que je connais de lui et touS ] 
ce que j'ai eu l'occasion d'observer de aa con-r 
duitc, personne o'ait plus de droits à l'estima | 
générale; mais le fait est que l'Kcosse a étA I 
traitée avec indignité. La Cha mbre a refusé d'en^ 1 
tendre ses plainte». Les personnes qui connais* 
sent plus particulièrement ce pays, convienT- 
ncnt que l'ouvrage de M. Payne y a eu une 
très-grande influence, qu'il y a été lu par tout 
le monde en général , particulièrement par le 
peuple, et que cette clas&e étant en Ecosse 
plus instruite généralement qu'en Angleterre,. 
la propagation de cette nouvelle doctrine y a 
été plus, prompte et plus alarmante. Ceci me 
parait une singulière sorte do raisonnements 
Il en résulterait donc que le meilleur moyen, 
de préserver la constitution serait de mainte- 
nir le peuple dans i'i^'norance , de le replon- 
ger dans les temps barbaFcs. des siècles sau- 
vages. Quelle défense de notre constitution l 
J'ignore si le peuple d'Ecosse est plus ou moins. 
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fnetrnit que celui d'Angleterre, mais j'affin 
que l'applicalioa qu'on fait pst fausse. Silre^ 
mpDt ce n'est pas en raison de leur instruc-' 
tion que les Ecossais sont plus ou moins iné- 
COQteDS, mais à cause des justes plaintes qu'M 
Mtit en droit d'adresser. Leur demande devrai 
donc être traitée avec respect et comme pro^ 
Tenant de concitoyens qui souvent ont contri- 
}>ué à l'honneur national. Il nio semble que, 
par ces motifs, nous devons- prendre en coDsî^ 
dération cet important objet. 

Mais, maùiCcnant, on se demande comment 
éviter les calamités de la guerre? Je répondrai , 
en entamant des négociations avec la répu- 
blique française, et en essayant tous lesmoyei 
«n votre pouvoir avant de vous déterminer 
eonrir les chances de ïa guerre. Tel est , seloi 
moi, le devoir du Gouvernement. Il se peut 
que les ministres ne soient plus en mesure 
d'entrer en négociation, mais la Chambre ei 
. toujours à temps. 

Que si l'on me demande quand les nrînisln 
auraient dii négocier, je répondrai, quand le 
duc de Brunswick voulait effectuer une inva- 
tion. Au lieu de cela , le ministre a paru indif" 
férent sur la conquête du Brabant et de 1» 
Flandre, qui étaient les portes de la Hollande.. 
H est vrai qu'il se peut que l'ambassadeur d'une 
république française n'eût pas été un assez* 
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gtnncî personnage à ses yeiiic pour figurer dang 
ses appartemens, et il s'en est suivi que nous 
n'avons pas pu rntamer de négociations. 
Ainsi , les ministres doivent un jour rendra 
tompte des motifs exacts qui ont fait qneM'^ 
sang et les trésors du peuple d'Angleterre ont 1 
été prodigués. Sans doute ce n'est pas le siècM I 
de la chevalerie qui est revenu : non , il y j( T 
des motifs plus substantiels pour expliquer léJ 
guerre. 

Qu'il me soit permis, toutefois, d'ebservdf J 
que je n'ai pns ^té traité avec indulgence dan* f 
ïa dernicrii; séance par un lionorable memliri* i 
(M. lïurke), quand il a prétendu que j'aVan-^'j 
çais des faits que je D^^ouvaia pas croire mo^- 
même. Je croyais q^ï me connaissait trop 1 
pour nï'adresser une semblable accusation. 

Il m'a accusé aussi d'avoir employé ^n^]1 
mon discours plus d'invectives que de raison> I 
iiement. J'espère que cette accusation pron- j 
Tera par elïe-méme que je n'ai jamais été aî j 
loin que lui sous ce rapport, puisqu'il est i 
.notre connaissance à tous qu'il s'est cru obligé 
de descendre jusqu'aux enfers pour trouveï* 
lies images qui pissent se comparer auxGo«J 
verneurs de la Fraiice. I-'honnête et \ertuein<^ 
M. Roland Ji'a pas échappé à sa n'probatrorf 
cruelle. J'ignore si ce moyen est convenable 
pour concilier la France, mais je suppose qu'il 
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est difficile Â ceux qui sont rob{et de son îiia< 
version , de jamais l'oublier. 

Je peose, moi , tiu contraire, que des moyeiw, 
conciliatoires sont importans pour les deux 
pays'; je le pense si bien, que je me propose 
de faire demain la motion d'une adresse àS.M. 
pour la supplier de traiter avec le poi 
voir cx<^-cutif de France. C'est, néanmoii 
avec plus de conviction de ta bonté de cel 
mesure que d'assurance de pouvoir 
vaincre ; je sais bie» que plus tard cette m 
cessité sera sentie. On se souvient qu'il a été 
à la mode de parler, daus la guerre d'Amé- 
rique, d'un congrès ridicxUe , d'nn certain 
Adams, et cependant l'Angleterre a été forcée 
de reconnaître l'indépeiîdance de l'Amérique^ 
La même chose peut arriver pour la répu- 
blique française, et je pense qu'il serait plus 
convenable que nous envoyassions un. ministre 
en France, le Parlement se réunissant, que 
plus tard où les événemeDs le rendront peut- 
être indispensable. 

Je suis d'âge à nie ressouvenir du mépris 
avec lequel on traitait les noms de Washing- 
ton, Adams et Franklin : toutes personnes qui^ 
peu de temps après, ont contribué à établir 
la constitution la plus parfaite, car tel est le 
gouvernement d'Amérique. C'est peu apcè^ 
qu'étant moi-même secrétaire-d'État, j'ai ea-*' 
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l-oyé en Am^ique pour traiter avec Franklin. 
Sans doute il eût été bien déplacé de le faire 
ai l'eussfl employé les mêmes épithètes prodi- 
guées à cet estimable citoyen. 

La république française sera reconnue pap ] 
jioua un (our ou l'autre, pourquoi ne pas le 
iiaire maintenant? Celle d'Angleterre n'a-t-ello 
pas clé reconnue du temps de CromwcU ? N'a- 

,t-on pas rendu hommage: à, notre nouvellg 
forme de Gouvernement après l'exécution de 

, Charles i"? exécution, quelle que soit à son 
sujet la dilTércnuc d'opinions, qui a en elle-* 
piêmc infiniment moins d'injustice que cdlo 
qu'il est malheureusement trop naturel de 
craindre pour l'infoituné Roi de France, si la 
Providence ne sauve pas ce pays d'un si grani} 
lualheur. 

Mon honorable ami a dit hier : comment, 
pourrions -non s recevoir ici un ambassadeur 
teint du sang d'innocentes victimes, et peul'i -J 
être bîeutôtde celui de son Roi p Je répondrai à 
cela que , si la France se portait à cette extré-. 
mité, elle porterait à jamais la responsabilité 
d'un tel forfait; mais, toujours, n'est-ce pas 
wn motif pour ne pas traiteravec elle, car noua 
ne pouvons pas supposer que les rapports ea-i 
trc les deux nations puissent rester dans l'éta| 

■ où ils sont. 

]\oii3 désirons tous arrêter les projets d'cn-i 
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vahissement de la France; powr cela, le moil- 
teur moyen n'est p»s de lui f lirc la gnerre, car 
no»s ne devons pas oublier que sa cause sur 
le coutinenl est populaire. Les Français dîseofc 
^e tmw les Gouvernemens sont leurs enoe- 
i»is, c'est une Tcrité faite pour les servir, car 
loule l'Europe a su obserTer et détester lerf 
principes des chefs des armées combinas: eUcF 
ïeur crie : fionnettr et humanité ! 

Qnand le brave et malheureux Lafayette, 
accablé so«s le poids des événemens, est tombée 
en leur pouvoir, au lieu de le recevoir avec hi 
dignité que son caractère, son rang, et surtooi 
son malheur devaient lui mériter, ils l'ont saisi 
«omme des furieux, l'ont enfermé comme an 
eriminel, et l'ont cruellement gardé, ntalgrâ 
les vœux unanimes de l'Angleterre et l'indcn 
gnation générafe de tout homme vertueux «a 
Europe. 

Mais ce général était distingué parmi les 
amia de la liberté; son caractère était connu, 
n'était-ce pas assez pour exciter leur haine? H 
ne m'appartient pas d'en dire davantage en cb 
moment: un temps viendra où cet exemple db 
la férocité du pouvoir deviendra plus impor-* 
tant à relever, et je me réserve de faire entendra 
ma voix au milieu des cris et des reprochai 
universels. 
- Je cencluB en proposant comme amende- 
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ment à l'adresse, qu'il y soit ajouté ces mots: 
c Espérant c[ue S. M. emploiera tous les 

• moyens poureqtamcr des négociations, aBn 

• qu'en nous conformant à ce qui intéresse 
» rhonneur et la sûreté de la nation, elles puis- 

• sent éviter les malheurs inséparables dune 

• guerre. » 

L amendement est rejeté et ladresse est 
adoptée. 
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MotloN de M. Pox pour eiwôyer un ambaê^ 
sadeur à Paris ^ afin de traiter avec ié 
Gou/veimement provisoire de France. 

ilf . Fox montré qu'il vailt ritieux traiter (jnand U 
en est temps encore i que d'être forcé un jour dé 
te faire- far suite des événem^nsi 

Èxposi. 

Aussitôt le retour de la présentation de FadreâÉe a«l 
Roi^ 

M. Fox Se lève et dit i 

Je me lève pour faire la ittotiofi que j'ai égbi* 
lioncée. J aidéjà entretenu la Chambre de mon 
intention â cet égard , et je pense qu il mef rei^te 
peu à ajouter à toutes les considérations que' 
Je lui ai déjà présentées* 

Je suis Icùn toutefois ^ et je prie lai Chambré 
de bien lentendre, je suis loin d'approuver la 
conduite du QQUveraemeut actuel de France 1 
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%t de tout ce qui a amené ce pays à la poaitiort 
où il se trouve; )'ai uniquornent l'intention de 
déclarer qu'il est de la politique bien entendue 
de toutes les nations de traiter avec le Gouvcr- 
nemeut existant de toutes les nations avec les- 
quelles on a quelque inlél-ét, sans toutefois ; 
rechercher ou esamîoer comment ce Gouver- 
nement est constitué, ou par quel moyen leï 
personnes qui l'exercent y sont parvenue». 
Aon-seulcment une opiuiou semblable est raï- 
lorinable, mais c'est la marche que l'on suit ' 
toujours. Si nous trouvons des objections à 
faire au Gouvernement de France, nous de- 
vons, par le même principe, ne pas avoir de 
relations avec celui d'Alger; et cependant uous- 
y avons un consul. Si nous abhorrons les crîmea 
commis en France , nous devons abhorrer éga- 
lement ceux commis à Maroc; et cependant 
nous y avons envoyé un consul immédiatement 
après un crime qui fait honte au genre humain. 
IVous n'avons jamais entendu par-là approuver 
les actes de cesgouvernemens; il ne doit donc 
y avoir aucune conséquence dilTércnte liréft 
de ma présente motion. 

Sans doute ce que je propose aurait été \ 
jnieux plutôt, et les circonstances le rendent j 
moin» convenable en ce moment; mais la faute f 
n'en est pas è moi. Je profile de lu première 
occoâioi^ de celte scasiou. 3i i ou n'avait pas 
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rappeM notre ambassadeur de Paris, cela eût 
été mieux encore, sans doute; car les autres 
cours n'ont pas fait comme nous. 

En conséquence de ces considérations, j 
fais la motion : 

€ Qu'une humble adresse soît présentée.^! 
» S. M., afîn qu'rlle veuille ordonner qu'il sen 
» envoyé un ambassadeur à Paris, pour y irai 

■ ter avec les personnes qui exercent provisoî 

» rcment le pouvoir exécutif, relativement aiClE J 
/> objets qui peuvent être en discussion eob 

■ S. M. et ses alliés , et la France. » 

Cette motion est appuyée par MM. Crey, Shéridaiif 
Erskinc et autres. 

Elle est repoussée par lord North, MM. Burke, 
Wyndham et autres. 

Ce dernier déclare qu'il n'est pas habitué k repous- 
ser les mesures proposées par M. Fox. 11 connaît la 
pureté de ses intentions; mais il envisage la queslioa 
sous un autre point de vue 'que lui , et comme deux 
hommes de bonne foi peuvent souvent le faire, tout 
en professant les mêmes principes, 

M- Grey, au contraire» donne à son énergie t 
l'e|sor dont elle est capable. 11 dit qu'il ne s'agit j 
de se soumettre à la France, mais bien de traiter avec 
une grande nation; et, si on éprouve un refus de 
traiter, de déclarer alors franchement la guerre. U 
accuse les ministres d'avoir différé et laissé échapper 
l'occasion de prévenir bien des crimes , et peut-être 
d'éviter cet acte d'injustice, que nous redootojU.ll 
les jours d'apprendre- 
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f -M. Burke dit qne traiter avec des hommes teinta' ' 
4n aang des vicUmi». est la honte des hontes. 

M. Grcj répoud yu'il s'agit d'éviter une guerre hor-,^ 
rïble, el qu'il faut traiter. Tla joiite'que si la si luation dci 
ilioses porte quelques nmis de M. Fox à l'abandunuti):^ 
flans cette circoiistanee , il se sent « lui , au contraire,' 
redoubler d'enthousiasme pour son grand caractère; 
C'est à lui, dit-il, dedéféndrelaronslilution; tant quQ * 
j'aurai la moiudre faculté, je le soutiendrai dans cette 
eulreprise- 

M. Erskitte fait uo éloge remarquable de M. Fox, 
4|u'il dil élre formé par la Providence pour sauver dé^ï 
lâ ruine la conslittition , en hii donnant une nouvelle ' 
■force. ' 

■'■ ' M. Courtonay dit que tant qu'il pourra se faire en- 
tendre , ce sera pour agir de concert avec sou auiî , 
fi. Fo.\, dont il admire au-dessus de tout le noble 
«aractère. Le jour oii je me séparerais de lui , je 
garderais çoiome le deruicr de mfi vie politique. 

lyL'Foxse lève pour répondre à ce qu'a dit 
$f. Diindas: 

r La fatigue que j'éprouve par une indisposi* 
tien cruelle me laisse à peine le moyen de me • 
faire entendre. Certes, si j'avais pu envisagea 
les choses sous le point de vue ou l'honorable 
sécréta ire-d'État vient de les représenter, je 
n'aurais sûrement pas fait ma motion ; mais ■ 
je suis autorisé à penser aulrementj, d'après 1 
le discours de S. M., et en conséquence de 
l'adresse qui a été votée. Je ne 'pense pas quff 
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lesiniaistres TcuUI^Dt (ïéeidprderappeW notre 
ambassadeur de Paris , et ordonnor à celui âe 
France <te quitter rAnglotcrre, ayanl que Ja 
guerre soit définitivement déclarée : or, comme 
S. M; nous a denné l'as&uraace, dans son dis- 
cours, que rien ne serait aé^jj^é pour oiaiiite- 
nir la paix , il me parait elair q.itecette ^fuevre 
n'est p«s encore décidée. C'est sur cette aw 
rance que nous avons voté une adresse de 
jnerciemens. 

L'idée que je me fotuie eo envoyant un aiu- 
bassadeuren France, n'èït unllcmcnt de »upi- 
pUcr. comme quelques personnes, ont semblé 
le supposer; mais bien de demander satisfac- 
tion, avec l'ordre, dans le cas de reftis , de 
revenir. 

Ce que j'ai voulu avancer en principe, n'est 
I' pas que la nalïon doit être consultée surl^^é-* 
cessité de faire la guerre on non; mais d'* 
iblir que , dans tous les cas , elle doit être îa- 
fortnée des causes «le la guerre., Si nu motion 
est rejetée et que la guerre ait Heu, je craias 
que la véritable cause n'en soh bien dSoiitense, 
et que les uns croient que non» nous battoos 
pour obtenir une cbose, tandis quele^autrcs 
penseront que c'est point un tout autre motif. 

L'bonorabJfi M. Burke, qui s'est montré si 
violent dans te débat, dit positivement qua 
aouâ 80U1IUC8 eu gu^cre; et cepeudaut il^a T«té 
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pour l'attresK qui remercie S. M. d'avoir pris 
tous les fDoyeDs poor càntctvev la paix. ]) con- 
tredit à. 1a fois» eltkt disconra du trône, et 

Tiulrcsse. 

S'il est vrai que vous devlei traiter un four, 
et pcrsoniM.- ne peut aict c« i^it, 3 me semble 
qu'il vaut mieux Iraiter de suite avec le pou- 
voir qui existe; car, en fe faisant maintenant, 
TOUS vous donnez une chance de sauver la Hol- 
lande de la guerre, de lut consL>rver le (umio- 
]>oke de l'Ëacaïl,. et di'obtenâ* peut-être l.i révo- 
cation de cette décision du conseil exécutif, 
dont peut-être j'augure aussi mal que tout 
autre. 

Si le point de dilllculté est de savoir si vous 
négociiirez par un ambassadeur, ou par le 
moyeu d'un secrétaire de légatiou communi- 
quant avec les ministres , j'avoue que je ne puis 
y reconnaître un motif de guerre. 

J'ai rempli mon devoir en soumettant mes 
idées à la Chambre; je ne puis avoir aucun autre 
motif que l'intérêt public. Sûrement, on ne 
m'accusera pas de vouloir faire ma cour aux 
ministres , ni à ceux par qui ils sont soutenus. 
Ce n'est pas non plus, comme on l'a vu, pour 
.plaire à mes amis; ce ne peut être pour ac- 
quérir plus de popularité; car tout ce qui s'est 
passé, soit dans cette Chambre, soit dans le 
public même , prouve que . pour cela , il oi'au- 
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imt fallu prendre la marche contraire. Il se 
poiurrait que le peuple allât jusqu a traiter 
ma iBaison .comme il a traité celle du docteur 
Priestley : tout cela n'empêchera pas que moa 
seul but soit qu'il connaisse les causes de la 
guerre dans laquelle il va être plongé. 

Cette mojtion est repoussée sans division. 

M. Pitt n*est pas Venu à là Chanibre, ri^ayant pas 
été réélu depuis qu'il a accepté la charge de lord 
des jcioq port»', vacante pai^ la mort de lord 6uil6>rd« i 






f .:;;.;. \, :.> i'.. 1 ■ . w.. * ■ • ■ .r 

• : - » • -M » •;, . " • ■•'. . 1''. . ' •:;".'' ï 

A 



:: i 



• ' ! ' * . ' 



^ % é ■ !.. « 



M . . . • . : Il • 5 



,1 ■ ' 



(34i ) 



»»<M < i< ^ »*^*^*<w> » »%» • 



79^' 



ao Décembre. 



Situation de la famiUe royale en France* 

Opinion unanime du Partementsur Us maihêun 
de la famille royale en France- 
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M. Shéridan dit que malgré tout ce qu*on a dit jpour 
chercher à rendre le nom français odieux, u est 
convaincu quUl existe dans ce pays une disposition 
naturelle à respecter Topinion de la nation anglaise. 
Il fait allusion à la situation désastreuse de la fa- 
mille royale de France; Il est convaincu qu'il n'existe 
pa3 un seul individu qui ne déplore le sort de ces 
victunes infortunées. Il est d'avis que cette opinion 
doit influencer la décision de cette catastrophe, 
les dispositions des habitans de Paris et de ..la 
France entière. Il soutfent qu'à la tête des hommes 
qui pensent ainsi , sont ceux qui se sont réjoui dt 
la chute du despotisme en France. 

M. Burke dit qu'il n'y a possibilité de compter sur 
rien depuis que- les Français ont accusé leur Rot 
comme un crimineL II ajoute que ce malheureux 
souverain va être jugé par des. assassins , et qae sa 
mort est inévitable^ 
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Fox prend la parole: 

Je ne ferai aucune réflexion sur les opinions * 
que je viens d'eulendre émettre, je n'ai qu'un 
seul dtïsir, c'est celui de faire bien entendre 
la mienne à ce sujet. 

Quand mon honorable ami (M. Shéridan) j 
a parlé de magnanimité et de justice, il n'^l 
pas voulu faire allusion à rêvénemeot que tout^ 
le monde envisage avec effroi, et que chacun ' 
condamne d'avance; je veux parler de la SH ' 
tualion matlieureuse de ia cour de France. H'** 
m'est impossible de ne pas dire un mot à ce' 
Bujtit. 

Et, toutefois, je désire qu'il soit bien en-' 
tendu que loin d'appliquer à cet horrible évé-' " 
' nemcnt les mots de magnanimité et de justice, 
ils sont au contraire les résultats des senti- 
mens les plus opposés, de l'injustice, de la 
cruauté et de la pusillanimité. Cette vérité 
passera bientôt sans doute en France, avant 
qu'il soit trop tard encore, car je ne puis dou- 
ter qu'il existe dans ce pays une disposition à 
faire attention auK opinions cl aux scutimens 
. qui s'expriment ici. Il n'y a qu'une seule opi- 
nion ici a cet égard : la Chambre et la nation 
entière abhorrent la manii^re dont la famille 
royale est traitée en France, Pour moi, je l'a-"] 
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voue, ce sujet a fait sur inoi nne impression 
bictt proifondc, et j'ai pensif que la Chambt<4_ 
■devrait s'adrtsser à S. M, pour lui demiindefr I 
de conililître les iostructions données à !op< 
<iower, par lesquelles il a éxé porté à quitte^ 
Paris. I« proposerai ensuite une adresse de r 
merciemens à S. M., pour cette conimunrca--! 
iion. exprimant en nicmc temps l'horreur^ 
qu'éprouve In Chambre tîe l'afl'reux lrait&«Q 
ment de la famille royale en France. La natiûft 
tou*« entière appuiera celte proposition, 
n'en doute pas. 

Je prie la Chambre d'indiquer les nioyeilsJ 
(ju! lui paraîtront plus convenables pour ex^^J 
primer les senliraens de la nation, car je si 
convaincu que tout ce qui pourra exprin: 
l'indignation de cette Chambre, de celle de! 
Pairs et de la nation, sera adopté à l'unanl-i 
.mité. Je crois que cette détermination peut, 
avoir une grande influence à Paris. 

Je suis loin d'être dans les secrets de la ( 
vention nationale, et j'ose espérer que lei 
moyens que j'ai eus de savoir quelques détail» 
de ce qui se passe, par des rcuseigncmeng 3 
particuliers, ne seront pas mal interprétés, 
x|u'on ne m'accusera pas de participer en quoi 
que ce soit à de coupables intentions. Je dis 
cela afin de contredire uue des plus cruelle» 
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lUCpFÎscs quoti ait pu fiiîre dp ce qiie j'ai dit 
dans les derniers dcbats; j'ai dit ce que je pen- 
sais, L't je supplie la Chambre de lixer su déter- 
wîuatiQu. 

Quant à l'augmentatioa à donner à la ma- 
rine et à l'armée , je suis prêt à émettre mon 
\otç, car, si nous faisons la guerre, un arme- 
ment est indispensable; si nous ne la faisons, 
pas il est CQCore nécessaire pour appuyer les 
négociation e. 

Toutefois, je conserve l'espotr que nous a 
donné le discours de S. M., et je crois que 
.nous éviterons la guerre; mais si les circons- 
.tanccs nous obligent à nous y décider, alor», 
les ministres peuvent compter qu'en considé- 
ration des motifs qui nous y détermineront, 
ils n'auront nulle part de plus ferme appui 
que moi. i^M 



lu. Fitl propose nne adresse h S. SI. pour la siip^ 
. plier de laire conaailre les instructions données à lord 
Gower pour quitter Paris. Elle est acceptée. 

Le lendemain M. Pitt propose que ces pièces soieat 
déposées sur le bureau , pour que chaque membre 
puisse en prendre connaissance. 



M. Fox prend !a parole et dit: 

Je me lève pour appuyer la proposition 
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J'honorable cbanceli^ de réchiqttfer; dette 
opiaioa est celle, non-seulement de la Cham"* 
bre, mais de la nation entiète. 

On a dit que les mesures que Ton prend en 
France contre Tirifortuné monarque, sont inu- 
tiles; |e vais plus loin , moi, et \e dis quelles 
sont injustes, et qu'elles répugnent au senti- 
ment humain, mais qu'elles sont aussi con- 
traires aux lois fondamentales de l'État; car il 
est de principe de justice naturelle, comme fai- 
sant partie essentielle de laf politique humaine, 
de ne point oublier que (es lois criminelles 
ne doi/vent jamais être rigov/reusement 
"prises à la lettre^ que des lois subséquentes 
seront adaptées aux. crimes. 

Je pense que, si cette Chambre exprimait 
son vœu unanime à ce sujet, et que l'autre 
Chambre se prononçât de la même manière, 
cette circonstance jpourrait* avoir une grande 
influence en France. 

Je m'abstiendrai d'en dire davantage sur ce 
sujet; le point le plus important sur lequel 
mon opinion est irrévocablement fixée, est 
la règle de justice par rapport aux pour- 
suites pour infraction aux lois. Ce principe ne 
peut être gai'dé sans condamner depuis le 
commencement jusqu'à la fin la procédure 
contre l'infortuné roi de France. 
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' M. Siiérfidan dilquela qoestion^st d^icate; mais 
qu'-eoy réCliédbMSiuK^ JLro «oit rien Tàe mieux que la 
proposition du mîaistre, et il Tappuie. 

M. BùrJLe ^^pplaudit à la coaduite francke et klyale 
de M. Fox et de M. Shérîdajn* Le Roi, dit-419 diaprés 
notre constitution , est le seul orgaae qui puisse éx- 
]^rîmer Topinion de la nation à une autre puissance. 

La Chambre doit attirer sur etle le plus grand hon- 
neur datwt^ette cîrtonisftante par sa modéra tiou et par 
Ba^îgBÎté. 

La motion est adoptée. 
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Mesures conoçmant les étrangers (allîcik 

bifl.) 

M. Fox laisse entrev&ir son opinion sur ta mesunf 
rigoureuse du ministère contre (es étrangers, — 
Mouvement énergique et théâtral de M. BuHce^ 



EXPOSE. 



Il est fait une seconde lecture du biU qui établit des 

mesures relatives aux étrangers qui arrivent en Ai»« 

gleterre. 
Tout étranger doit en entrant annoncer le motif de 

son voyage , abandonner ses armes , excepté celles 

nécessaires à sa défense personnelle. 
Il sera fait une attention plus particulière à ceux qui 

sont déjà venus cette année , et reviendraient sans 

un motif bien plausible et hors de tous soupçons. 
Les étrangers qui reçoivent des secours seront répartis 

en districts > où il sera plus facile de les surveiller. 

a 

M. Fox à cette occasion, dit: 

Je suis loin de m'opposer à la manière dont 
mes. honorables amis entrevoient cette quc^ 
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tion; pour moi, je l'ai exatnmée avec atten- 

J'ai entendu un honorabiWjaronnet faire 
allusion à un noble duc (Portland) que j'es- 
time au-dessus de tout le monde, et qui me 
fait éprouver une sensation toute particulière 
en partant de lui. J'ai eu le bonheur d'être 
seize ou dix-sept ans de ma vie dans la plus 
étroite amitié avec lui, et rien ne pourra ja- 
mais me porter à croire que ce noble duc 
s'accorde avec l'opinion de l'iionorable baron- 
jiet. Je sais qu'en donnant son asseutimcnt au 
présent Hll, il a dit qu'il n'oublierait jamais 
la manière dont le ministre s'était élevé, et 
que la majeure partie de toutes les diflicultéi 
actuelles provenait de sa mauvaise conduite, 
^'en conclus qu'il n'y a pas de différence 
,entrc son opinion et la mienne. Nous ne pou- 
.vons différer sur les principes de liberté, ce 
n'est donc que relativement à ce blll que nous 
différons. 

• J'ai toujours cherché à agir de concert avec 
des personnes dont je respecte le caractère, et 
que j'estime et aime ; maïs s'il devait en être 
autrement un jour, et Dieu me préservera d'un 
tel malbeur, j'espère que je pourrai toujours 
savoir discerner ce qui est de mon devoir, et 
que j'aurai toujours la force de le remplir. 
Quelque pénible que fût cette position pour 



moi, il ne me resterait, néanmoins, qu'à dé- 
terminer si je dois agir seul , ou bien s'il faut 
que )e n'agisse pas du tout. 



M. BurLe répond à M. Fox avec une {grande véhé- 
mence, il parle de trois mille poignards fabriqués à 
Birmingham, et en jetant un sur le plancher , il s^écrie : 
c Voilà le résultat à espérer d*une alliance avec la 
» France! Sachons préserver notre pays de l'infection 
•'des Français^ nôsopinionsde leurs prioclpea^^t nos 
9 cœurs de leurs poignards. » 
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M. F«m pttfmà hat parafe Mr k profN>«ti0a 
d*un comité. 

Je n abuserai pa9 des momens de la Cham- 
bre, mais il me paraît nécessaire de relever 
quelques expressions du noble lordRischfield. 
Il a cru qu'il était nécessaire de revenir encore 
sur ce qui avait déjà été dit. Son opinion, 
comme membre de la Chambre, a été si clai- 
rement établie, avec tant de dignité, de con- 
venances et de perspicacité, qu il ne peut res- 
ter aucun doute. Je l'approuve eu tout, ex- 
cepté dans l'assentiment qu'il donne à ce bllL 
Mais, toutefois, je ne m'étonne pas qu'il y ait 
cette différence entre le noble marquis et moi 
a ce sujet: nous avons tous les deux une opi- 
nion différente sur la situation de ce pays. Il 
pense que nous sommes exposés aux plus 
grands dangers, il a donc voulu donnler une 
nouvelle force au Gouvernement, et il a voté 
ce bill. Pour moi , je ne vois pas ce danger^ et 
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je ne puis entendre la nécessité dû bill. Tel 
est le point de dra c us s ion poUr adopter ou re- 
jeter ce bill. Il s agit d'établir si le danger en 
question existe: si ont pense que non, le bill 
devient nul; si on reconnaît au contraire ce 
danger^' aJ^rs^ il s agira de savoir si ce bill est 
r convenable pour le.prévenîr. 

Sans doute si ItS ehôses étaient telles que 
les ministres nous les représentent, il serait 
extrêmement important d'augmenter la force 
diA Gouiieciicvieal, €\t^ alors, je^serars le pre- 
mier à e#rir cet appui su Gouvememepit, 
ewn»e hrtijourK on m a' vu le Caîre quaod cela 
a été nécessaire/ C'est ainsi que Tannée der- 
nière j'ai voté pour une augmerxta^ioa de l'ar- 
mée et de la marine, parce que j'ai vu aùe 
^ou^^biivionaêtw ni<imclcés> d'im cfenger ex- 
fériiaim Ici 'p ne tcconncm pas- ee^nçerrnté^ 
rietrr dflot on. kk)U9 parte, c* je ▼Hie- contre le 
feiUir M ks minisCtre» tevient me preuTer ce 
4^agpQrv je iTOtorai pow. 
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Sur le rapport du comité pour prendre en considération 
le bill pour les étrangers , un débat imposant a lieu. 
Ce bill est coiiibattu par M. Fox et autres ^en4)rea>i 
et soutenu par M. Pitt, M. Wyndhaxn et autres. 



M* Fox dit : 



(. 
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La question qui nou^ occupe a été dif dUtéé 
fl*une.manière si générale, et on y a introduit 
tant de motifs étranger^j^que je: suis forcé moi-' 
même de m'éçarter de la marche'que je m'étais 
prescrite. Je commencerai par examiner quelle 
est la situation de Fintérieur, et quel était le 
danger avant la réunion dû Parlement ^ puis 
quel est celui de ce moment. « 

vMon opinion sur la situation au commence- 
ment de la session (et j'espère que je ne serai 
pas mal intei^rété comme je l'ai déjà été) , est 
qu'il n'y avait aucune espèce de cause qui pût 
justifier l'appel de la milice en assemblant le 
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Parlement, et surtout la manière dont cela a 
été fait. 

. Un honorable membre (M. Wyndham) a 
dit que les dangers dont il est question dans! 
la proclamation ne doivent pas être envisagés 
en détail ; qu'il faut voir lefFet produit sur la 
généralité des individus. J|3 ne sais quelle peut 
être cette grande distinction : le danger pro- 
vient de la crainte de la propagation des opi- 
nions françaises révolutionnaires , ou de la 
crainte du progrès de leurs armées. Je de^' 
mande la permission d'entrer dans quelques 
détails. 

La propagation d'opinions révolutionnaires* 
me parait si peu dangereuse ici, qu'il m'est 
impossible de considérer ce motif comme un 
sujet réel d'alarmes. On a dit que la proclama- 
tion publiée à la fin de la dernière session avait' 
frappé le mal dans sa racine; mais c'est un pur 
gratis dictwm. 
' Quelle était donc la cause d'alarme? 

S'il en existait en mai dernier, elle doit être 
bien plus forte encore en ce moment, à me- 
sure que les succès de la France augmentent. 
J'ignore ce qui est là où je ne suis pas ; mais 
je puis répondre que dans cette grande ville,* 
et j'espère partout ailleurs de même , les opi- 
nions françaises n'ont fait aucuns prosélytes 
alarmans. Je sais que mon honorable ami a dit 

T. X* 25 



qu'en coniparaot le phrnomèue à la Ihcorier,] 
caserait effrayé du danger. Je crois qu'il est tel" 
Icmeut habitué à s'occuper de théorie , qu'il en- 
visage le phénomène d'une manière différente 
de celle sous laquelle il doit être vu . Pour moi, je 
pense que s'il est des pays où ces doctrines ré- 
volutionnaires puîssentséduire, ce n'est pas en 
Angleterre, où on jouit d'une liberté sage et ■ 
convenable. Je me fonde en cela sur l'opiuion'i 
que j'ai de la constitution , et sur l'attache- 
ment géuéral du peuple à cette constitu- 
tion : l'événement prouve que . loin d'avoir des 
craintes, il est plus juste d'avoir des espé- 
rances. 

Si le danger existait réellement, si ceux de 
qui on l'appréhende avaient agi, s'ils avaient 
pris les armes, s'ils s'étaient même emparés de 
.la Tour (en supposant ce que personne ne 
croira possible), alors, sans doute, l'appel de 
la miliceaurait été une mesure salutaire;maïs, 
sans cela, quel peut être le but d'une sem- 
blable raesurti? est-ce pour repousser l'opi- 
nioD? jamais on n'y réussit par la fotce des 
armes; la milice ne peut rien contre l'opi- 
nion. Quel est donc le moyen d'y parvenir si 
elle cscit&ile mépris, si celle opinion est ab- 
surde? des raisons, si elle est sensée; des me~ 
sures vigoureuses, si elle est séditieuse. C'est 
un moyen que je luis loin de recommander 1 
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aux miiiistrea, ils n'y ont que trop eu recours 
déjà. 

Mais toujours est-il vrai que s'il n'existe au- 
cun acie appuyé sur cette opinion, ceux qui 
ont votii contre l'adresse dans les premiers 
juurs de la session ont eu raison; car rien ne 
peut autoriser les mesures qui ont été prises. 

L'alarme répandue relativement à la propa- 
gation d'opinions révolutionnaires, ne peut 
donc pas autoriser les mesures qui ont été 
prises par les ministres, principalement quand 
on a voulu y ajouter une accusation d'insurrec- 
tion : loin de l'apaiser , cette alarme , il y a de 
quoi la créer véritablement. 

Dn autre sujet d'alarmes a été !e progrès 
des armes françaises : ceux qui voudraient me 
représenter comme indifférent à ces progrès 
me feraient une grande inîusttce; il çn est tout 
autrement. Il me semble que la France est in- 
fluencée par le même esprit national qui, sous 
Louis XIV, a menacé toutes les libertés de l'Eu- 
rope, et qui aujourd'hui dirige les Français: 
la seule différence est dans l'application de 
celte disposition, qui selon moi, est plus faite 
aujourd'hui pour réussir. 

Je pense que la navigation de l'Escaut, qui, 
si elle n'est pas garantie à la Hollande par la 
lettre du traité de 1788, l'est par le traité lui- 
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même, serait, si on Toulait insister, un boa 
casvs fffderis. 

Dans tous les cas, il me semble que les par- 
ties conlractaDles doivent èlrc prises eu con-- 
sidératiou, et ellc& ne doivent pas faire la 
guerre sans avoir c\amiué séparément leur 
propre intérêt. Il me paraît à peu près certain 
que la IloUande , en raison des risques à courir 
et du douteux avantage du monopole de l'Es- 
caut, préférera ne pas faire la guerre, et sur- 
tout n'en pas encourir la dépense. Sûrement, 
nous ne voudrions pas forcer la Hollande à 
faire la guerre contre son propre intérêt, parce 
que nous sommes ses alliés. 
. Je regarde le décret qui fisc les instructions 
pour les généraux français comme une dé- 
marche hostile , s'il n'est pas expliqué qu rap' 
porté à notre satisfaction, toutefois en faisai 
cette demande de la manière con-venable. 

J'aperçois donc des causes réelles de danger! 
extérieur, cl j'en attribue la faute à !a conduite 
pégligente des ministres. Si j'examine ensuite 
les relalions diverses dans lesquelles nous 
sommes par rapport à la France , et les pointa 
sur lesquels les deux parties doivent commu- 
niquer, la circonstance de rester sans moyen 
de communication devient un danger réel. 
J'ai, en conséquence, voté l'augmentation de 
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rarihée et de la flotte , non jJas par les motifâ 
qui ont été allégués; mais parce que je ne con- 
nais pas de ministre, quelque mauvais qu'il 
soit, â qui je n'accordasse pas une flotte et 
une armée, plutôt que d'exposer le pays tout 
entier. 

Maintenant que j'ai repoussé l'idée d'un* 
danger intérieur , et établi celui extérieur que 
nous pouvons avoir à redouter, examinons si 
les mesures adoptées sont de nature à y ap- 
porter remède. 

Selon moi , ni les mesures ni le mode ne sont 
convenables. 

Si la France menaçait d'envahir la Hollande 

9 

ou refusait d'expliquer son décret, il me sem- 
blerait que le rassemblement de la milice serait 
une mesure sage; mais pour repousser des doc- 
trines et des opinions, il y a assurément folie 
à vouloir le tenter. J'ignore le moyen de se 
battre contre une opinion, et l'histoire ne nou9 
en montre aucun. L'opinion de Luther et de 
Calvin a été combattue par les armes; tous les 
princes réunis , tous leurs eflforts y ont cchouéj 
ils se sont, au contraire, répandus partout, et 
ont prospéré au milieu des persécutions. La 
comparaison de celte circonstance avec des- 
choses d'une toute autre nature paraîtra . peut- 
être insidieuse ; mais il n'en est ainsi que dans^- 
le cas où on l'attaquerait par le raisonnement », 
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et non par la guerre. Jamais la force des armes 
n'a pu subjuguer la force du niisonnemcnt. 
MaiSj a-l-on dit, si nous déclarons la guerre 
un des moyens de la France pour agir contre 
nous sera de noue faire passer ses opinions ici ^ 
Je réponds à cela, avec confiance, que ce luoyeifcj 
ne réussirait pas. 

Qu'il me soit toutefois permis de blâmetf- 
ouvertcment ceux qui désapprouvent la cons- 
titution, moi qui en suis un si zéK- partisan. 
Je parle de la constitution dans sa forme pri- 
mitive. J'aime à rendre la justice à la nation 
en général, qu'elle semoiitrera de monopinioB 
à cet égard. Comme toute œuvre humaine, la 
constitution est loin d'être parfaite, et si elle 
l'était, elle ne subsisterait pas long-temps ainsi, 
à moins qu'il n'existât une surveillance bien 
soigneuse de la part de la nation. 

Si le bitl proposé a pour but de préreoi 
, les dangers de l'inlérioiir par le. moyen de la 
guerre, nous devons nous souvenir qu'en i^i5 
<^t 1745, on a cherché à semer la dissension 
en Angleterre, et que, par le traité de com- 
merce, nous avons su prévenir ces dangers 
«;n accordant protection aux ctraDger9,méDie> 
après la déclaration de la guerre. - ' 

Tout cela 3-t-il empêché que les opinions 
ne s'introduisissent? Non; nous n'avions pas, 
il est vrai, pris encore la mesure de prohiber 
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tous les livres et les journaux français, comme 
l'Espague l'a fait clcruii;rement, 

Le préambule du bill me paraît la chose la 
plus ridicule, car il admet le rapport qui existe 
entre les étrangers et ce pays , comme prétexte 
de ce bill, tandis que tout le monde sait bien 
que ce motif n'est entré pour rien dans les 
considérations qui l'ont provoqué. 

Je le deuiande, à l'époque de la révocation 
de l'Édit de Nantes où tant de français sont 
venus en Angleterre, aurait -on adopté cette 
mesure? Dans ce cas. on nous eût privé d'une 
grande portion des avantages commerciaux 
dont nous jouissons en ce moment. 

Nous voyons, au contraire, que dans l'idée 
d'obtenir ce bill, un honorable membre dit 
que 40** étrangers sont arrivés ensemble i 
Londres, tandis que M. Burke nous assure 
avoir examiné ces étrangers, et avoir reconnu 
qu'ils n'étaient nullement dangereux. Certai- 
nement, si cet honorable membre ne voit au- 
cun danger, il est impossible q.ue tout le nioude 
ne se croie pas parfaitement en repos. Si le Gou- 
vernement venait établir un conseil où les opi- 
nions de chacun fussent exam-ioiées sous le 
rapport de la constitution de notre pays, per- 
sonne ne conviendrait mieux que lui pour èlre 
à la tête de cette administration. 

Pur rapport aux émigriés, parmi lesquels le 
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bill fait une distinction, ii pjirail que l'hono- 
rable membre geraïî dispose A protiïger ceux 
qui se sont sacrifiéa à lenr attachement à l'an- 
cien Gouvernement de France, et l'honorable 
membre lui-même dit que ce n'est pas qu'il 
en approuve les principes, mais parce qu'il 
respecte leur malheur. 

Parmi ceux qui ont eu à soulFrir de leur at' 
tachemeut à lu nouvelle constitution , j' 
entendu dire à quelques personnes d'un rang 
distingué, que si La t'ayeltc ^tait ici, on de- 
vrait le renvoyer ilu royaume. Est-ce donc 
ainsi que le pouvoir confié aux ministres doi 
être employé? 

' La dernière classe de ces personnes se com-- 
posedecelles qui se sont échappées, de crainte 
d'être comprises dansThorrible massacre du a 
septembre ; il n'est pas un individu qui ne se 
réjouisse de les voir échapper à taut d'horreurs. 
Ce n'est l'acte nî du Gouvernement français, 
ni du peuple françiiis , l'un et l'autre le re- 
poussent ; mais c'e&t-là tout; et toujours est-ïl 
vrai que cet acte odieux sera toujours une 
honte pour Paris et pour la France. 
■ Mais encore, je le répéterai, faut-il que noua 
fassions la guerre à causede ces barbaries? On 
ne peut trouver de motifs plausibles dans une 
guerre , si ce n'est le moyen de f lire une paix 
plus solide et plus avantageuse. Sans doute, 
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ijous n'avons pas la prétention de faire la 
guerre pour rétablir lanfcien Gouvernement, 
ou pour obtenir Textermination de la nation 
française. Que peuvent donc faire ces horreurs 
à la décision de la guerre ? 

La prérogative de la couronne de renvoyer 
du royaume les étrangers qu'il lui plaît, doit 
lui rester d'après ce bill. Il n'y a qu'un exem- 
ple sous le règne de Henri iv d'une semblable 
conduite; mais encore est-il balancé par un 
acte de la même nature fait par l'autorité 
de son Parlement. Je prétends qu'une telle 
prérogative n'a jamais existé , et que s'il en 
était ainsi, elle serait beaucoup trop dange- 
reuse pour la laisser subsister. Une prérogative 
semblable ne pourrait avoir lieu que pour 
l'avantage du peuple; si toutefois ce mot peu- 
ple n'était pas banni de tous dictionnaires po- 
litiques. 

• Il était impossible, sans doute, à mon ho- 
norable ami , M. Erskine, au talent et à la per- 
sévérance duquel l'iiinocent doit une protec- 
tion, comme, le coupable sa juste punition, 
grâces aux améliorations qu'il a introduites 
dans le jury, de ne pas soutenir cette question, 
et de refuser sa défense à M. Payne , comme à 
tout homme poursuivi devant la loi , qui doit 
toujours jouir de l'avantage d'un conseil tant 
que cette loi le permet. 
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d'être condamné? Quelle affreuse conséquence ! 
quel horrible principe! et cependant Yoilà le 
résultat de cette division que je regrette tant 
sous le rapport du bien de mon pays. 

Je termine en votant pour un ajournement 
de trois semaines pour le présent bill. 

Cette motion est rejetée. 

Le bill est lu une troisième fois et adopté. 
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Adresse à S. M. en réponse à son message 
pour i* augmentation des forces inUi^ 
taires. 

M. Fox s'oppose à (a guerre j quoiqu'il n'ignore pas 
coméien en le faisant il donne prise à la caiom-* 
nie et à ia méchanceté. — H attribue au mani-^ 
feste du duc de Brunswick une grande partie des 
événemens atroces récemment arrivés en France, 

EXPOSE. 

Le a4 janvier 1 795 , la nouvelle de la catastrophe ar- , 
rivée au Roi de France a été publiée. 

Le ^ 9 M. Dundas présente le message suivant : 

G. R. 

t S. M. a donné des ordres pour qu'il soit fait commu* 
»nication à la Chambre des papiers remis par M. de 
nChauvelin, ministre plénipotentiaire du dernier 
> roi de France , au ministre des affaires étrangères, 
>des réponses qui lui ont été faîtes, ainsi que copie 
«d'un ordre de S. M. en son conseil, transmis à 
«M. de Chauvelin, en conséquence de l'acte atroce 
1 récemment consonamé à Paris. 



(I 

■ s. &!■ pense que, tlans celle siluat ion, il est absolu- 

• ment in dispensa Ue d'augmeoler la force mililaîre. 
■ Elle comple sur le concours des Chambres pour 
nmaiiilenîr la dignité et la ^éeurilé de se.s domaines, 

• pour venir au secours de ses alliés, et pour a'o 
«poser aux projels ambitieux d'agrandissemeut 

• la France , qni , dans tous les temps , est toojourA' 
>de nature à fixer raltention , mais ipii , aujour-: 
id'hni. en coiiséqueace des nouvelles 'd(>ctriae«^ 
a la requiert bien pLus impérieusemeni 

Ce message est pris en considération le i" février. 

M. Pin propose une adresse de rcmerciemens. Il 
demande qu'if y soit joint l'expression de. la ton- 
doléance nationale sUr l'horrible événement de 
Frani:e , qui doit 6trc envisagé par foutes les natioas 
comme un outrage fdit à la religion, à la justice et 
k iTrumanité , et cormmc un exemple frappant 'é 
la conséquence des principes nouveaux. 

Cette adresse repasse les articles du message 
répond de point en point par un acquiescei 
complet. 

Elle est appuyée par un grand nombre d'orateuru 

Lord Vjcombe dit qu'il regarde comme un des pre- 
miers devoirs de la Chambre de prévenir la guerre. 
il ^t que la nation n'est nullement dans les dispo- 
sitions conpubles qa'on se platt k lui supposer ; il Ift 
Rprésente comme au contraire forte itient ailaebifi 
à la conslitution. 

n n'a pas d'idée qu'on veuille détruire les princîpwj 
français en faisant la guerre; et (pianl à l'acte btif- 
tHAe arrivé en France , il l'attribue au manifeste 
duc de brunsvlckj- qui n'est autre chose qa'uAp] 
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^ fraternité des rois pour imposer le despolisme à ta 

,.. France, ei ptus tard à toute l'Europe. 

U- Whitebread s'oppose à l'adresse. Il commence son 
discours par faire sa profession de foi sur l'Iiurrible 
allentat commis en Fraoce , et nie que cette atro- 
cité soit due aux nouveaux principes politiques 
adoptés dans ce pays. 11 en accuse aussi le mauifesté 
du duc de Brunswick. ; il le compare au principe qui 

■ dirigeait les nations barbares anciennes, pour les- 
quelles couquérir et détruire étaient synonymes. 

M. Fux prend la parole, et dit : 

MoNsiEim , 

Quoique d'après quelques expressions échap- 
pées à l'honorable chancelier de l'échiquier, il 
Sût naturel de conclure que I.i guerre n'est pas 
absolument décidée encore, cependant le sya^ ■ 
lème général qui règne dans ce discours prouvé 
que jamais il n'y a eu de circonstances plus 
imposantes pour forcer tout membre de cette 
Chambre à se ranger au premier de ses devoirs, 
non-seulement en raison de ses commettans , 
mais par rapport à la nation entière qu'elle 
représente individuellement et collectivement. 
La fausse interprétation qu'on a donnée à tout 
ce que j'ai dit jusqu'ici, me fait penser que 
je pourrai être encore tout aussi mal entendu ' 
dans cet instant. C'est une preuve nouvelle que 
)e devoir de membre de la Chambre est non- 
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SÊuIfimeUt |>L-ijib]t>^ mais qu'il a .lussî quetq^ 
danger. Je nie regarderais comme indigHede" 
poste si la considùratioa de popiilariLc' mefi 
sait varier dans mes opinions sur la guei 
avec la France; je croirais manquer à Ibori 
u,eur et à ce que \n dois à mes commettaiig 

L'iionorabie membre nous a représenté I 
plaintes que nous avons à faire à la Franct 
avec toute l'éloquence qui lui est habitu< 
mais il n'est pas arrivé jusqu'à la conséqueiu 
qu'il fallait armerî U a semblé éviter de le.dtd 
lui-même. 

Certes , je n'envisage pas les massacres et h 
crimes commis un France avec moins d'faoi 
leur que lui; mais je pense que loin d'en fais^^ 
le thème de toutes nos discussions, leurs causes 
n'out aucuQ rapport avec la question qui nous 
occupe. La condamnation et l'exécution du 
malheureux roi de France sera toujours une 
époque déshouoraote dans l'histoire , et jamais 
on ne m'a entendu, dans cette Chambre comme 
aillem-s , quelles qu'aient été mes opinions, 
avancer que les rois devaient être soumis d'des 
jugemeus. Cet infaituné souverain a été con- 
damné par des juges qui n'avaient pas de pou- 
voirs , sou arrestation, son procès, son exé- 
cution, tout parle contre cette magnanimité 
républicaine (car on me permettra d'avancer 
qu'il doit exister de la magnanimité dans une 
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république], pour n'ea faire qu'un acte d'in- 
humanité et d'ïnjuatice. 

Mais. Monsieur, après avoir ainsi fait ma'J 
profession de foi , je ne vois aucun motif poufi " 
que ce qui est arrivé chez une autre nationi { 
devienne un guide de conduite pour nous. Ui 
est de maxime générale eu politique que le* 
crimes commis dans des Étals indépendans aa ; 
peuvent être pris en considération parles au' 
très nations. " 

N'avons-nous paS contracté des alliaucea 
Bvecle Portugal et l'Espagne ? et cependant ceSj 
pays étaient coupables des actes les plus I>ar~ | 
bares et les plus atroces de superstition et d8> I 
cruauté : l'inquisition y exerçait sa tyrannie eC* • 
ses crimes. En avons-nous pris cause pour leur ' 
déclarer la guerre? avons-nous recherché corn* 
ment les princes de ces nations étaient arrivéïr | 
à leur tr6ne? 

Pourquoi donc voudrions-nous en agir nu.-*'; 
trement dans cette circonstance? 11 serait pos^ i 
sible d'attribuer la cause de ces horreurs de ht i 
France à la conduite des puissances alliées; 
mais je nie que ce soit même un prétexte poutt 1 
nous. 

Et toutefois qu'il rae soit permis de le ré- 
péter, personne plus que moi ne voitavec hor- 
reur la conduite de ces puissances. Jamaii 
I. z. s4 
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combiOaiBOfi n'a tïlc plus futaie à la traDqnij 
lité de l'Europe, 

On a dit que l'Autriche n'a pas été l'aggres- 
sïUr enTcrs la France. Ceux qui avancent ce» 
laits ODt-ils vu le traitû de Plinilz? Qu'ils 
iufornicDt. et alors ils )iigeroDt. 

Mais la Prusse a-t-elle été menacée par li 
France? n'a-t-elle pas été elle-môme entière- 
ment aggreaseur ? Pourquoi ne s' est-elle pas 
adressée à nous, son allié? Rien ne prouve da-* 
vantage qu'elle voulait s'engager dans 
guerre offensive. Elle a vu un nouveau gouvel««) 
nement s'établir eit France, et de son pn 
choix ; elle a voulu s'y opposer, et contribm 
à la faire retomber sous le joug du despotisin0> 
d'où elle était sortie. Eh quoi! ne pourrions- 
nous jouir de notre liberté (si toutefois ce mot 
pHUt encore être prononcé sans offense), et 
faire les changemens que nous jugerions né- 
cessaires À cette liberté, sans que les nations 
voisines vinssent contrôler ou approuver ni 
opérations? 

Je ne reviendrai pas sur le manifeste ati 
qui n précédé ou suivi la marche desacnu 
alliées; personne dans cette Chambre, 
me trompe, M. Burke est le seul qui osiîtlt 
défendre. 

En effet, quelle a été la conduite de à 
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aWfléte^àé'fjuefté 'manière sVàt-'éîle practiré 
de Tàrçèét? Le duc de Bruns wîck"^ partout où 
ftà'été'âpiayé ce qu'il" ptehîît, àrrec du papier 
au nom de Finfortuné monarque cju'il prétefa- 
dait ààsfefefj'in a*conti^cté des dettes eu Bon 
nom; tandis qu'il savait que ce'soiiVeraîfi 
li aûfeît JâtUaîs lëé rii'ôjréus de' lés Jîayer" Qiia- 
vbris-riotis dîty'qti^vbns-nous fait? Nous n à-^ 
^6n* pdè ïnliérpôàé Uôti^é puissainccf} et , quand 
la' cause opposée est defvéhue trîomjphante ; 
notrëfrayéUràëtë'àu comble. ' * ; * 
' Céjyehdant où ùiDÙs'âssIgnie tifbis inbtîfs pbW 

fiUfèia* guerre, saffoîri • ' ': • ' 

^ï«le'^dan^èï'ae b Hollande; =• '- ' ^ '^ 
' a*^LèJ décret' dùUg^nô^einbrètic'Ia d«frteni 
tîonlrârtcîaîte?^ 'î* ' '' ' '^ î.!^:./^* ...u 
■ 3""Le danger 'déi"t6Ttté/TEtirope par lé prô-» 
grès def arriiéeiffr^iéiiisej. ' '^ :';'*••!:•=• • ■i'^* 
* La pretùfîèire de ces fcfàuses démbiîrti^e îîhca- 
pàcKé des'mîWitrès.'lfcs ioiit'pàs'pil'tlire'^é 
les Hal}ânddsP8ë'i6hVhi9^«së8 if Àdiis e'uVaiso^ 
de notre alliance , ils ont été au contraire fôrfcëà 
d'avouer qVkiiéufae réèfùisîtîdii ffàîriît èWfaîte ; 
seulcment"il ■ est Vrai '^tju'ire "saVaieirf qîiè ièl 
Hollandais ëtàléiiï dispoÉëà'^à là fôiré.' k^s, 
/ Môhsîéufc/il'fetti^âS <S6ïf«fefaîi«| <lùëllè ^tfaiîèé 
condiiite- que ' cêlfe ' deir HoUàddaii; 'dkiik 'c'éf tfe 
occasion! L'ordre*"d?un'jcfûrié'|féh*éfal crèS pat 
lèa,Éfets,'ditV'i"'"l ■■''«'■' •' •'• .Mvi.v.:?-.Wt 



( Que la neutralité où est la Hollande la met 
■ dans une sécurité parfaite au milieu des ar- 

• tnées de toutes les nations, et l'a protégée 

• efTicaccmeDt. > 

Mais , dît-on , la France a rompu ses traités 
avec la Hollande. 

Est-ce donc un motif pour que nous fassions 
la guerre? Depuis quand une mésinteUigence 
entre la Hollande et la France est-elle une cause 
de malheurs pour nous ? 

Je regarde IS décret du 1 9 novembre comme 
une insulte; mais l'explication de ce décret 
montre que les Français n'avaient pas l'inten- 
tion d'insister sur sou exécution. Cependant 
le ministre , avec une hauteur dont il n'y a 
pas d'exemple , nous a dit que nous étions in- 
sultés , sans nous dire en quoi , et sans nous 
faire connaître la réparation demandée. 

Enfin on nous a dit que les Français devaient 
retirer leurs troupes de la Belgique autri- 
chienne avant que nous pussiooi parler de ré- 
paration. ' 

Sommes-nous donc arrivés à ce point d'in- 
lolence de pouvoir dire à la France: 

« Vous avez conquis une partie du territoire 

• de votre ennemi ; nous ne voulons pas inter- 

■ venir; mais nous exigeons que vous fassiez 

■ l'abandon de vos avantages. > 

B.elatlT«ia«at au danger général de rËurope» 
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je dirai absolumeot la même chose : non^ 
sommes restés spectateurs inactifs de tout ce 
ce qui s'est passé en Europe; nous avons vu 
la conquête de la Pologne , l'invasion de la 

. France, avec une telle mdiOerence, que nous 
avons mauvaise grâce à nous trouver obligés 
d'agir aujoucd'Imi. 

J'ai cKerclié à prouver qu'il n'y avait nulle 
part de justes motifs pour faire ]a guerre. La 
but avoué des puissances alliées est la destruc- 
tion du Gouvecnemeat' de la France, et oa 
espère que nous devons nous joindre à cetta 
réunion.^ dbut le but est la restauration du 
despatisme. Tel serait le but de U guerre , da 
cetti; guerre qui bientôt serait aussi détestée 
qu'elle parait aujourd'hui populaire. 

Je sui& bien loin sâ,ren)etit d'approuver les 
idées nouvelles du Gouvernement en France; 
mais je maiifliena, comme principe indubita- 
ble, que le Gouvernement d'un Etat indépen- 

- dant doit être fixé par ceux qui vivent soua ses 
lois , et non par la. force. La guerre des Frang- 
eais dans. la Belgique est une guerre de piques 

. et de baïonnettes contre l'opinion; c'est de la 
tyrannie que de donner forcément la liberté. 
C'est un principe enfin, qui' tend à établir un 
système par la force , qui , plus il est obligé» 
|dus il devient odieux. 

La natioa aime la constitutiou; elle en % 
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cpronvij les'bienfailsv elley est atlacbée'paaf 
habitude, pourquoi l^ttiettrait-onâ l'cpi'euvi 
cela n'ajouterait rien à si iiispo»itipn;etCtiKtea 
]es taxes qursoraient la co&s^qutince naturelil 
de la guerre, ne pourraient pas Ftiidi-e coite an\ 
fection plus grande. S'il existe te moindre daw 
ger dans les principes ft-aiirais« faire la guérît 
sans nécessité c'est se battre pour leur propi 
g^ation. 

• Redonnerai mon opinion frauclicmeat 6 
Ict principes réproanés dans l'adresii?: Co i 
sotit pas ces principes' qui sont blâmablq 
mais bien l'abus qu'on eu a fait; delà estarri^ 
tout le mai q«iî«xt8tc on France. On est'^poi 
Vanté du mot (^-galité prononcé par les France 
rien cependant n'est plus sage q«o le sens d 
rect de ce mot : f<ft*s hommes sont étjw 
Èotts le rtt/pport de leurs dvoils. Certes, 
ne peut qu'approuver cette proposition E t* 
les fat>n>mosont des droits égaux à dcschosi 
inégales. Un homme a nn^cu, l'.-nitrea milldt J 
^cus ; l'un a une ctinumière , l'autre aian p;^ 
lais; le droit de chnciin est égaidejouirjjd'ai 
ijuérir ou d'bériter. i !. . , 

■ Cependant te sens de l'adresse blaraO'noâ 
pas l'abus de ce mot . mais la chose elle-niêraet 
• Déjà je me suis trouvée» contradiction aves 
un honorable membre (M. Burke), dont l'àiui 
toi'ité est imposante ; ji; uc crains pas 'do re- 
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riiPUVçiQr cette. différence dopmÎQu^ Je.mâii>- 
. tiens quiute nationest 90u\c^'aî^dans.çhaq^e 
.État,^ quelle. a le droit. 4e changer son Ç014- 
;Veraement, et de renvoyer, ceux qui l(i..gQi}« 
^iqernqnt pour raison de mauvaise /çonçliiitç^ 5 
comme nous avons déchu Jacques 11, nocipjyr 
.^a;Parlemei^t,.x)u açucijLne autrç fpfu^Ç de la 
xonf titution ., maïs par une. conventfcvi^ 4^Qn- 
.çjint le 4ésir du peuple. G est cette çcui^yjeptiofi 
.jq^i.a créé un P^rlemejut et iin^Rpi, ]&1^e a élfi 
jQuUlaumo ai^{tràpe vacant, son-rseulen^ent Qn 
;inettan);de côtp Jacques j^,pmir raisQji(l^?^.V- 
l'v^ise cojoduîte y. n^ai^ ausfsî sqq.JEUs.: IjiUe«a élp 
< ]4ç fP^^^^ ^ xu^sou.de Çru^wickj non indivi- 
,d^elieI^ent^,ma^ par djfuastie, devant conti- 
^uçTj tant jque ^ . çat^ition^.M , 4e^ clauses 
,'f(0fm:i^,iù9queUfif-.^çUe^ a. été éf^^fifydjiif.efaf}>t.., 

.vil, me semble que nulle f^uts^^i^pe tauj^e.q}j||e 
Ji^ ^puyeraineté du peuple n'aurai tpu faifj^^uie 
îçlbpee sf^blable. , . . , « ; .;<,:; 

,vijy4!|i§ :iÇf^,;^,d♦^,«WîAi«W qi^e.;»()j4?,,.ayaus 

cice même renpDcér^ .Çelaiaest pas. , et ^i^eçt 
jpaqtne t>aâ^^pog9iUe» ]>(om.$kvons d'^al^o tin 

:Miyidu t !pui» une- dyn^*^^» JWH^ ^^jl»9i^^ 
.*îvoi^ passé un aote4u Parlem^çft^ifaa&laï^gçse 
j^M ï^iWî AnnB^ t^j^raijt auA^e':eat la^ 

du pBupted;«^i*'*Mj f9^^:f^^m^im^^ 
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la raison. S'il existe parmi nous des personnes 
qui doutent encore de la sagesse de notre forme 
de Gouvernement monarchique, cette errewtf 
pe provient que de la mi^prise qu'elles font de la 
fondation dans le droit et dans le choix du 
peuple, avec celui d'un vain titre. 

Ceux qui proposent de repousser les opi- 
nions par ta forcn, peuvent voir un exemple 
dans la marche des Français en Belgique. Sû- 
rement on ne prétend pas avancer que la guerre 
avec la France forcera les Français A changeP 
d'opinion , et l'opinion n'est pas comme lei 
objets de fantaisie qui ne parviendront plus û 
quand il y aura guerre. Non, la guerre, il e 
jnaliiAMireiix de le tlire , est une passion mhéi 
rente it ta nature de l'homme, et il est curieu! 
d'observer combien de divers prétextes ont é 
donnés pour la faire. Autrefois la guerre étaM| 
faite pour obtenir des conquêtes ; ensuite la r 
}îgiou en a causé d'autres. Rappelez- vou! 
i.ulher et Calvin. Le commerce a fourni ousd 
des causes de guerre. Maintenant ilsagitd'opl 
nions : n'est-ce pas ausïi , comme pour la r«9 
eion, une guerre de principes? 

Parn^i les pièces communiquées par le cbao' 
relier de l'échiquiep , se trouve le discoura 
impie de Dupontà la Convention. Peut-on coi>< 
flure que tous les Français soient athées etia>« 
{>iea d cau«e de ce discours? En aupposimt cel»,^ 
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nous !ear voudrions faire la guerre, afin de 
propagerla doctrine chrétienne pardes moyens 
bien contraires aux préceptes de Jésus-Christ* * 

Les véritahlea motifs de guerre entre les na^ 
lions, sont l'insulte, l'injure ou le danger. Ls 
premier de ces motifs demande satisfaction; 
le second, réparation; lo troisième, garantia 
Chacun de ces trois objets nécessite des né* 
gociations qui précèdent ordinairement totits 
espèce de guerre, à moins d'une attaque ino* 
pinéc. L'avons-nous fait? Non. ' 

Pendant la triple alliance formée pour con* ' 
battre l'ambition de Louis xiv, on n'a pa* 
agi avec lui comme on prétend que nous de- 
vrions agir aujourd'hui avec les Français. Ja- 
mais on ne lui a dit qu'il dût renoncer à toute! 
ses conquêtes pour avoir la paix. Mais on nous 
dit qu'il est de notre devoir de haïr les Fran- 
çais , à cause de la part qu'ils ont prise dans 
la guerre d'Amérique, i'ai entendu parler du 
devoir d'aimer notre prochain, mais jaDiais 
'encore de le haïr. Au surplus cette haine se- 
rait contre l'ancien Gouvernement de la France, 
et nullement contre celui-ci, qui n'a aucun 
Tapport avec l'Amérique. 

Mais on rend le Gouvernement actuel de ta 
France héritier du roal de l'ancien , et non de 
tout autre intiment. 

Le récultat de tout ceci est la guerre; et 
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4!i!9mfti6 de cette giierre je pré5f(g,^plu8;de ina,i^f 
.que )e n'oser^Ui i<}i « le -dire ^ ^-«wiais e£i6epti^lj- 
JMifkt, manqué à mon -devoiii ^i je- nV^ai^ Qrai)^ 
^îhiement montré: le» imQtÂfs.^qAiir m^- fpnt^;|ny 

i ,t^;gu*rre li^AioérÂqu^ jav^pt^ui^ I)}it , JHiyi99^ 
JSlestjrrai; aiâj^:^Qfifl,'ajpirèfi';hÂea djç&^piaux^ 
4près à^oit^paidé aiifc^4é49i9i 4^ o^^ VMmMV 
dC'Ce^Wa^mgtQ^ti ttia^ibÎM^fpUu.tç«^it^;#v«!jp 

^WSb ?ïî: j,,\tJ*. *-»ij:/i> :-i.i--j.* ■ . -î;..*;,-. '.!■..!.-:'<•■:'> 

Je supplie rhonorabjerch^licelier^de l'écfu^ 
«e^ili/iépaDgççr. Uft^ glierre ,Ât.90Atipt)ySj,:iWLe 

^.t'étrajagëf {{nel led/roU^ont uft^ln^^f; i^flS&- 
WSS^ de celui deleat^ Sujets; qu îln jf ^«aiUisufie 
oauaei fiomifiUoet cplîre.le^. p^9i9weft i^ i^ossf^ 
4tenf:dei (waprB^téfiL.efeieall^.^qui n;pnttiQi^. .1 
Tf; Jfe aigi|cM[e*pa0iqu0i<)^ ynis^létpe^i^i^ptésept^ 
Bèmoke paffti0a*xlei la{.Fjranaa vrt^t aj^^jL hi^j^ 
nàpaMi r^R m'a .ri^ptf ése^é , dans \^ipi\ttf^i ^V9r 
«aiidel'Améitqud<r^aitWtfn€tBd> àtoiKei^spèPP 
ide <€ftlcfmhiê.4 11^ M'iest'tmpùwil^ d^^aiétrç ij)a^ 
tmetfmT '4 eiitpndoe: i ?dive partout que qo^lr 
ques-uns de mes amî& et ni0ir QOii» ayons 41^ 
làécbAvertft MoÎP«4eft correspetodap^^ Jl)l4lïia* 
làleft^aFea .la ♦Rraii^e;, Jefidfimi»yirt(»wii<>aqu^iL 
Toulùt exprimer les motifr qiwîl^ rlifdet : WP 
l|porh»nn^tQ(|<ni6à]iw;x)«il^ }«Iles 



provoque; \e défie qui qiio ce soit d'en pro- 
duire une seule pcejuuve^ — .^ 

Au surplus, comme on a dit à la nation 
qu elle était entourée x^e^nger sans qu'on ait 
voulu lui en montreri&li'seul, il en résulte que 
chaçua.a le. flroit de soupçonner. 

J*ose croire néanmoins que la Chambre se 
f çfu^rg^) à . Jl'idé^5^'^o^ c.calon^ie^^ussi a^ 

L'adresse est adoptée sans contiradictibn;^ 
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AimESSi en niijp<m#e mm fneêâoge ' de S. ilf. 
tvmceriMnJ io^ €f^c<«fHit»at^ lie jruerM o^ 
ici Frante., 

gutrtt* — * Il d«l ftie if M taguerrêidu raU eatUre 
4e8 peuples i guù <m aitiéê. vmtUm réiaéUr cm. 
France ia monarcfUe aésotue , telle qu'tUe emUf^ 
foft > et paît dfis.moUfe fui ieur sùM petsimnele.^ 

M. Dindbs préMute U message suifant de S. Kl 

CE. 

8'. M. loge coBvenaUe cPinfinmer la Chambre qaé le 

pdQToir exerî^nt le GouyeaammeiaX act«id.de Iib^ 

. France^ a» ma^ pfofvooatkm, dirigé- de& hostiUl^ 

. . ; ecmtve iet jp^ersoDiies et lea pn^riétés de: ses sujj^s,. 

ooQtre la s||pu)atioD des traités.^ et ea dépil des loi». 

des natioas* 
S. H. a pris les mesure» convenablea pouf» yeager le»: 

droits de son peuple, se reposattt sur Tappui de la. 

*€hambre àei Commune». 
S« H. a ks {dus poisaana motifs de oomjpter su» la 



coopération de ses alliés, pour prévenir t'anarclii« 
et la confusion , et empêcher que la tranquillité de 
l'Europe ne soit troublée. 

U. Pitt entre dans une longue explication sur la dé- 
claration des Français, et fait la proposition : 

■ Qu'iuie adresse soit faite à S. M. pour la remercier 
xde sa communication, et l'assurer du désir de la 
» Chambre de coopérer à tout ce qui sera nécessaire 
«au maintien des droits du peuple , et à la préser- 
xvation de rhonaeur de sa couronne. 

■Que sa Qdelle Chambre des Communes est persuadé* 

■ que ce qu'eUe considère comme plus cbcr et plus 

■ sacré, la stabilité de la cou^litution et la préser-' 

■ vation des lais, de la liberté et de la religion, est' 
' ■ compris dans la lutte présente', qu'en conséquence 

> son zèle et ses efiurts seront en proportion de l'iiu- 
j portance de celle conjoncture- , 

M. Fox prend la parole, et dit : 

Monsieur, ' 

Je me lève dans uDecîrcoDstance aussi im- 

* portanle , et sans rcdouler l'accusation de pu- j 
Billauiinité.dcrçgarder la crise actuelle comme, 

I une des plus alarmantes. Je pense qu'il est da I 
■ mon devoir, et envers mes commellaDS et en- , 

• versmonpays, deméprifier l'imputation d'être 
*' nn des admirateurs de la France , pour ne J 

Di occuper que de la situation réelle de mon i 
f pays, entraioé à la guerre. 

L'honorable membre quia proposé i'adressq 
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•ppuyé cette adresse , quelle que soit la dif- 
férence de moD opinion et de la leur. Mais iu 
la Chambre est appelée à voter que les minis' 
très n'ont donné aucun sujet de guerre, pouf 
leur accorder indemnité pour le passé , et con- 
fiance pour l'avenir. 

Examinons donc les causes réelles de 
guerre. 

Elles ne me paraissent difTérentes en riet 
de ce qu'elles étaient sous Louis xiv et soou 
Louis îvi. Quelles étaient ces causes? non p^|U 
une insulte ni une oggression , mais le refus a~' 
donnersatisfactîon quand elle était demandée.1 

Nous nous sommes plaints d'une attaque a 
SOS alliés ; nous montrons l'Europe alarnlé* 
par une augmentation de territoire; mais noU) 
n'offrons rien qui puisse être admis commâ 
réparation de l'injure, comme dédommage 
ment de nos alarmes. 

On a parlé de demanderauK Ffançaisdep 
Ter leurs troupes de la Belgique autrichieuilï 
Mais si on entend cela sans que ce soit poHi 
l'Autriche uneconditîonde pais, certes, ceser^în 
une insulte telle qu'ils auraient tous les droîtfl 
à nous demander raison de cette condition. 

Il en sera de même pour leur conquête en ' 
Savoie; nous n'avoas aucun droit à exiger pour 
d'autres puissances, ce qui ne serait pour la 
France qu'un sacrifice sans compensation. 
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Je regrette à chaque instant, en examinante 
cette question, que la Cliambre ne m'ait pas 
donné ]e temps de fuire am proposition d'un 
comité ad hoc, pour examiner les causes 
réelles de la guerre. Le résultat en aurait (té 
doublement avautiigeux, en ce que nous aussi 
bien que l'ennemi, nous aurions connu le 
point exact de la dillicidt«é; que nous aurions 
pu tous les deux l'apprécier à sa juste valeur, 
et que ta guerre prubableinent n'aurait pas été 
longue. 

. Il y aurait beaucoup à dire sur le décret par 
lequel les Français nous ont déclaré la guerre. 
Mais n'avons-nous donc îameis vu sous l'an- 
cien Gouvernement des déclarations ou mani- 
festes établissant toutes les causes mauvaises 
ou bonnes d'une guerre? il devrait sans doute 
en être autrement. 

, Avoir souffert que lord Gower restât à Paris 
après le 10 août, n'eût pas été reconnaître le 
Gouvernement qui devait succéder à celui-là, 
ftveclequel il y avait eu seistdon. D'ailleurs, quel 
est celui qui ignore que traiter ou reconnaître 
est hien différent. JN'avons-nous pas traité avec 
Philippe d'Espagne, comme Roi, au moment 
même que nousétions en guerre pour disputer 
sa succession. 

La France n'a-t-elle pas traité avec le roi 
Guillaume m, comme roi, tout eu éfant en 
T. X. aS 
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guerre avec lui , pour lui disputer laccessioa 
au trâne d'Angleterre ? et la recounaissaoctf, 
qu'elle a fait de son litre n'a-t-ellc pas été unt 
des conditions de la paix? 

Je conviens que de retirer notre ambassa- 
deur n'est pas une cause suIBsantc de déclarer 
U guerre de U part de I» France; mais aussi 
peut-ou nier que traiter une nation d'uni 
manière différente des autres ne soit une soi 
d'hostilité 

Sans doute rien n'est plus ridicule dans 
déclaration de la France que de nous repro-i 
cher de ne pas admettre ici ses assignats , c'est 
un objet de régularisation intérieure. Mais ce- 
pendant est-il bien juste de dire que ce papier 
n'est rien , et que nous le refusons sous ce 
rapport, quand nous admettons celui créé par 
le chef des armées combinées, qui certaine- 
ment a encore moins de valeur. Nous n'avons 
pas prohibé le papier d'Amérique pendant la 
guerre que nous avons eue avec elle. Sans douto 
nous avons le droit de le faire; mais je n'en 
vois pas le motif. 

Le bilt concernant les étrangers n'est pas 
un motif plausible de guerre, et cependant 
c'est uae véritable violation du traité de com- 
merce. On a dit que les Français avaient eux- 
mêmes détruit ce traité ; mais en avons-nous 
fait l'observation? nous eu sommes -nous 
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plaints ? Les Français n'ont pris ancune espace 
de mesure pour rendre la situation des étran- 
gers eu France différente de eelle des Fran- . 
çais mêmes. I[s ont pris des mesures de sûreté, 
de police , et c'est ce que toutes les nations 
font. Chez nous, au contraire. le biU regardé 1 
particulièrement !es Français. On a dit que !e» J 
Français ont demandé une explication à cet ! 
égard; elle leur a été refusée. C'est donc nous i 
et non les Français qui avons rompu le traité 
de commerce. 

Mais , dit l'honorable ministre , les Français J 
se plaignent de notre conduite en apprenant 
l'horrible événement du Roi de France; et H 
demande si noua devons autoriser le meurtre, 
l'outrage aux principes de justice et d'huma- 
nité? 

Non, sans doute, et personne plus que moi ( 
n'a ressenti l'horreur que tout être pensant ; 
doit éprouver de cet événement déplorable. 
Mais il faut ici parler vrai; avons-nous borné 
notre chagrin à des expressions individuelles? 
Wavons-nous pas vu un message aux deux 
Chambres ? et je le demande , quel pouvaitétrc 
le but de négocier avec M. de Chauvelîn , avec 
Maret. avec Dumourier? Voulaît-on proposer 
des compensations, et avait-on l'intention de 
demander l'évacuation du Brabant ou de la 
Savoie, pour effacer celte tache horrible de 
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riiîstoîrÊ ? Je n'oserais jamais accuser peT- 
SOODÇ (l'une chose semblable; quand le crime 
a élé commis, toute négociation devait cesser. 
Je m'accorde au surplus avec l'honorable mî- 
niiitre, sur ce que ce crime, quelque: horrible 
qu'il soit , n'est (las une cause de guerre. 

Quand î';ii proposé d'envoyer un ambassa- 
deur à Paris, cet honorable membre s'est écpîé: 
Quoi ! traiter avec des hommes qui ont ac- 
cusé leur Roi ! Peu t-êtrc que si ma proposi- 
tion avait prévalu, l'influence que nous aurions 
eue auprès de ce pays aurait pu apporter de 
grands chaogemeas à l'issue de ce procèft ■ 
fatal. ' I 

Mais f DOUB dit-oa , on négociait sans que ce 
fût olijciçl. Je n'entends pas. je l'avoue , cette 
manière de négocier ; au surplus , on y a omi» 
un ternie, en ordonnant à M. de Chauvelin de 
se retirer. 

M. de Chauvelin, ajoute-t-on, est parti le 
IcQdemaîn du jour où il en a reçu l'ordre -, il 
aurait pu rester huit jours , et pendant ce temps 
négocier encore. Quoi ! on trouve mauvais 
qu'un homme d'honneur recevant un ordre 
semblable, juge convenable de ne pas rester 
expose à l'insulte ; et peut-on considérer l'exé- 
cution ponctuelle de l'ordre qui lui a été donné 
comme une ofTcnsc? 
Quand M. de Chauvelin s'en fut , el 
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M. Maret d a p^s jugé qu'ï! fût iiutorisiê à négo- 
eîer, les niinîslres ont chargé lord A^kland 
de négocier avec Dumourier. Eh bien , j ad- 
mettrai cela comme une preuve de leor dé&ir 
de négocier. Cependant quesl-il arrivé? pès 
le commencement de la session ^ *quand j-aî 
prononcé le mot négociation , oii s'est écrié : 
Négocier ! nous sommes en guerre... 
• Mais , dit-on , comment des ministres pour- 
vaient-ils désirer de faire la guerre, puisqu'il 
est d'usage que ce ne sont jamais les mêmes qui 
font la paix. En adoptant ce princi[)c, p9ur 
lequel je ne vois aucun motif plausible « je 
dirai : Sûrement ceux qui cherchent à éviter 
ïa guerre doivent être encore plus louables 
dans leurs intentions. 

- On a relevé une opinion énoncée, que cette 
guerre intéresse plus les rois que leurs sujets: 
Personne plus que moi ne respecte la monar-, 
Chie, et jamais on ne m'a eiitendu parler contre 
les rois. J ai dit, au contraire, que la monarchie 
était la pierre servant de clcif «i la constitution; 
)e veux dire une monarchie limitée. Mais , sans 
manquer de respect aux têtes couronnées , ne 
»erait-îl pas possible de cpacevoirque leiS| sou- 
vei^itis préférassent les monarchies rabsol^es 
à celles qui sont limitées , et que la résistance 
.^ue Ton a voulu apporter à Tétabliss^rtif^i^Qi^ 
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France d'une monarchie limitée, au lieu deïi 
monarchie absolue , comme elle étiiit avant^l 
put avoir été la vraie cause de la combinaisoi 
' de certaines têtes couronnées en Europe? Note 
^souverain a été trop long-tempa assis sur v 
trône constitutionnel; il a joui trop véritablflJ 
ment de la liberté de son peuple , et l'exp 
rieuce lui a trop prouvé que l'amour do cfSd 
peuple est une plus forte défense que taifl 
les gardes pour vouloir tromper cet amourj 
et changer U*s limites que lui assigne la coo! 
litutîou. Mais les rois sont soumis aux mémo! 
faiblesses que le reste des hommes : ils peUTCni 
^tre trompés. La liberté du Parlement n'esi»J 
teraît phis, si je craignais de dire ici haute-T" 
ment que d'indiscrets conseillers peuvent em-^ 
poiaonner leurs oreilles et corrompre leurs, 
cœurs. ^ 

Je crains que celte guerre, d'après touteKI 
ces considérations, ne Boit supposée être faite- 
que dans le but de rétablir la monarchie ab- 
solue en France, et pour soutenir plutôt la. 
cause des rois que celle des peuples. 

Toutefois , je suis bien aise d'entendre que, 
nous n'avons aucun traité avec l'empereur. Sk 
nous nous joignons à l'empereur et au ro^j 
di! Prusse, nous pouvons faire cause ct>m-^fî 
m une avec eux, ou agir séparément duos defc . 
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vues isolées de faire une paix séparée. Si nous 
faisions cause commune, nous pourrions dire 
sans doute que nous avons été forcés à faire ce 
que nous ne voulions pas; mais l'effet n'en 
serait pas moins que nous verserions le sang 
de nos concitoyens, et que nous prodiguerions 
nos trésors pour une cause que la nation dé- 
sapprouve, pour mettre les armées des étran-r 
gers à même d'établir une monarchie en 
France telle qu'ils la désirent. 

Je sais qu'un exemple pareil fournirait plua 
d'argumens contre le mécanisme de notre 
constitution , que tous les écrivains qui en ont 
recherché toutes les fautes. Mais j'espère que 
nous n'aurons jamais aucun traité avec les 
pouvoirs combinés , sans qu'il soit clairement 
spécifié. 

On nous a dit que nous avons reçu un af» 
front qui aurait dû être vengé dans les vingt-» 
quatre heures. Cette exclamation est superbe 
sans doute; mais j'observerai que dans l'af- 1 
faire de Noolka , l'aggression de l'Espagne était 
aussi positive que possible , et cependant nous 
avons été vingt-cinq jours à délibérer. 

Je suis appelé en ce moment, comme mem- 
bre du parlement, à donnera S. M. les moyens dej 
faire la guerre.ElIe es tcommencéc, ainsi j'y doe^-^ 
nerai mon appui ; mais ce sera sans partager 
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tous les rnuic raisonni;nicns des ministres,. 
Eans imiter les lui^mhres qui s'empressent de ■ 
Hecouder toutes leurs mesures : je me re- 
garde toujours comme appelé à les surveil- 
ler; cnr par leur mauvaise admiiiistraMon. 
ils nous ont cntralués dans une guerre pour 
laquelle il eût été mieux de consulter les in- 
térêts et la digoilé «le la nation. Cette guerre 
peut être fatale à la uation , tout en augmen- 
tant la gloire de notre marine et de notre ar- 
mée. Je pense que l'ordre donné i M. de 
Cliauveliu de quitter l'Angleterre, et la me- 
sure prise pour cpipêcher l'importation du 
bled en France, sont de justes motifs de dire 
que l'assurance dounée dansl'adressc proposée 
sur la provocation à la guerre de lit part de la 
France est aussi injuste que fausse. La vérité 
et la justice sont toujours préférables aMX. plus 
belles phrases. 

Je propose l'amandement suiv.int : 

«Que nous apprenons avec Je plus vif cha- 

■ grin que l'assemblée, qui provisoirement 
9 exerce le pouvoir en France , a ordonné des 
«actes de rigueur contre les personnes et les 

■ propriétés des sujets de S. M. Britanuique, et 
» a déclaré par suite la guerre à l'Angleterre et 

■ aux Provinces-Unies :que nous assurons S. M- 
>que sa fidèle Chambre de» Communes em- 
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«ploiera tous ses moyens pour la seconder en 
» tout ce qui concerne Thonneur et la dignité 
» de sa couronne, et pour venger les droits de 
» ses sujets ; qu'elle sera toujours disposée à lui 
9 accorder tout lappui en son pouvoir , en lui 
» fournissant les moyens de soutenir cette 
«lutte, de repousser les attaques contre notre 
9 pays , et de forcer la France à consentir aux 
9 conditions de paix qu'exigent la dignité de sa 
9 couronne et la sécurité de son peuple et de 
9 ses alliés. 9 

L'amendement de M. Fox est rejeté. La proposition 
d'adresse faîte par M. Pitt est adoptée sans division. 



riN BU DIXIEME VOXUME. 



DE L'IMPRIMERIE DE DENUGON- 









liiliiiii 

a bias D11 Vbo 7Hé 




^ 






CECIL H. GREEN LIBRARY 

STANFORD UNIVERSITY LIBRARIES 

STANFORD. CALIFORNIA 94305-6004 

(650) 723-1493 

grncirc@sulmail.slanFord,edu 

AN books are subject lo -ecoll. 

DATE DUE 


1 




■il 

' •! ''■ 
■ * 


A. 





